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No 2950. - CONVENTION 1 ENTRE L'AUTRICHE ET LE ROYAUME
DES SERBES, CROATES ET SLOVLNES CONCERNANT LES
tTABLISSEMENTS SUPPLEANTS D'ASSURANCE SUR LES PEN-
SIONS D'EMPLOYES. SIGNEE A VIENNE, LE 17 JANVIER 1925.

Texte officiel .rangais communiqug par le diligui permanent du Royaume de Yougoslavie aukr~s
de la SocijtM des Nations. L'enregitrement de cette convention a en lieu le 2 mai 1932

LE ROYAUME DES SERBES, CROAIES ET SLOVP'NES let LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE, animus du
d~sir de conclure, en execution de l'article 275 du Trait4. de Saint-Germain, une convention au
sujet des 6tablissements supp1ants d'assurance sur les pensions d'employ~s, qui, 6tant 6tablis sur le
territoire de la Rdpublique d'Autriche avant le d~membrement de l'ancien Empire d'Autriche,
opraient aussi sur le territoire du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes, ont nommd pour
leurs pl1nipotentiaires savoir :

SA MAJESTt LE RoI DES SERBES, CROATES ET SLOVENES:

M. Radovan MATJAWI , ancien chef de Section au Minist~re de la Pr~voyance sociale

LE PRtSIDENT F] D]tRAL DE LA RItPUBLIQUE D'AUTRICHE:

M. Guillaume THAA, ancien chef de Section au Minist~re f~d~ral pour l'administration
sociale,

Lesquels, apr~s avoir d~pos6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont convenus
des articles suivants :

Article premier.

Les charges r6sultant des assurances ainsi que les fonds des 6tablissements suppl6ants
d'assurance sur les pensions d'employ~s (Ersatzinstitute der Pensionsversicherung von Angestellten),
institu~s selon le paragraphe 65 de la Loi autrichienne du 16 d6cembre 19o6, Bulletin des lois
de l'Empire No i ex 1907, dans la r6daction de l'ordonnance imp~riale du 25 juin 1914, Bulletin
des lois de l'Empire No 138, 6tablissements qui avaient leur siege sur le territoire de la R~publique
d'Autriche h la date du 31 d~cembre 1918, et qui opdraient avant le d~membrement de l'ancien
Empire d'Autriche aussi sur le territoire du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes sont r~parties
d'apr~s les principes suivants :

A. RtPARTITION DES CHARGES R1tSULTANT DES ASSURANCES.

i. Les charges existant h la fin du mois de d6cembre 1918, c'est-h-dire les droits h des rentes
ou les expectatives .h des rentes acquis par les assur6s des 6tablissements suppliants d'assurance

L'6change des ratifications a eu lieu h Vienne, le 15 mars 1932.
Entree en vigueur le 29 mars 1932.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2950. - CONVENTION 2 BETWEEN AUSTRIA AND THE KINGDOM
OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES, REGARDING SUP-
PLEMENTARY INSURANCE ORGANISATIONS FOR EMPLOYEES'
PENSIONS. SIGNED AT VIENNA, JANUARY 17, 1925.

French official text communicated by the Permanent Delegate o/ the Kingdom of Yugoslavia accredited
to the League o/ Nations. The registration o/this Convention took place May 2, 1932.

THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES and THE REPUBLIC OF AUSTRIA, being
desirous of concluding, in execution of Article 275 of the Treaty of Saint-Germain, a Convention
concerning supplementary insurance organisations for employees' pensions which, being established
in Austrian territory before the dismemberment of the former Austrian Empire, were also operating
in the territory of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, have appointed as their
Plenipotentiaries :

His MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES"

M. Radovan MATJAgId, Former Head of Section at the Ministry of Social Insurance;

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA:

M. Guillaume T.HAA, Former Head of Section at the Federal Ministry for Social
Administration,

Who, having deposited their full powers, found in good and due form, have agreed upon the
following Articles •

Article I.

U The insurance liabilities and the funds of the supplementary insurance organisations for
employees' pensions (Ersatzinstitute der Pensionsversicherung von Angestellten) established under
paragraph 65 of the Austrian Law of December 16, 19o6, Imperial Law Gazette No. I, ex 1907,
as amended by the Imperial Decree of June 25, 1914, Imperial Law Gazette No. 138, which
establishments had their seat in Austrian territory on December 31, 1918, and were also operating
before the dismemberment of the former Austrian Empire in the territory of the Kingdom of the
Serbs, Croats and Slovenes, shall be distributed according to the following principles

A. DISTRIBUTION OF INSURANCE LIABILITIES.

i. Liabilities existing at the end of December 1918, that is to say, claims to pensions or
contingent pension benefits acquired by the insured members of supplementary insurance

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des I Translated by the Secretariat of the League-
Nations, a titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Vienna, March 15, 1932.
Came into force, March 29, 1932.
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et les membres de leurs familles passent h la competence de l'Etat sur le territoire duquel les
assures avaient leur dernier lieu de service d6terminant ]a competence des 6tablissements
d'assurance sur les pensions, pourvu que selon l'annexe I de la pr6sente convention une quote-
part des fonds de 1'6tablissement respectif lui soit attribute. Le mme principe s'applique aux
remboursements pendants de primes ddclar6s dans le ,bilan dudit 6tablissement suppl6ant
d'assurance pour la fin de l'annde 1918 et aux remboursements de primes r~clamds dans la
suite en vertu d'une assurance 6chue au plus tard h la fin de l'annde 1918.

Sont hi considdrer comme assures non seulement les membres des 6tablissements supplants
d'assurance qui sont oblig6s de se faire assurer, mais aussi les autres membres des 6tablissements
susdits.

Les charges existant h la fin du mois de d6cembre 1918, qui se rapportent aux assurds et rentiers
dont le dernier lieu de service determinant la comp6tence des 6tablissements d'assurance sur les
pensions 6tait situ6 hors des confins de l'ancien Empire d'Autriche ou sur le territoire d'un Etat
auquel selon l'annexe I de la prdsente convention aucune quote-part des fonds de l'6tablissement
respectif n'est attribute, passent hi la comp6tence de l'Etat National auquel revient la plus grande
partie des fonds de l'6tablissement suppldant respectif. Cependant les charges d'assurances de la
Caisse des Retraites de la Maison Henri Franck Fils h Linz, concernant les employ~s de la succursale
h Zagreb, passent t la compdtence du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes.

2. Sera soumis h la rdglementation intdrieure de l'Etat respectif de prescrire par quel office
et de quelle mani~re seront assumdes les charges d'assurances qui ont pass6 h la compdtence de cet
Etat.

3. Si un 6tablissement suppl6ant d'assurance avait continu6 son activit6 sur le territoire du
Royaume des Serbes, Croates et Slov&nes apr~s le 31 ddcembre 1918, cette continuation serait
considdr6e comme une assurance fiduciaire exdcut6e pour le compte de l'office, qui entrera en consi-
ddration selon les dispositions du No 2.

On rtglera l'assurance fiduciaire en prenant pour base les intrts du compte courant encaisss
rdellement, savoir les versements et payements faits en monnaie austro-hongroise en couronnes
autrichiennes, les autres versements et payements dans la monnaie dans laquelle ils 6taient faits.
A titre de remboursement des frais d'administration seiont dus seulement aux 6tablissements
suppliants d'assurance g~n~raux 5 pour cent de la somme des recettes rsultant de ]'assurance
fiduciaire.

4. La R~publique d'Autriche pourvoira h ce que les 6tablissements suppliants d'assurance
d6livrent aux offices entrant en consideration selon les dispositions du No 2, en tant que les circons-
tances le permettent, tous les dossiers et pi6ces auxiliaires qui concernent les charges des assurances
h assumer par ces offices suivant les dispositions pr~c~dentes. Au cas oil il serait impossible de
proc6der de la sorte, plusieurs assureurs participant aux m~mes dossiers, les int~ress6s auront le
droit par un dM1ai de dix ans de les examiner et d'en prendre copie au si~ge de l'Etablissement
d'assurance sur les pensions d'employ~s (Pensionsanstalt /iir Angestellte) h Vienne. Les Hautes
Parties contractantes pourvoiront, en outre, h ce que tous les renseignements ayant trait h
l'ex~cution de cette convention soient donnds par les offices intress~s, et tombent d'accord sur
ce que la correspondance A cet 6gard ait lieu directement entre les offices respectifs sans avoir
recours aux autorit6s diplomatiques ou consulaires.

B. RtPARTITION DES FONDS.

i. On proc~dera h la r6partition des fonds des 6tablissements suppliants d'assurance (actifs
et passifs), tels qu'ils existaient h la date du 31 d~cembre 1918 en sparant les dettes gag~es d6rivant
de la souscription aux titres d'emprunt de guerre des fonds hr r6partir et assignant ces dettes en
totalit6 h la Rdpublique d'Autriche seule. Les revenus des fonds qui existaient le jour normatif,
qui sont 6chus effectivement jusqu'h la fin de mars 1924, seront r~partis, d~duction faite de io pour
cent pour frais d'administration. Au cas oii il ne serait pas possible de fixer le montant des revenus,

No 295o
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organisations and the members of their families, shall be transferred to the competence of the
State in whose territory the insured persons had their last place of employment which decides
the competence of pensions insurance organisations, provided that a share in the funds of the
organisation concerned is granted to that State under Annex I of the present Convention. The
same principle shall apply to pending repayments of premiums as announced in the balance-sheet
of the said supplementary insurance organisation for the end of the year 1918, and to repayments
of premiums subsequently claimed in virtue of an insurance which fell due not later than the end
of the year 1918.

Insured persons shall be considered to include not only the members of supplementary insurance
organisations who are compelled to be insured, but also the other members of the above-mentioned
organisations.

The liabilities existing at the end of December 1918, and relating to insured persons and
pensioners whose last place of employment determining the competence of pensions insurane
organisations was situated outside the boundaries of the former Austrian Empire or in the territory
of a State to which no share in the funds of the organisation concerned is allocated under Annex I
of the present Convention, shall be transferred to the competence of the country receiving the
largest share of the funds of the supplementary organisation concerned. Nevertheless, the insurance
liabilities of the Pensions Fund of the firm of Heinrich Franck and Sons at Linz, concerning
employees of the branch at Zagreb, shall be transferred to the competence of the Kingdom of the
Serbs, Croats and Slovenes.

2. It shall rest with the internal regulations of the State concerned to prescribe the office
which shall accept the insurance liabilities transferred to the competence of that country and
the manner of their acceptance.

3. If any supplementary insurance organisation continued its operations in the territory of
the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes after December 31, 1918, these continued activities
shall be regarded as a fiduciary insurance effected on behalf of the office competent under No. 2.

The fiduciary insurance shall be regulated on the basis of the interest on the current account
actually received, that is to say, contributions and payments in Austro-Hungarian currency shall
be settled in Austrian crowns, and other contributions and payments in the currency in which
they were made. Five per cent of the receipts resulting from fiduciary insurance shall be due
to the general supplementary insurance organisations only, as repayment of the costs of adminis-
tration.

4. The Republic of Austria shall ensure that the supplementary insurance organisations
hand over to the offices competent under No. 2, whenever circumstances permit, all files and
accessory documents relating to the insurance liabilities to be taken over by these offices in
accordance with the foregoing provisions. Should this be impossible for the reason that particular
files affect several insurance organisations, those concerned shall have the right for ten years to
examine and take copies of them at the seat of the insurance organisation for employees' pensions
(Pensionsanstalt fiir Angestellte) at Vienna. The High Contracting Parties shall further ensure
that all information relating to the execution of this Convention is furnished by the offices concerned,
and they agree that correspondence on this matter shall be exchanged direct between the respective
offices, without recourse to the diplomatic or consular authorities.

B. DISTRIBUTION OF FUNDS.

i. The funds of the supplementary insurance organisations (assets and liabilities) shall be
distributed as they existed on December 31, 1918, pledged debts arising out of subscription to
war loan bonds being separated from the funds to be distributed afid being assigned in their entirety
to the Republic of Austria alone. The income from the funds as existing at the date fixed actually
due up to the end of March 1924 shall be distributed, subject to a deduction of io % for costs
of administration. If it should be impossible to fix the amount of such income, i % per month
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i pour cent par mois sera mis en compte h titre des tevenus. Pour l'encaisse r~sultant pour le 31 mars
1924 selon les dispositions prc~dentes i pour cent par mois sera pay6 titre d'int~r~ts jusqu'h
la date du payement effectif de l'encaisse.

2. Chacun des Etats int~ress6s aura droit h la quote-part des fonds qui r6pond la proportion
entre la charge des assurances revenant h chaque Etat d'aprs la section A, No -, et la charge totale
des assurances existant le jour normatif. Si un bilan technique n'a pas 6t6 6tabli, les fonds seront
r~partis en proportion du nombre des assures revenant h chaque Etat h la totalit6 des assures ;
en ce cas, un assur6 touchant une retraite sera considsr6 comme 2 assures, une veuve touchant une
retraite comme i assur6 et 2, un rentier pupillaire comme un demi assur6.

3. Les cr~ances garanties par des immeubles, ainsi que les autres cr~ances, abstraction faite
des cr~ances fond6es sur des valeurs. seront c6d~es h l'Etat sur le territoire duquel le d~biteur a
son domicile (son si~ge). Les cr~ances en tant qu'elles sont amorties seront remplac6es par l'argent
comptant re~u. Les droits 6ventuels qui pourraient surgir d'amortissements de telles crdances accom-
plis en couronnes autrichiennes ou austro-hongroises apr~s la stparation des valeurs mondtaires,
sont assignds l'Etat h qui revient l'encaisse. Les cr6ances (les encaisses qui les remplacent) seront
mises en compte sur la quote-part revenant d'apr~s le N02 h cet Etat en valeur nominale en couronnes.

4. Les valeurs vendues apr~s le jour normatif seront remplacdes par le produit. Les valeurs
loties qui ont 6t6 payees apr~s le jour normatif jusqu'h la date de la signature de la prdsente
convention seront remplacdes par le produit de lotissement.

Les effets dont le tirage aura ddjh 6t6 publi6 officiellement en Autriche la date de la signature
de la prdsente convention, dont le remboursement cependant n'aura pas encore eu lieu h cette date,
seront rdpartis proportionnellement et en nature ht valoir sur la quote-part de l'esp~ce respective
des effets revenant h chaque Etat selon l'article premier section B, No 2 ; un reste indivisible de
ces effets lotis, mais pas payds revient i l'Etat sur le territoire duquel l'office d'6mission est situ6.

Du reste, les effets seront r6partis par 6gard h leur morcellement selon la suite arithmdtique
de leurs num6ros entre les Etats nationaux dans l'ordre suivant : la R6publique d'Autriche, le
Royaume d'Italie, la Rdpublique de Pologne, le Royaume de Roumanie, le Royaume des Serbes,
Croates et Slov~nes. la Rdpublique tchdcoslovaque. Les restes indi-'isibles des valeurs seront balances
en couronnes autrichiennes sur base des valeurs estimatives de la Chambre de la Bourse h Vienne

Ia date du 31 ddcembre i923.

50 Pour compenser les quote-parts proportionnelles des- immeubles des 6tablissements
suppldants ci-dessous nommds, la Rpublique d'Autriche versera les montants suivants des fonds
des 6tablissements suppldants qui conservent les immeubles :

a) Pour les maisons de l'Etablissement des Retraites de la Banque gdndrale des
Ddp6ts (Allgemeine Depositenbank) h Vienne, I., Teinfaltstrasse 4 et h Graz, Herrengasse 7
et Prokopigasse 8.:

A la Rdpublique tchdcoslovaque ... ...... 11.250.000 couronnes
Au Royaume d'Italie ............. .... 26.470.000 couronnes
A la R6publique de Pologne ........... 129.042.000 couronnes
Au Royaume de Roumanie .......... ... 22.500.000 couronnes

b) Pour la maison de la Caisse des retraites pour les employds de la Socigt6 (par
actions) des Manufactures de Tapis et d 'Etoffes pour Meubles (autrefois Philippe Haas
et Fils) h Vienne, VI., Stumpergasse 5 :

A la Rdpublique tchdcoslovaque ... ...... 44.8o0.ooo couronnes
A la Rdpublique de Pologne ........... 20.58o.ooo couronnes

Au cas oii la maison serait vendue avant l'exdcution de la r6partition des fonds pour
un prix supdrieur h 700.000.000 couronnes, la Rdpublique d'Autriche livrera les quote-
parts proportionnelles du produit ddpassant le susdit montant.
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shall be placed to the account of income. As regards the cash balance resulting at the date March 21,
1924, according to the foregoing provisions, 1 % per month shall be paid as interest up to the
time of the actual payment of the cash balance.

2. Each of the States concerned shall be entitled to a share in the funds corresponding to
the proportion which its share of insurance liabilities according to Section A, No. i bears to the total
insurance liabilities existing on December 31, 1918. If no technical balance sheet has been
prepared, the funds shall be distributed in proportion to the number of insured persons allocated
to each State compared with the total number of insured persons ; in this case, an insured person
in receipt of a pension shall be regarded as two insured persons, a widow in receipt of a pension
shall be regarded as one and a half insured persons, and a child pensioner as half an insured person.

3. Debts guaranteed by immovable property, and other debts, apart from those based on
securities, shall be handed over to the State in whose territory the debtor has his domicile (seat).
Debts that have been liquidated shall be replaced by the cash received. Any claims arising out
of the liquidation in Austrian or Austro-Hungarian crowns of such debts subsequent to the separation
of the funds shall be assigned to the State to which the cash balance falls. The debts (or the cash
in lieu thereof) shall be reckoned as part of the share accruing to that State in accordance with
No. 2, at their nominal value in crowns.

4. Securities sold after the appointed date shall be replaced by the yield. Securities allotted
and paid between the appointed date and the date of the signature of the present Convention shall
be replaced by the yield from the allotment.

Securities, the drawing of which shall already have been officially published in Austria at the
time of the signing of the present Convention but which shall not have been repaid at that date,
shall be divided proportionately and in kind, on account of the share of that particular kind of
security allocated to each State ander Article I, Section B., No. 2 ; any indivisible remainder left
over from these drawn but unpaid securities shall accrue to the State in whose territory the office
of issue is situated.

For the rest, the securities shall be distributed in the arithmetical order of their numbering
between the States in the following order : Republic of Austria, Kingdom of Italy, Republic of
Poland, Kingdom of Roumania, Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, Czechoslovak Republic.
Indivisible remainders shall be adjusted in Austrian crowns on the basis of the estimated values
on the Vienna Stock Exchange on December 31, 1923.

5. In order to adjust the proportionate shares in the premises of the supplementary
organisations mentioned below, the Republic of Austria shall pay the following amounts out of
the funds of the supplementary organisations Which maintain the premises :

(a) In respect of the offices of the Pensions Organisation of the General Deposit
Bank (Allgemeine Depositenbank) at No. 4, Teinfaltstrasse, Vienna I, and at No. 7,
Herrengasse and No. 8 Prokopigasse, Graz :

To the Czechoslovak Republic .......... . .. 11.250.000 crowns
To the Kingdom of Italy ..... .......... 26,470,000 crowns
To the Republic of Poland .... ......... 129,042,000 crowns
To the Kingdom of Roumania.. .. ...... 22,500,000 crowns

(b) In respect of the office of the Pensions Fund for Employees of the Joint Stock
Company for the Manufacture of Carpets and Furniture Coverings (late Philippe Haas
and Sons) of No. 5, Stumpergasse, Vienna VI :

To the Czechoslovak Republic .... ........ 44,800,000 crowns
To the Republic of Poland .......... .... 20,580,000 crowns

Should the office be sold before the funds are distributed for a sum exceeding
700,000,000 crowns, the Republic of Austria shall hand over proportionate shares of
the yield in excess of that sum.
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c) Pour les maisons d'habitation pour ouvriers h Strassgang, district de Graz-environs,
de 'Etablissement des retraites pour les employ6s de 'la Premiere Brasserie par Actions
de Graz, autrefois Franqois Schreiner et Fils et les terres vagues de cet 6tablissement
qui y sont situ6es :

Au Royaume d'Italie ..... ........... 1.696.ooo couronnes
Au Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes 1.5oo.ooo couronnes

En outre la R~publique tchdcoslovaque recevra la quote-part proportionnelle du produit de
la vente des maisons d'habitation pour ouvriers de l'Etablissement des retraites de la Soci6t6
mini~re alpine autrichienne h Donawitz, arrondissement Loeben, vente qui a eu lieu h la fin de 1920.

6. La quote-part revenant d'apr~s les dispositions pr6c~dentes des fonds des 6tablissements
suppliants ressortant des annexes I-IV qui constituent une partie int~grante de la pr~sente
convention, sera transferee dans le d~lai de trois mois apr~s la ratification de cette convention h
la Lgation du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes h Vienne ou h un bureau h designer par
celle-ci h Vienne. La R~publique d'Autriche remettra les titres d'emprunt de guerre munis de la
remarque (v von der Republik Osterreich nicht 4bernommen ) et les autres titres sans aucune
remarque, veillera h ce que les listes des num~ros soumises h la commission des rdparations soient
rectifi~es et accordera l'exportation gratuite de ces titres.

7. Le transfert 6ventuel h l'office entrant en consideration selon section A, No 2, des fonds
attribu6s h chaque Etat sera soumis h la r6glementation int6rieure de ce dernier.

8. Chacune des Parties contractantes renonce h la perception de droits de timbre et autres,
qui pourraient devenir exigibles dans son territoire lors de l'ex~cution de cette convention.

Article II.

Apr~s l'accomplissement de la prsente convention par la Rdpublique d'Autriche, le Royaume
des Serbes, Croates et Slov~nes ne lui r~clamera plus rien en vertu de l'article 275 du Trait6 de Saint-
Germain au sujet des 6tablissements suppl6ants d'assurance. L'Etat respectif n'est oblig6 que
d'employer les fonds re~us pour chaque 6tablissement selon les prescriptions pr~c~dentes confor-
m6ment h l'article 275, alin~a 2, du Trait6 de Saint-Germain.

Article III.

La prsente convention sera ratifi~e dans le plus bref d6lai possible. Elle entrera en vigueur
quatorze jours apr~s la date laquelle les instruments de ratification auront 6t6 6chang6s h Vienne.

Fait Vienne, le dix-sept janvier mil neuf cent vingt-cinq en double exp6dition, dont une
sera remise h chacune des Hautes Parties contractantes.

Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovines Pour la Ripublique d'Autriche

R. MATJASI6, m. p. THAA, m. P.
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(c) In respect of the workmen's dwellings at Strassgang, near Graz, belonging to
the Pensions Organisation for Employees of the First Graz Joint Stock Brewery (late
Franz Schreiner and Sons) and the unbuilt land belonging to this Organisation there
situated :

To the Kingdom of Italy ............ . .. i,696,ooo crowns
To the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes 1,500,000 crowns

Further, the Czechoslovak Republic shall receive a proportionate share of the yield from the
sale at the end of 1920 of the workmen's dwellings belonging to the Pensions Organisation of the
Austrian Alpine Mining Association at Donawitz in the district of Loeben.

6. The share in the funds of the supplementary organisations allocated in virtue of the
foregoing provisions and shown in Annexes I to IV, which shall constitute an integral part of the
present Convention, shall, within three months of the ratification of this Convention, be transferred
to the Legation- of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes at Vienna or to an office in Vienna
to be selected by that Legation. The Republic of Austria shall hand over the war loan bonds inscribed

von der Republik Osterreich nicht iibernommen ", and the other securities without any inscription
upon them ; it shall ensure that the lists of numbers submitted to the Reparation Commission are
correct and shall grant permission to export these securities free of charge.

7.' The transfer to the office competent under Section A, No. 2 of the funds allocated to each
country shall be subject to the internal regulations of the country concerned.

8. Each of the Contracting Parties shall abstain from collecting any stamp and other duties
which might become leviable in its territory, at the time of the execution of this Convention.

Article II.

After the execution of the present Convention by the Republic of Austria, the Kingdom of
the Serbs, Croats and Slovenes shall make no further claim on Austria under Article 275 of the
Treaty of Saint-Germain concerning the supplementary insurance organisations. The State
concerned shall only be obliged to employ the funds it receives under the foregoing provisions for
each organisation in conformity with Article 275, paragraph 2, of the Treaty of Saint-Germain.

Article III.

The present Convention shall be ratified as soon as possible and shall enter into force fourteen
days after the date of the exchange of the instruments of ratification at Vienna.

Done at Vienna, the seventeenth day of January, one thousand nine hundred and twenty-five,
in two copies, of which one shall be transmitted to each of the High Contracting Parties.

For the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes For the Republic of Austria

R. MATJAWI6, m. p. THAA, M. P.

No. 2950



20 Socidt6 des Nations - Recueil des Traite's. 1932

ANNEXE I. QUOTES-PARTS PROPORTIONNELLES
DES ETABLISSEMENTS SUPPLEANTS D'ASSURANCE

09

Denomination et si~ge de l'tablissement
4-0

a) Etablissements suppleants generaux:

I Pensionsinstitut der Angestellten der Textilindustrie in Wien ... .............
2 Pensionsinstitut des Vereines ffir Giiterbeamte in Wien .... ................
3 Perisionsinstitut ftir die Biihnen- und Orchesterangeh6rigen Osterreichs in Wien . . .
4 Pensionsinstitut fir Beamte der 6sterreichischen Papierindustrie in Wien ......
5 Allgemeines Pensionsinstitut der 6sterreichisehen Pharmazeuten in Wien ..........
6 Pensionsverein der landwirtschaftlichen Genossenschaften in Osterreich in Wien . . .
7 Pensionsinstitut des 6sterreichischen Faktorenverbandes in Wien ....... . arrondi

Total

b) Etablissements pour des maisons individuelles (avec un bilan technique) :

8 Pensionsinstitut der Osterreichischen Alpinen Montangesellschaft in Wien ........
9 Pensionsinstitut der Allgemeinen Depositenbank in Wien .... ...............
io Pensionskasse ffir die Beamten der Firma Heinrich Franck S6hne in Linz .........
1I Pensionskasse fur die Angestellten der A.-G. der Teppich- und M6belstoff-Fabriken, vorm.

Philipp Haas & S6hne in Wien ........ ................... ...
12 Franz Josef Auersperg'sches Pensionsinstitut in Wien ..... ................
13 Pensionsinstitut der Angestellten der Dampfkesseluntersuchungs- und Versicherungs-

Gesellschaft A.-G. in W ien . . . . . . . ... . . . . . . . . . . .... . .
14 Pensionsverein der C. St61zle's S6hne A.-G. fiIr Glasfabrikation in Nagelberg .......
15 Pensionsinstitut fur die Beamten der Homboker und Marienthaler Eisenwaren-Industrie-

und Handels A.-G. ((Moravia)) in Wien ...................
16 Pensionsverein der Aktiengesellschaft der 6sterreichischen Fezfabriken in Wien ...

Total

c) Etablissements pour des maisons individuelles (sans bilan technique)

17 Firsorge ), Beamten-Pensionsverein der Familie Dreher und der Vereinigten Brauereien
Schwechat-St. Marx-Simmering-Dreher-Mauthner-Meichl-A.-G. in Wien, Abt. A . .

e Firsorge o Beamten-Pensionsverein der Familie Dreher und der Vereinigten Brauereien
Schwechat-St. Marx-Simmering-Dreher-Mauthner-Meichl-A.-G. in Wien, Abt. B . .

18 Pensionsinstitut der Beamten und Diener der Wiener Versicherungs-Gesellsehaft in Wien
19 Pensionsfonds fiIr die Beamten und Diener des Gisela-Vereines in Wien ..........
20 Pensionsinstitut der Firma Schenker & Co. in Wien ..... .................
21 Pensionsins+itutfir die Bediensteten der Ersten Grazer Aktienbrauerei vorm. Franz

Schreiner & S6hne in Graz in Punigam ....... ....................
22 Pensionsinstitut fbir die Beamten und Diener der Wiener Lebens- und Renten-Versicherungs-

anst ail in W ien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 3 Pensionsverein der Glashtitenwerke vorm. J. Schreiber & Neffen in Wien ........
24 Gutmnann'sches Pensionsinstitut in Wien ........ ......................

Total . . .

Total pour les 6tablissements pour des maisons individuelles . . .

Total pour tous les dtablissements . . .
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DES RESERVES DE PRIMES

SUR LES PENSIONS D'EMPLOYES.

Quote-part proportionnelle
R6serves de

primes A ]a du Royaume
fin de 1918 de la de la de ]a du des Serbes, du Royaume

en cour. Rpublique Rpublique Repuque ue Royaume C set deentu. d'Autriche teh~coslovaque de Pologne d'Italie Slovgnes Roumnanie

15.299.542 49,65 48,50 0,44 0,91 0,50 -

7.279.461 58,93 35,78 i,6o 0,03 3,66 -

6.359.594 69,62 24,48 1,73 2,41 1,32 0,44
4.442.077 66,945 32,48, 0,54 9 0,01 4 0,006 -

3.931.732 61,27 24,80 5,91 6,42 i,6o
2.486.313 51,05 36,99 0,67 3,64 6,55 1,10
2.381.IOO 82,50 11,40 - 2,40 3,70 --

42.179.819

11.583.070
4.853.432
4.795.534

3.186.150
2.346.199

1.745.673
1.116.397

1.oo8.694
943.303

31.578.452

761.516

1.907.68o
2.356.071
2.269.440
2.179.711

1.340.546

1.115.669
1.o62.380

561.097

96,89
91,41
49,36

90,66
8,64

47,61
63,29

34,67
36,36

81,o9

61,07
79,58
79,64
67,54

89,89

77,08
32,51
87,66

3,11
0,52

40,54

6,40
91,36

43,71
36,71

65,33
63,64

9,61

28,75
18,50
16,8o
29,97

12,65
67,49
12,34

9,30

1,92

2,49

5,83 4,28

3,95
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ANNEXE II. LISTE DES FONDS DES I TABLISSEMENTS SUPPLIANTS D'ASSURANCE
LES MONTANTS SONT INDIQUAS

Dette gag~e
* existant i lafin de 1918

D6nomination et si~ge de F'tablissement Titres fontract e A Titre
0 D

(La denomination complete des 6tablissements est d'emprunt l'occasion de d'avant-
, tindique dans l'annexe I) de guerre la souscrip- guerre

Z tion de titres
d'emprunt
de guerre

a) Etablissements gdneraux:
Textilindustrie, Wien ...... ..............
Guiterbeamte, Wien .... .................
Buhnen- und Orchesterangeh6rige, Wien .......
Papierindustrie, Wien .... ...............
Pharmazeuten, Wien ..... ..............
Landwirtschaftliche Genossenschaften, Wien . . .
Faktorenverband, Wien ..... .............

Total . . .

b) Etablissements pour des maisons individuelles
(avec bilan technique) :

Alpine Montangesellschaft, Wien ............
Allgemeine Depositenbank, Wien .........
Heinrich Franck S6hne, Linz ... ...........
Philipp Haas & S6hne, Wien .... ..........
F. J. Auersperg, Wien .... ..............
Dampfkesseluntersuchungs- u. Versich.-Ges., Wien .
C. St6lzle's S6hne, Nagelberg ... ...........
((Moravia ), W ien . . . . . . . . . . . . . . .
Fezfabriken, Wien ..... ................

Total . . .
c) Etablissements pour des maisons individuelles

(sans bilan technique) :
Dreher A.-G. Wien, Abt. A ... ............

Wiener Versicherungsgesellschaft, Wien . . . . ..
Gisela-Verein, Wien ..............
Schenker & Co, Wien .............
F. Schreiner & S6hne, Puntigam ............
Wiener Lebens- u. Renten-Versich.-Anstalt, Wien .
J. Schreiber & Neffen, Wien ... ...........
Gutmann, Wien .....................

Total . . .
Etablissements pour des maisons individuelles, Total

Tous les 6tablissements, Total

7.138
1.277
2.960
8.675

774
i.8oi

22.625

1700,0
37 230,0

70,0
132,0

15,0

2 774,0

2.921,0

429,3 - 450,0
3.250 - 675,6

- - 420,0
726,4 - 280,0
650 - 279,6

2.350 618 -
600 - 71,6

1.150 - -
770 -1 60,o

9.925,7 618 2.336,8

- 10,5
- - 77,5

1.300 - 200,0
1.280 310 -
2.399 973 325,0

500 - 50,0

415 - IOOO
319 - 64,2

6.213 1.283 827,2

16.138,7 1.9o0r 3.164,0

38.763,7 18.294 6.o85,0

I Vendus pour 214.000 couronnes.
9 Y compris un nominal de 764.000 couronnes vendu et remplao par un nominal de 1.120.000 couronnes 6sterr. Staatsschatzscheine.

I Y comprises : a) des primes arrierees, de 23.739 couronnes sur le territoire de la R6publique tchecoslovaque, de 28 couronnes sur le territoire
de la Rdpublique de Pologne et de 247 couronnes sur le territoire du Royaume d'Italie : b) des hypoth6ques de 131.936 couronnes sur le territoire
de la R6publique tchdcoslovaque.

6 Y comprises : a) des primes arri6rees de 2335 couronnes sur le territoire de la R16publique tch6coslovaque, dee 5225 couronnes sur le territoire
de la Rdpublique de Pologne et de 9196 couronnes sur le territoire du Royaume d'Italie ; b) 13 .667 couronnes roumaines A 250 couronnes autrichiennes.

5 Y comprises des primes et taxes arrirees de 8870 couronnes sur le territoirede la R6publique tch6ecoslovaque, de 6357 couronnes sur le territoire
do la Republique do Pologne, de 1452 couronnes sur le territoire du Royaume d'Italie, de 1052 couronnes sur le territoire du Royaume des Serbes,
Croates et Slovanes etde 360 couronnes surle territoiredu Royaumede Roumanie ; en outre un avoir 6 Prague de 53.570 couronnes non estampilUees
et une cr6ance do 103 couronnes ontract6e sur le territoire du Royaume des Serbes, Croates et Slov6nes y sont compris.

De eo montant seront restitu~es aux deposants :
Des primes pay~es d'avance ....... ..................... .............. 145.932 couronnes
Des parts de reserves de primes et des primes h restituer ..... ................. 1.474.969
Des primes h assigner et des reserves de primes pas mises en compte ..... ........... 455.349 .
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SUR LES PENSIONS D'EMPLOYI S QUI EXISTAIENT A LA DATE DU 31 MARS 1924

EN MILLIERS DE COURONNES.

Immeubles

Encaisse, 1roduit

Dautres avoir,rgenteaetrs aor Pai o 9 % des de Valeur comptanteffets hypothques Passifs revenus lotissement port~c Valeur a r6partircreances deffets sur estimative

les livres

IOO,O 3 4.402 6 2.155 1.986 8.217 12.450
70,0 13.077 - 1.491 2.957 17.525

- 4.087 7 158 1.746 1.250 6.925
120,0 1.034 - 1.034 55 2.123
- 4 6.054 56 2.465 8.894 4 17.357

7,5 5 774 32 722 1.309 5 2-773
- 208 I 597 202 i.OO6

297,5 29.636 2.402 10.041 22.884 6o.159

1'310,8 14 3 10 17.563 2.930 550.059 550 21.054
389,3 2.550 814 505 116 1.725.842 2.205.000 8 2.207.357

1.992,8 506 - 16.457 3.181 - - 20.144
168,3 378 7 11.879 1010.73 527.800 700.000 813.323
400,8 12,366 9 944 11 57.126 14 61.113 - - 129.661
140,0 3 04 406 136 - - 545
282,0 22 64 181 320 - - 459

221,0 - 90 12 18.094 So 9.652 - - 27.566
137,0 167 - 13 19.426 16 1.275 - - 20.868

5.042,0 16.oo6 1.922 141.637 179.7o6 2.803.701 2.905.550 3.240.977

30,6 47 - 1.786 715 - - 2.548
704,3 4.326 2 14.031 1.61o - - 19.965
125,0 592 4 1 16.902 336 - - 17.826
16,8 1.220 - 218 170 - - 1.6o8

985,3 42 - 693 51 - - 786
20,0 677 - 376 320 145.486 29.097 30.470
-8 18 363 7 19 240 20 7- 18 1.389

280,0 164 I 110 239 - - 512
52 9 21 163 260 - - 466

2.162,0 7.483 23 34.519 4.494 145.486 29.097 75.570
7.204,0 23.489 1.945 176.156 184.200 2.949.187 2.934.647 3.316.547

7"501,5 53'125 4.347 186.197 207.o84 2.949.187 2.934.647 3.376.706

'De ce montant seront restitudes aux ddposants :
Des primes paydes d'avance .... ........ ...............................
Des parts de r~serves de primes et des primes A restituer ..... ...................

Y V compris le produit de la vente de la maison 4 Prague.
* c comprises 936.331 couronnes autrichiennes d6boursdes pour des frais d'administration.

10 Y comprises 7.776,- couronnes tchdcoslovaques A 2.ioo couronnes autrichiennes.
It 11.218,50 • 2.100

ii 8.566,40 I 2.100
a 4 4.543,46 2.1o

:128.96o,- 4 2.1oo
4 4.526,65 , 2.100
4 435,78 4 2.100

5.916,15 4 2.000
4 2.231,- hongroises 4 0.90
4 13.275,- 4 . . 4 0.90

48.220,- 4 1 0.90
Y' y compris les intsrdts des titres d'emprunt de guerre pas encore nostriis.
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ANNEXE III.

LISTE DE LA R] PARTITION DES FONDS DES }1TABLISSEMENTS D'ASSURANCE

LES MONTANTS SONT INDIQUtS

Titres d'emprunt de guerre Titres d'avant-guerre

D4nomination et sitge de l'Atablissement :0)
(La d~nomination complete des 6tablissements est. ,.3 Vo - . -

indiqu~e dans l'annexe 1) 0~2~ 00 to >0
2 20> (2 0%- 2 .

a) Etablissements gndnraux

Textilindustrie, Wien ...... ............. 3.544,0 3.461,9 31,4 65,0 35,7 - 844,0 824,5

2 Giiterbeamte, Wien ....... .............. 752,6 456,9 20,4 0,4 46,7 - 135,5 82,3
3 Biihnen- und Orchesterangehbrige, Wien ....... 2.o6o,8 724,6 51,2 71,3 39,J 13,0 48,7 17,2
4 Papierindustrie, Wien ...... ............. 5.807,5 2.818,2 47,6 1,2 0,5 - 88,4 42,9
5 Pharmazeuten, Wien .. ............. .-. - -- -9,2 3,7
6 Landwirtschaftl. Genossenehaften, Wien . . .. 395,1 286,3 5,2 28,2 50,7 8,5 - -

Faktorenverband, Wien .. ............. ... 1.485,8 205,3 - 43,2 66,7 - 638,6 88,2

Total . . . 14.045,8 7.953,2 155,8 209,3 239,4 21,5 1.764,4 1.058,8

"-1-007,.

14.045,8 7.953,2 155,8 209,3 239,4 21,5 757,4 1.058,8

b) Etablissements pour des maisons individuelles,
avec bilan technique :

8 Alpine Montangesellsehaft, Wien ........ ... 415,9 13,4 - - - - 436,o 14,0

9 Allg. Depositenbank, Wien .... ........... .. 2970,8 16,9 190,1 39,0 - 33,2 617,6 3,5

1o Heinrich Franck S6hne, Linz. . .. . .....- - - - - - 207,3 170,3
11 Philipp Haas & Sdhne, Wien .......... . 658,6 46,5 21,3 - - - 253,9 17,9
12 F. J. Auersperg, Wien ............... 56,2 593,8 - - - - 24,2 255,4

Dampfkesseluntersuchungs- u. Versich-Ges., Wien -.8,8 1.27,2 4,- -

14 C. Stblzle's Sbhne, Nagelberg ............. ... 379,7 220,3 - - - - 45,3 26,3
15 Moravia s, Wien ... ............... .... 398,7 751,3 - - - --
16 Fezfabriken, Wien. ...... ......... 280,0 490,0 - - - 58,2 ioi,8

Total . . . 6.278,7 3.159,4 415,4 39,0 - 33,2 1.642,5 589,2

c) Etablissements pour des maisons individuelles,
sans bilan technique :

17 Dreher A.-G., Wien, Abt. A .............. -- - - - - 8,5 io

Dreher A.-G., Wien, Abt. B ........ .......... - - - - - 47,3 22,3
18 Wiener Versicherungsgesellsehaft, Wien .. ..... 1.034,5 240,5 - 25,0 - - 159,2 37,0

ag Gisela-Verein, Wien ....... .............. 1.019,4 215,0 45,6 - -

20 Schenker & Co., Wien ........... ........ 1.620,3 719,0 - 59,7 - - 219,5 97,4

21 F. Sehreiner & SiShne, Puntigam ........ ... 449,5 - - 29,1 21,4 - 45,0 -

22 Wiener Lebens- u. Renten-Versich.-Anstalt, Wien - - - - - -

23 J. Schreiber & Neffen, Wien ........... 134,9 28o,1 - - - - 32,5 67,5
24 Gutmann, Wien ........ ................ 279,6 39,4 - - - - 56,3 7,9

Total . . . 4.538,2 1.494,0 45,6 113,8 21,4 - 568,3 233,1

Etablissements pour des maisons individuelles, Total O.816,9 4.653,4 461,o 152,8 21,A 33,2 2.21o,8 822,3

Tous les Etablissements, Total ...... 24.862,7 12.6o6,6 616,8 362,I 260.8 54,7 2.968,2 1.88i,i

Pour balancer les plus- ou moins-values des effets
assign6s selon annexe IV . .

Par consiqucnt... . . . .

Cet article de d4compte se compose : a) d'un nominal de 994.000 couronnes, h titre de compensation pour un nominal de 764.ooo couronnes'
vendu par l'6tablissement . Faktorenverband .et pour un nominal de 230.000 couronnes, vendu par l'6tablissement a Gilterbeamten - et b) d'un
nominal de 13.000 couronnes, cAd6 a Royaume des Serbes, Croates et Slovtnes pour un nominal de i1.5oo couronnes d'autres effets (voyez la note
No 3) et pour 15oo couronnes dargent comptan.t.

C d4 par la R6publique d'Autriche.
Se composant d'un nominal de 1.12o.ooo couronnes 6sterr. Staatsschatzscheine et d'un nominal de 11.5oo couronnes d 'autres effets, qui est

c~d6 par le Royaume des Serbes, Creates et Slov&nes 4 la R~publique d'Autriche (voyez la note No i).
C6d6 A la Rpublique d'Autriche (voyez les notes N OB I et 3).
Se composant : a) du produit de 214.000 couronnes de la vente d'un nominal de 230.000 couronnes de rentes d'avant-guerre de l'tablissement

Gaterbeamten - et b) de .5oo couronnes d'argent comptant pour le nominal de 1.500 couronnes des rentes d'avant-guerre cid4 a Royaume des
Serbes, Croates et Slov4nes (voyez Is note NO i).

Cet article de dicompte rdsulte de lassignation d'avoirs sur le territoire de l'Etat national respectif et de primes arriiries sur ces territoires,
savoir:
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SUR LES PENSIONS D'EMPLOYflS QUI EXISTAIENT A LA DATE DU 31 MARS 1924.
EN MILLIERS DE COURONNES.

Titres d'avant-guerre D'autres effets Encaisse

° ..O01 3o
Co C~2 5 o Co o,0 0 0

S0 Z 0. 0 '0,o 001 0 > 0 0

0,0 010 0.< - 0. 0o 0.< 055 0 0 2:00C> 0 - 04O C C~~ ~ 00

P4 -a 0 P4;6 0
0) 71) n

7,5
3,7
12
0,7
0,9

14,0

14,0

39,5
8,1
8,2

55,8

69,8

15,5
0,1
1,7

io

18,6

36,9

36,9

8,j

8,1

7,9
3,8

8,i
2,9

23,7
3z,8

68,7

8,5
8,4
0,9

0,2

28,6
46,6

2+13,0

59,6

34,3

34,3

2,1

2,1

36,4

96,0

0,3

0,3

6,9

6,9

6,9

7,2

49,7
41,3

80,3

3,8

175,1
1+.3 1, 5

1.3o6,6

1.270,0
355,8
983,6
152,6

34,6
66,7

178,5
76,6
49,8

3.168,2

24,8
430,1

99,5
13,4

665.5
18,0

91,0

1.342,3

4.510,5

5.817,1

48,5
25,0

39,0

2,8

115,3

115,3

40,8
2,0

807,9
10,8

266,2
61,2

103,5

144,4
87,2

1.624,0

2,9
202,5

23,1
2,8

295,3

189,o

715,6

2-339,6

2.454,9

3,6
4-1, 5
- 7,9

162,6

162,6

0,9

0,9

I63,. 5

6.182
10.328
4.821
1.421

1O.635
1.416

830

35,633
5 + 216

35.849

8 19.849
-187.255

9-943
10 37.358

11.203
260
291

9.557
7.588

- 91.2o6

2.o66
12.193
14.186

1.281

531
It- 1.707

1.070
i66

408

30.194

- 61.o 2

- 25.163

115
20.139

- 218

19.921

655
11.478

8.166
52.053

118.458
238
168

18.oo9
13.280

222.505

245
5.740
3.298

270
236

176
346

10.369

232.874

252.795

1.511
12

1.499

129.131
391

23.912

47

153.481

'45

153.626

155"125

24

1.524
I- I

1.513

26.488

26.488

237
2.032

342

19
1.776

4.4o6

30.894

32.407

62
641
91

278
182

37
1.291

7 - 3
1.288

1.644

1.644

1.304

1.304

2.948

4.236

6 1

6 1

22.515

22.515

55

22.570

22.631

m .........-" . . ._2. ....&__ -- 60o + 2Ol- 13 6I. 7 + 5551 + 58.. 4
-25.7 252.996 155.002 31.790 4.791 23.

-
215

e. 1 1 * . 1 6 - - i- K 1 . -5.631 + 2155 79 12 -61 7 55+8
a) D'avoirs sur le territoire de la Rdpublique toalcoslovaque de 131.936 couronnes et de 53.570 couronnes non estampiUles.
b) De primes arri~rdes de 34944 couronns, sur le territoire de la Rpublique tehdcoslovaque, de ii.6io couronnes sur le territoire

de la Rdpublique de Pologne, de 10.895 couronnes sur le territoire du Royaume d'Italie et do 360 couronnes sur le territoire du Royaume
de Roumanie.

Cet article de d6compte rsulte de l'avoir de 103 couronnes sur le territoire du Royaume des Serbes, Croates et Slov~nes, de primes arrires
de 1.052 couronnes sur le territoire du m6me Royaume et de 1.5oo couronnes d'argent comptant pour le nominal de 1.5o0 couronnes de rentes
d'avant-guerre, c6dd par la R~publique d'Autriche (voyez les notes No i h 5).

Ce montant rdsulte, ddduction faite de la valeur estimative de 550.00o couronnes, des immeubles que la Rpublique d'Autriche conserve.
Ce montant rdsulte, ddduction faite do la valour estimative de 2.205.000 couronnes, des immeubles que la Rdpublique d'Autriche conserve.

10 Ce montant r6sulteddduction faite de ]a valeur estimative de 700.000.000 couronnes, des immeubles que la Rpublique d'Autriche conserve.
" Cc montant rdsulte,odsduction faite de la valeur estimative de 29.097.000 couronnes,des immeubles que la Rdpublique d'Autriche conserve.
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ANNEXE IV.

LISTE DE LA RI2PARTITION DES RENTES D'AVANT-GUERRE ET DES AUTRES EFFETS

DE GUERRE) DES IZTABLISSEMENTS SUPPLANTS

Valeur Quote-part
estimative proportionnelle

"* e sValeur (cours dce la
D~aomination des titres nominale en Bourse A d'Autriche

. couronnes Vienne) de
la fin. dc
mars 1924 % Iu

couronnes

a) RENTES D'AVANT-GUERRE:

I 4 % einh. cony. steuerfr. Kronenrente (Mai-Nov.) I.oio.ooo 49,65 501.465
2 * 230.000 58,93 135.539
7 7.200 82,50 5.940
8 450.000 96,89 436.005

10 100.000 49,36 49.360
II 60.000 90,66 54.396
I6 100.000 36,36 36.360

1- 64.500 6,7 39.390
24 i.000 87,66 877

2.022.700 1.050 . 1.259.332
* Vendu. Arrondi . . . 1.259.300

1 4% einh. cony. steuerfr. kronenrente (Janner-
Juli) ...... .................. .... 300.000 49,65 148.950

10 100.000 49,36 49.360
II 34.000 90,66 30.824
12 ioo.6oo 8,64 8.692
14 51.6oo 63,29 32.658

586.200 1.090 270.484
Arrondi . . . 270.500

9 4,2% einh. Rente 6. W. in Noten (Februar-
August) .... ............... ... 40.000 91,41 36.564

10 I0.000 49,36 4.936
i 103.000 90,66 93.380
12 29.000 8,64 2.506
24 60o 87,66 526

182.6oo 1.750 137.912
Arrondi . . . 137.900

9 4,2 % einh. Rente 6 W. in Noten (April-Oktober) 10.000 91,41 9.141
10 10.000 49,36 4.936
24 50.000 87,66 43.830

70.000 6.ioo 57.907
Arrondi . . . 57.900

xO 4% 6sterr. Goldrente steuerfr. (April-Oktober) 100.000 28.500 49,36 49.360
Arrondi . . . 49.400
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EXISTANT A LA DATE DU 31 MARS 1924 (A L'EXCEPTION DES TITRES D'EMPRUNT

D'ASSURANCE SUR LES PENSIONS D'EMPLOYI S

Quote-part proportionnelle

de la R6publique de la R6publique du Royaume du Royaume des Serbes, du Royaurne
tchkcoslovaque de Pologne d'Italie Croates et Slov~nes de Roumanic

%Ie en en en en
couronnes couronnes couronnes couronnes couronnes

48,50 489.850 0,44 4.444 0,91 9.T9T 0,50 5.050 - -

35,78 82.294 1,6o 3.680 0,03 69 3,66 8.418 - -

11,40 821 - - 2,40 173 3,70 266 - -

3,"1 13.995 - - - - -
40,54 40.540 1,94 1.940 - - 8,I6 8.i6o -

6,40 3.840 2,94 1.764 - .. ..

63,64 63.640 .- - -.

28,75 18.544 - - IO,I8 6.566 ....
12,34 123 .- - -.

713.647 I1.828 15.999 21.894 -
713.700 11.8oo 16.ooo 21.900 -

48,50 145.500 0,44 1.320 0,91 2.730 0,50 1.500 - -

40,54 40.540 1,94 1.940 - - 8,I6 8.i6o - -

6,40 2.176 2,94 1.000 - .. ..
91,36 91.908 - - -...

36,71 18.942 ...- -,._

299.o66 4.260 2.730 9.660
299.100 4.300 2.700 9.600 . -

0,52 208 5,85 2.340 1,20 480 - - I,02 408
40,54 4.054 1,94 194 - - 8,I6 816 - -

6,40 6.592 2,94 3.028 - .. ..
91,36 26.494 - - -...

12,34 74 - - -

37.422 5.562 480 816 408
37.400 5.6oo 500 8oo 400

0,52
40,54
12,34

40,54

No. 2950

52
4.054
6.170

10.276
10.300

40.540
40.500

5,85
1,94

585
194

779
8oo

1.940
1.900

1,20 120

120

I00

8,16 816

816
8oo

8.i6o
8.200

1,02 102

102

100
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Annexe IV (suite).

Valeur Quote-part
estimati proportionnelle

- Valeur (cours de la
o Denomination des titres nominale en Bourse de la R6publique

ct eouronnes Vienne) de d'Autriche
la fin de
mars 1924 % en

couronnes

1 4% 6sterr. Kronenrente steuerfr. (Marz-Sept.
und Juni-Dez.) ................. . •. 190.000 49,65 94.335

3 70.000 69,62 48.734
4 20.000 66,945 13.389
5 15.000 61,27 9.191
7 * 766.8o0 82,50 632.61°
9 565.60o  91,41 517.015
10 100.000 49,36 49.360
1I 8o.ooo 9o,66 72.528
12 150.000 8,64 12.96o
16 6o.ooo 36,36 21.816
17 A 10.500 81,o9 8.514
18 200.000 79,58 159.16o
20 325.000 67,54 219.505
21 50.000 89,89 44.945
23 100.000 32,51 32.510
24 12.6oo 87,66 11.045

2.715.500 i.o8o . 1.947.617
Arrondi .... 1.947.6oo

Y Y compris un nominal vendu dc 764.000 couronnes.

9 31/% 6st Invest Rente steuerfr. (Febr.-Aug.) 6o.ooo 91,41 54.846
17 B 13.000 61,07 7.939

73.000 850 . 62.785
Arrondi . . . 62.8oo

I 4% 6sterr. Staatsrenten-Anlehen, lit. B, 1912 . 200.000 1.050 49,65 99.300
Arrondi . . 99.300

4 4 1/ % bsterr. Schatzscheine 1914 ... ....... * 112.000 66,945 74.978
11 3.000 9o,66 2.720
14 ** 20.000 63,29 12.658

135.000 8oo . 90.356

Arrondi . . . ... 90.400

Total (a) . . 6.o85.ooo . 3.975.100

Y V compris in nominal loti de 34.500 couronnes.

•* Y compris un nominal loti de 12.100 couronnes.

b) D'AUTRES EFFETS

I. Titres autrichiens

II 45 Stiick III. Elisabethbahnaktien ........ * 18.ooo io.ooo 9o,66 16.319
La plus petite piece a 400 couronnes, done . 16.400

* I piece lotic.
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Quote-part proportionnelle

de la R~publique de la R~publique du Royaume du Royaume des Serbes, du Royaume
tch6coslovaque de Pologne. d'Italie Croates et Slov~nes de Roumanic

S en en en en % en
couronnes couronnes couronnes couronnes couronnes

92.150
17.136
6.497
3.720

87.415
2.941

40.540
5.120

137.040
38.184

1.009
37.000
97.403

67.490
1.555

635.200
635.200

312

3.738

4.050
4.100

97.00
97.000

36.384
192

7.342

43.918
43.900

1.881.200

1.152
1.200

0,44
1,73
0,549
5,91

5,85
1,94
2,94

5,85

0,44

0,549
2,94

836
1.211

11O

886

33.088
1.940
2.352

40.423
40.400

3.510

3.510
3.500

88o
900

615
88

703
700

69.900

2,94 529
400

0,91
2,41
0,014

6,42
2,40
1,20

9,30
1,92

2,49
5,83

1,200

-io,i8

0,9I

,O4

1.729
1.687

3
963

18.403
6.787

977
3.840
8.092
2.915

45.396
45.400

720
1.323

2.043
2.000

1.820

1.8oo

16

68. qoo

0,50
1,32
0,006

i ,6o
3,70

8,16

4,28

48,50
24,48
32,486
24,80
11,40
0,52

40,54
6,40

91,36
63,64
9,61

18,50
29,97

67,49
12,34

0,52

28,75

48.50

32,486
6,40

36,71

950
924

I

240

28.372

8.160

2.140

40.787
40.8oo

1.000

1.000

7

7

83.100

r I

0,44

1,02

308

5.769

6.077
6.1oo

612

612
600

7.200

0,50

0,006

6,40
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Annexe IV (suite).

Valeur Quote-part
o estimative proportionnelle

Valour (cours de ]a
" D6nomination dcs titres nominale en Bourse A de la R~publique

couronnes Vienne) de d'Autriehe
z ~la fill de

mars 1924 % el
couronnes

8 4% Wiener Verkehrs-Anlagen-Anleihe, Em. I u.
9 II. ........ ................... 100.000 96,89 96.89o

10 8o.ooo 91,41 73.128
14 100.000 49,36 49.360

11.000 63,29 6.962

291.o0 150 . 226.340
La plus petite pike h 200 couronnes, done . 226.400

io 4% Anlehen der Stadt Wien v. J. 1917 . . . 50.000 110 49,36 24.680
Arrondi . . . 24.700

15 4% Anlehen der Stadt Wien v. J. I918 . . . 16o.ooo 80 34,67 55.472
Arrondi . . . 55.500

8 4% Pfandbr. d. allg. 6st. Bodenkredit-A., inh.
65 J. verl ...... ............... .... 540.000 96,89 523.206

17 B 15.6oo 61,07 9.527
555.6oo 155 532"733

Arrondi . . . 532.700

I 4% Pfandbr. d. allg. 6st. Bodenkredit-A., Com.-
Schuldv., inh. 65 J. ver ..... .......... ioo.ooo 8o 19,65 49.650

Arrondi . . . 49.700

14 41/% Pfandbr. d. allg. 6st. Bodenkredit-A.,
Com.-Schuldv., inh. 65 J. verl ....... ... 34.000 85 63,29 21.519

Arrondi . . . •.21.500

17 B 4 Y2 % Pfandbr. d. 6st. Central-Bodenkreditbk.,
inh. 60 J. verl ...... .............. * 1.200 4.50 61,07 733

Arrondi . . . • 700
* Loti en totalit6.

17 B 4% Pfandbr. d. bst. Central-Bodenkreditbk.,
inh. 65 J. verl ...... .............. * 5.000 4.300 61,07 3.054

Arrondi . . . •.3.100
• Loti en totalit6.

10 4% Pfandbr. d. Kadrntner Landes-Hyp.-Anst.. 70.000 70 49,36 34"552

Arrondi . . . . 34.500

6% Communal-Obl. d.. Niederdst. Landes-Hyp.-
A ....... ....................

Arrondi
40.000 3.456

3.500
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Quote-part proportionnelle

de la Rpublique de la R6publique du Rovaume du Royaume des Serbes, du Royaume
teh~coslovaque" de Pologne d'Italic Croates et Slov~nes de Roumanie

en en en en en
couronnes couronnes couronnes couronnes couronnes

3.110
416

40.540
4.038

48.104
48.ooo

5,85
1,94

4.680
1.940

6.620
6.6oo

40,54 20.270 1,94 970
20.200 1.000

65,33

3,I1
28,75

48,50

36,71

28,75

28,75

104.528
104.500

16.794
4.485

21.279
21.300

48.500
48.500

12.481
12.500

345
400

1.437
1.400

40,54 28.378
28.400

36.544
36.500

1,20 960

96o
1.000

1.588

1.5881.6oo

8,16 8.i6o

8.i6o
8.200

1,02 816

816
8oo

8,i6 4.080 - -
4.100

0,44 400 o,91 910 0,50 500 - -
400 900 500 -

1.358
1.400

io,i8

10,18

- - 8,I6 5.712 1- -
5.700

3,II
0,52

40,54
36,81

91,36

No. 2950

m

m

10,18b

m



32 Socidte des Nations - Recuei des Traites. 1932

Annexe IV (suite).

Quote-part
esate proportionnelleo estimative

Valeur (cours de la
0. Denomination des titres norninale en Bourse L de la R~publique

couronnes Vienne) de d'Autrjche
4 la fin de e

mars 1924 % encouronnes

1o 8% Pfandbr. d. Oberosterr. Landes-Hyp.-Anstalt 640.000 98 49,36 315.904
Arrondi . . . 315.900

2 4% Pfandbr. d. Tirolischen Lancl-Hyp.-Anstalt * 50.000 70 58,93 29.465
Arrondi . . . 29.500

• Loti en totalit6.

2 4 /2% Pfandbr. d. Linzer allg. Sparkassa und
Leihanst ....... ................. 2.000 75 58,93 11.786

Arrondi . . . ii.8oo

21 4 1% Pfandbr. d. Steiermark. Sparkassa . . . 20.000 75 89,89 17.978
Arrondi . . . i8.ooo

23 4% Prior.-Obl. d. Lokalbahn Fuirstenfeld-Hart-
berg, Em. 19o8 .... .. ........... 18o.ooo 200 32,51 58.518

La plus petite piece h 2o00 couronnes, donc 58.000

io 4% Prior.-Obl. d. Lokalbahn Mauthausen-Grein,
Em. 19o6 ......... ................ ioo000 150 49,36 49.36o

La plus petite pi6ce h 2000 couronnes, donc 50.ooo

• Loti en totalit6.

6 25 StUck Lose d. 6sterr. Gesellsch. v. Roten
Kreuz v. J. 1916 ... ............ 7.500 * 18o 51,05 3.829

* Par piece. 3.900

Total b) I .... 2.342.300 1.455.8oo

II. Titres tchdcoslovaques :

9 4% steuerfr. Schuldverschreibungen d. B6hm.
Nordbahn ..... ................ ... 120.000 91,41 1O9.692

10 100.000 49,36 49-36o
14 15.200 63,29 9.620

235.200 132.000 168.672
La plus petite piece h 400 couronnes, donc 168.8oo

9 4% Prior.-Obl. d. B6hm. Westbahn, Em. 1885 6.ooo 132.000 91,41 5.485
La plus petite pi&ce h 400 couronnes, donc 5.6oo

4 % Prior.-Obl. d. Mahr. Grenzbahn ......
La plus petite piece h 400 couronnes, donc

25.600 130.000 61,07 15.634
15.600
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Quote-part proportionnelle

de la R~publique de la R~publique du Royaume du Royaume des Serbes, du Royaume
tch~coslovaque de Pologne d'Italie' Croates et Slov~nes de Roumanie

en en en en encouronmes % couronnes OX nnes couronnes

40,54 259.456 1,94 12.416 - - 8,16 52.224 - -
* 259.500 . 12.400 . - . 52.200 . -

35,78 17.89o i,6o 8oo 0,03 15 3,66 1.830 - -
* 17.900 8oo • . 1.8oo -

35,78 7.156 1,6o 320 0,03 6 3,66 732 - -
. 7.200 . 300 700

. .. . 5,83 1.166 4,28 856 --
• -- . - • 1.200 8oo . -

67,49 121.482 .......
* 122.000 . - -

40,54 40.540 1,94 1.940 - 8,16 8.16o - -
* 40.000 . 2.000 . - . 8.ooo . -

36,99 2-774 o,67 50 3,64 273 6,55 491 1,10 83
* 2.700 . - . 300 . 6oo . -

* 772.200 25.300 • 5.6oo 82.600 . 8oo

0,52 624 5,85 7.020 1,20 1.440 - - 1,02 1.224
40,54 40.540 1,94 1.940 - - 8,i6 8.i6o - -
36,71 5.580 - - - -.....

* 46"744 " 8.96o " 1'440 . 8.16o . 1.224
* 46.800o 8.8oo . i.6oo . 8.o00 1.200

0,52

28,75

351
400

1,20 - - 1,02

7.360 - - l,1o 8 2.606 ....
7.200o.o- 2"800 -. -
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Annexe IV (suite).

Valeur Quote-partestimative proportionnelle

Valeur (cours de la
D~nomination des titres nominale en BourseA de la R ublique

c couronnes Vienne) de d'Autriche

mars 1924 % en
couronnes

9 4% Schuldversehr. d. Mahr.-schles. Centralbahn 10.200 130.000 91,41 9.324
La plus petite pike h 600 couronnes, donc 9.600

19 4% Prior.-Obl. d. Mdhr.-schles. Centralbahn . 16.8oo 130.000 79,64 13.38o
La plus petite pike h 6o0 couronnes, donc 13.200

16 3 Y2 % Prior.-Obl. d. bsterr. Nordwestbahn, lit. B,
B. Em. 1903...... . ............. 58.000 120.000 36,36 21.o89

La plus petite pice h 400 couronnes, done 21.200

9 4% Prior.-Obl. d. Pilsen-Priesen Bahn ... * 10.500 91,41 9.598
13 60.000 47,61 28.566
17 B 36.900 61,07 22.535

107.400 130.000 6o.699
La plus petite pikce h 300 couronnes, donc 6o.6oo

Y Y compris un nominal loti de 2400 couronnes.

17 B 4% Mahrisches Landes-Anlehen v. J. 189o . . 6.400 140.ooo 61,07 3.908
Arrondi . . 3.900

11 4 % Mahrisches Landes-Anlehen v. J. 1911 . 300 9o,66 272
12 30.000 8,64 2.592
17 A 11200 81,o9. 9.082
17 B 49.800 61,07 30.413
18 125.000 79,58 99.475

26.300 150.000 141.834
Arrondi . . . i41.8oo

12 4 Y2% Bankschuldv. d. Zivnostenskh banka . . 40.000 170.ooo 8,64 3.456
Arrondi . . . 3.500

12 4% Com.-Schuldsch. d. B6hm. Landesbank, inh.
5o , bzw. 78 J. verl .... ............ . i00.000 8,64 8.640

15 61.ooo 34,67 21.149
17 B 36.000 61,07 21.985

197.000 157.000 51.774
Arrondi . . . 51.8oo

0 4% Com.-Obl. d. Mahr. Landesculturbank 79.000 125.000 36,36 28.724
Arrondi . . . 28.700

12 4% Pfandbr. d. 136hm. Sparkassa ... ...... 120.000 176.ooo 8,64 10.368
I Arrondi . . . 10.400

4/ 2% Pfandbr. d. Ersten Maihr. Sparkassa . .
Arrondi . . .

4% Prior.-Obl. d. Kaschau-Oderberger Eisen-
bahn, in Silber .... ...............

La plus petite pike h 400 couronnes, done

Total b) II ...

56.000

72.000
100.000
14.8OO

86.8oo

1.360.700

170.000

103.000

8,64 4.838
4.800

69.761
49.360

1.279

120.400
120.400

659.900

96,89
49,36

8,64
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Quote-part proportionnelle

de la R~publique de la R~publique du Royaume du Royaume des Serbes, du Royaume
tchcoslovaque de Pologne d'Italie Croates et Slov~nes de Roumanie

en % en o en en en
couronnes couronnes couronnes couronnes couronnes

0,52

16,8o

63,64

0,52

43,71
28,75

28,75

6,40
91,36

9,61
28,75
18,5o

91,36

91,36
65,33
28,75

63,64

91,36

91,36

3,I"
40,54
91,36

No. 2950

53

2.822
3.000

36.911
36.800

55
26.226
lO.6O9

36.89o
36.9oo

1.840
i.8oo

'9
27.4o8

1.076
14.317
23.125

65.945
66.ooo

36.544
36.500

91.36o
39.851
10.350

141.561
141.500
50.276
50.300

1O9.632
lO9.6oo

51.162
51.200

2.239
40.54 o

13.521

56.300
56.400

644.000

5,85

3,56

5,85
8,68

2,94

1,94

597
600
598
60o

614
5.208

5.822
6.ooo

9

9

1.940

1.940
2.000

18.400

1,20

1,20

10,18

9,30
io,8
1,92

122

126

3.756

3.882
3.900

652
700

1.042
5.070
2.400

8.512
8.500

3.665

3.665
3.700

21.200

8,I6 8.i6o

8.i6o8.o
8.000

16. ooo

1,02

1,02

104

107

107

1.200
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Annex IV (suite).

Valeur Quote-part
Vale proportionnelle

Valeur (cours de la
D~nomination des titres nominale en Bourse ?i de la R~publique

. couronnes Vienne) de l'Autriche
Z la fin du

mars 1924 en
% mcouronnes

III. Titres hongrois

9 4% Ungar. Theiss-Reg.-Prior.-Obl. .... ...... 200 91,41 183
17 B * Loti. * 200 61,07 122

400 5.000 305
La plus petite piece h 200 couronnes, donc 400

Total b) I1 .... 400 400

IV. Titres italiens

8 4 % staatsgar. Vintschgaubahnprioritaten, I. Em. 298.0oo 75.000 96,89 288.732
La plus petite pigce h 400 couronnes, donc 288.8oo

Total b) IV .... 298.ooo 288.800

V. Titres polonais

9 4% St.-Schuldv. d. Albrechtsbahn ...... .. 1.200 18.ooo 91,41 1.097
La plus petite pice h 200 couronnes, done 1.200

9 4% St.-Schuldv. d. Gal. Carl Ludwig-Bahn . 4.000 91,41 3.656
io 100.000 49,36 49.360
17 B 171.200 61,07 104.552

275.200 7.000 157.568
La plus petite piece h 400 couronnes, done 157.6oo

9 4% Prior.-Obl. d. Albrechtsbahn. ....... * 44.000 91,41 40.220
10 60.ooo 49,36 29.616

104.000 25.000 69.836
La plus petite piece h 400 couronnes, donc 70.000

• Y compris un nominal loti de 2000 couronnes.

9 4% Prior.-Obl. d. Galiz. Carl Ludwig-Bahn . . 32.000 91,41 29.251
14 13.000 63,29 8.228

45.000 25.0001 37.479
La plus petite pi6ce h 200 couronnes, done 37.400

4% Galiz. Landes-Anl. f. Ortsschulfonds v. J. 19o8
Arrondi . . .

* 6o.ooo IOO 90,66

* Loti en totalit6.

23 4% Anlehen der Stadt Lemberg........ 50.000 ioo 32,51Arrondi . . .

4 Y % Pfandbr. d. Galiz. Bank f. Handel und
Industrie ..... .................

Arron 1 . . .
4Y% Pfandbr. d. Galiz. Act.-Hypoth.-Bank

Arrondi . . .
* Y compris un nominal loti de 5000 couronnes.

33.600

* 73.000
34.000

107.000

IOO

00

63,29

9o,66
63,29

54.39)6
54.400

16.255
16.300

21.265
21.300

66.182
21.519

87.701
87.700
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Quote-part proportionnelle

de la R~publique de la R~publique du Royaume du Royaume des Serbes, du Royaume
tch6coslovaque de Pologne d'Italie Croates et Slov~nes de Roumanie

% en en % en . o ouronnes en
couronnes couronnes ouronnes % Irone couronnes

0,52 I 5,85 12 1,20 2 - - 1,02 2
28,75 58 - - io,i8 20 -..

* 59 . 12 . 22 2

3,11 9.268 ........
. 9.200 . -

9.200 . -

0,52 6 5,85 70 1,20 15 - - ,02 12

0,52 21 5,85 234 1,20 48 - - 1,02 41
40,54 40.540 1,94 1.940 - - 8,j6 8.i6o - -
28,75 49.220 - - io,i8 17.428 ....

* 89.781 . 2.174 . 17.476 . 8.i6o . 41
* 90.000 . 2.000 . 17.6oo . 8.ooo . -

.0,52 229 5,85 2.574 1,20 528 - - 1,02 449
40,54 24.324 1,94 1.164 - - 8,i6 4.896 - -

* 24.553 • 3.738 • 528 . 4.896 . 449
* t 24.800 • 3.6oo . 400 . 4.8oo . 400

0,52 166 5,85 1.872 1,20 384 - - 1,02 327
36,71 4'772 - - - I--..

* 4.938 " 1.872 " 384 . " 327
* 5.000 • 1.8oo . . 400 . . 400

6,40 3.840 2,94 1.764 - - - -.. .
3.800 . i.8oo

67,49 33.745 . .. ... . .
* 33.700 . -

36,71 12.335 ..... . ...
*" 12"300 " -

6,40 4.672 2,94 2.146 . .. . ...
36,71 12"481 - .. . - - -

* 17.153 . 2.146 .
* 17.200 . 2.100 .
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Annexe IV (suite).

C Valeur [ Quote-part

estimative proportionnelle
Valeur (cours de la

Denomination des titres nominale en Bourse ] de la Rpublique
couronnes Vienne) de d'Autriche

la fin de
, mars 1924 % en

curonnes

14 41/2% Pfandbriefe der Galiz. Landesbank. . . io.000 63,29 6.329
17 3 24.000 61,07 14.657

34.000 100 . 20.986
Arrondi . . . __.. 21.000

23 4Y2% Pfandbr. d. Galiz. Landesbank, Corn.-
Obl ..... ................... ..... 50.000 100 32,51 16.255

Arrondi . . .. 16.300

17 B 4% Pfandbr. d. Galiz. Landesbank, Eisenb.-Obl. 30.000 ioo 61,07 18.321
Arrondi . . .. x8.300

Total b) V .... 790.000 . 501.500

VI. Titres serbes-croates-slovgnes

8 4% Prior.-Obl. der Lokalbahn Laibach-Stein . 204.000 io.ooo 96,89 197.656
La plus petite pike h 400 couronnes, donc _.. 197.6oo

Total b) VI .... 204.000 _ . 197.6oo

VII. Titres roumains

4 4% Bukowinaer Landes-Anlehen ... ....... 100.000 66,94, 66.945
io 20.000 49,36 9.872
20 985.300 67,54 665.472

1.105.300 4.000 . 742.289
Arrondi . . . .__. 742.300

14 4 % % Anlehen der Stadt Czemowitz v. J. igo8,
Sverl ...... ................... .... 25.000 ioo 63,29 15.823

Arrondi . . . . 15.80o

14 4% Pfandbr. d. Bukowinaer Landesbank . . . * 20.000 3.5oo 63,29 12.658
Arrondi . . . 12.700

* Loti en totalit6.

ii Pfandbr. d. Bukowinaer Sparkassa. ......... 17.000 3.500 o9o,66 15.412
Arrondi . . .. 15.400

Total b) VIi .... 1.167.300 .. 786.200

VIII. Titres autrichiens-tchdcoslovaques
9 4% St.-Schuldv. d. Franz Josefbahn ..... 8.400 90.000 91,41 7.678

La plus petite pike h 400 couronnes, done 7.6oo

4% St.-Schuldv. d. 6st. Nordwest- u. Stidnord-
deutsch. Verbindungsbahn .............

La plus petite pi6ce h 400 couronnes, done

6o.000
50.000

110.000 I00.000

49,36
61,07

29.616
30.535
6o.151
6o.ooo
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Quote-part proportionnelle

I
de la R~publique de ]a R~publique du Royaume du Royaume des Serbes, du Royaume

tch~coslovaque de Pologne d'Italie Croates et Slov~nes de Roumanie

% en % en % en %en % en
eouronnes couronnes couronnes couronnes couronnes

3 6 ,7 1 3 .6 7 1 - -.....
28,75 6.900 - - io,i8 2.443 - - - -

S10.571 . - . 2.443 • - .
. lO.6OO . - . 2.400 • - .

67,49 33.745 -.......

. 33.700 . - • -- _• -

28,75 8.625 - - IO 8 3.054 ... . .
. 8.6oo . - . 3.100 . - -

. 239.700 . 11.300 . 23.900 . 12.800 • 800

3,11 6.344 ..-
• 6.400 . -

" 6 0 - . -"•6.400 .--

32,48, 32-486 0,549 549 0,Ol 14 0,00 6 - -

40,54 8.io8 1,94 388 - - 8,I6 1.632 -

29,97 295.294 - - 2,49 24.534 -...

* 335.888 • 937 • 24.548 • 1.638 •
• 335.900 • 900 • 24.600 • i.6oo .

36,71 9.177 - - -......
• 9.200 • •

36,71 - 7.342 ........
* 7.300 . .

6,40 i.o88 2,94 500 ......
1.100 . 500 . - -

* 353.500 . 1.400 . 24.600 . i.6oo . -

0,52 44 5,85 491. 1,20 101 - - 1,02 86
-- . 400 . 400 . - .

40,54 24.324 1,94 1.164 - - 8,I6 4.896 - -
28,75 14.375 ._- io,8 5.090 - - - -

38.69938.800
1.164 5.090 4.896

1 1.2001 . 5.200 1 j 4.800
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Annexe IV (suite).

Vlr Quote-part
Valur proportionnelle

Valeur (cours de la
P D6nomination des titres nominale en Boe de la Rpubliquenoin n Burse a

.5 , couronnes Vienne) de d'Autriche
. ]a fin de
W mars 1924 % en

couronnes

4 4% Prior.-Obl. d. Franz Josefbahn i. S. . . 20.000 66,94o 13.389
0* 96.000 49,36 47.386

i16.ooo 8o.ooo 60.775
La plus petite pi&ce h 400 couronnes, done 6o.8oo

Y V compris un nominal loti de 4000 couronnes.

9 4% Prior.-Obl. d. Franz Josefbahn ..... 6.400 8o.ooo 91,41 5.850
La plus petite pi6ce is 400 couronnes, done 6.oo0

14 3% Prioritdtsobligationen der 6st. Lokaleisen-
bahn-Ges .................... 20.000 65.000 63,29 12.658

La plus petite pihce h 2o0 couronnes, donc 12.6oo
14 4% Prior.-Obl. d. bsterr. Nordwestbahn . . . 25.200 9o.000 63,29 15.949

La plus petite pice h 400 couronnes, done .. 16.ooo
Total b) VIII ... 286.0oo 163.ooo

IX. Titres tchicoslovaques-polonais

io 4% Prior.-Obl. d. Ungar.-galiz. Eisenbahn, Em.
1887. . ................ 99.6oo 42.000 49,36 49.163

La plus petite pice h 400 couronnes, done " . . 49.200

Total b) IX.. • 99.6oo 49.200

X. Titres polonais-roumains

8 4% Investitionsanl. d. Eisenb.-G. Lemberg-
Czern.-Jassy, Em. 1894 .".... ...... 50.000 11.oooIO 96,89 48.445

La plus petite pike h 400 couronnes, done 48.400
8 4% Prior.-Obl. d. Eisenb.-G. Lemberg-Czern.-

Jassy, II. Em. 1884 ..... ........... 46.8oo ii.000 96,89 45.345
La plus petite pike h 6o0 couronnes, donc ., 45.6oo

Total b) X. . . 96.8o0 ., 94.000

XI. Titres autrichiens-italiens-serbes-croates-
slovknes :

9 4% steuerfr. St.-Schuldv. d. Rudolfbahn .. 6oo 91,41 1.463
10 i00.000 49,36 49.36o
17 A 4.000 81,o9 3.244
17 B 138.400 61,07 84.521

• Y compris un nominal loti de 8o00 couronnes. 244.000 11.000 . 138.588
La plus petite pike h 400 couronnes, done .". . 138.80°

4% Prior.-Obl. d. Rudolfbahn, Em. 1884. . .

La plus petite piece h 400 couronnes, done
* V compris un nominal loti de 400 couronnes.

Total b) XI.

• 34.800
100.000

12.000

146.8oo

39o.80o

30.000

91,41
49,36
63,29

31.811
49.360

7.595
88.766
88.8oo

227.600
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Quote-part proportionnelle

de la R6publique de la R6publique du Royaune du Royaume des Serbes, du Royaume
tch~coslovaque de Pologne d'Italie Croates et Slovnes de Roumanie

en en en % en en
couronnes couronnes couronnes couronnes couronnes

6.497
38.918
45.415
45.200

33

7.342
7.400
9.251
9.200

lOO.6OO

0,549
1,94

5,85

40.378 1,94
40.400
40.400

110

1. 862
1.972
2.000

375
400

4.000

1.932
2.000

2.000

0,014

1,20

3

3

77

5.600

0,006

8,16

8,j6

I
7.834
7.835
8.ooo

12.8oo

8.127
8.ooo
8.ooo

1,02 65

3,11I 17555 ...i. 6oo ..

1.455'
1.200

2.800

9
40.540

384
39.790
80.723
8o.8oo

181
40.540
4.405

45.126
45.200

5,85
1,94

5,85
1,94

93
1.940

2.033
2.000

2.036
1.940

3.976
4.000

126.ooo 6.000

1,20

9,30

1,20

19

372
14.o89

14.480
14.400

417

417
400

8,j6

8,16

14.8o 16.ooo

8.16o

8.16o
8.000

8.16o

1,02

1,02

16

16

355

8.16o 1 355
8.ooo 400

32,486
40,54

0,52

36,71

36,71

40,54

3,"1

0,52
40,54

9,61
28,75

0,52
40,54
36,71
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Annexe IV (suite).

Valeur Quote-part
Viateu proportionneleestimative
Valeur (tours de la

P D6nomination des titres nominale en Bourse a de la R~publique

c eouronnes Vienne) de d'Autriche

mars 1924 % en
couronnes

XII. Titres autrichiens-tchdcoslovaques-polonais

4 % Prior.-Obl. d. Ferdinands-Nordbahn

La plus petite pike h 200 couronnes, donc
* ** et * Y compris un nominal loti de 14.000 couronnes.

Total b) XII.

TOTAL DES AUTRES EFFETS:

Total b)
)) ))

5) ))

)5 5

I) )

)) S}

5) ))

)) )

I.II.
III.
IV.
V.

VI.
VII.

VIII.
Ix.
X.

XI.
XII.

Total . . .

Liste des plus- ou moins-values resultant vis-A-vis
des quotes-parts proportionnelles des titres
d'avant-guerre et des autres effets :

Groupe

5

5

I.
II.

III.
IV.
V.

VI.
VII.

VIII.
IX.
X.

XI.
XII.

Plus- ou moins-value .

* 30.000
197.200

** 80.000
* 29.000

15.400
114.000

465.6oo

465.6oo
- I. - I

2.342.300
1.36o.700

400
298.000
790.000
204.000

1.167.300
286.ooo
99.60o
96.8oo

39o.80o
465.6oo

7.501.500

75.500

91,41
49,36
47,61
63,29
81,o9
61,07

27.423
97.338
38.088
18.354
12.488
69.620

263.311
263.400

263.400

* 1.455.800
. 659.900
* 400
* 288.800

* 501-500
* 197.6oo
* 786.200
* 163.000
* I 49.200
* 94.000
* I227.600
* _ I263.400

1 - 1.-

4.687.400

+ lO.896
+ 8.720
+421.000

+ 4.750
+ 51.000
+ 42.151
- 5.6oo
+ 1.467

- 73.000
+ 15.540
+ 22.000
+ 33.520
+ 67.195

+599.639
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Quote-part proportionnelle

de la R~publique de la R~publique du Royaume du Royaume des Serbes, du Royaume
tch~coslovaque de Pologne d'Italie Croates et Slov~nes de Roumanie

en cone % eone / conn en
% couronnes % uronnes couronnes couronnes couronnes

0,52 156 5,85 1.755 1,20 360 - - I,02 306
40,54 79.945 1,94 3.826 - - 8,j6 16.o91 - -

43,71 34.968 8,68 6.944 - .. ..

36,71 lO.646 - - -...
g,6x 1.48o - - 9,30 1.432 -...

28,75 32.775 - - Io,i8 11.605 - - - -

159.970 • 12.525 • 13.397 . 16.o91 . 306
16o.ooo . 12.6oo . 13.400 . 16.ooo . 200

16o.ooo 12.6oo . 13.400 . 16.ooo . 200

* 772.200 . 25.300 . 5.6oo . 82.6oo . 8oo
* 644.000 . 18.400 . 21.200 . i6.ooo . 1.200

9.200 • -

• 239.700 . 11.300 . 23.900 . 12.8oo . 8oo
* 6.400 . -

353.500 . 1.400 . 24.6oo . 1.6oo . -
S ioo.6OO . 4.000 . 5.6oo . 12.800 . -
• 40.400 . 2.000 . - . 8.ooo . -

* 2.800 . -

126.ooo . 6.000 . 14.8oo . 16.ooo 400
16o.ooo . 12.6o0 . 13.400 • 16.000 . 200

* 2.454.800 , 81.000 109.100 . 165.8oo . 3.400

• 9.113 • - 9.459 • - 1.846 • + 9.637 • - 115

• + 5.715 - 12,871 . - 1.279 . - 211 • - 74
- 135.490 • + 139.68o + 337.310 . -376.ooo . - 386.500
- 2.950 . - 600 . - 0- . - 100

* - 51.000 . -

+ 91.386 . - 77.290 • - 22.017 . - 35.200 . + 970
+ 5.600 • -
- 547 . - 1.48o . + 2.080 . - 1.520 .
- 145.200 . - 3.500 . + 315.100 . + 36.ooo . - 129.400
+ 9.240 . + 28.560 - . - 53.340 • -
- 22.000 . -

+ 30.670 . + 3.570 • - 13.900 . - 65.600 . + 11.740
• + 22.650 + 56.625 . + 2.265 • - 68.705 • - 80.030

- 201.039 + 123.235 • + 616.613 • - 554.939 • - 583.509
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ANNEX I. 1 TRADUCTION. PROPORTIONATE SHARES

OF THE SUPPLEMENTARY INSURANCE

6

Name and seat of Organisation

(a) General Supplementary Organisations:

I Pensionsinstitut der Angestellten der Textilindustrie in Wien .... ............
2 Pensionsinstitut des Vereines fiir Giiterbeamte in Wien . ... ........
3 Pensionsinstitut ftir die Bfihnen- und Orchesterangeh6rigen Osterreichs in Wien . .
4 Pensionsinstitut ftir Beamte der bsterreichischen Papierindustrie in Wien ......
5 Allgemeines Pensionsinstitut der bsterreichischen Pharmazeuten in Wien ..........
6 Pensionsverein der landwirtschaftlichen Genossenschaften in Osterreich in Wien . . .
7 Pensionsinstitut des 6sterreichischen Faktorenverbandes in Wien . . . . (round sum)

Total . .

(b) Organisation for individual undertakings (with technical balance-sheet) :

8 Pensionsinstitut der Osterreichischen Alpinen Montangesellschaft in Wien ........
9 Pensionsinstitut der Allgemeinen Depositenbank in Wien .... ...............

IO Pensionskasse ftir die Beamten der Firma Heinrich Franck S6hne in Linz .........
I1 Pensionskasse fiir die Angestellten der A.-G. der Teppich- und Mbbelstoff-Fabriken, vorm.

Philipp Haas & S6hne in Wien ........ ........................
12 Franz Josef Auersperg'sches Pensionsinstitut in Wien ..... ................
13 Pensionsinstitut der Angestellten der Dampfkesseluntersuchungs- und Versicherungs-

Gesellschaft A.-G. in W ien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
14 Pensionsverein der C. St6lzle's S6hne A.-G. f ir Glasfabrikation in Nagelberg .......
15 Pensionsinstitut fir die Beamten der Homboker und Marienthaler Eisenwaren-Industrie-

und Handels-A,-G. " Moravia " in Wien ....... ....................
16 Pensionsverein der Aktiengesellschaft der 6sterreichischen Fezfabriken in Wien ....

Total . . .

(c) Organisations for individual undertakings (with no technical balance-sheet)

17 " Fiirsorge " Beamten-Pensionsverein der Familie Dreher und der Vereinigten Brauereien
Schwechat-St. Marx-Simmering-Dreher-Mauthner-Meichl-A.-G. in Wien, Abt. A • .

" Ffirsorge " Beamten-Pensionsverein der Familie Dreher und der Vereinigten Brauereien
Schwechat-St. Marx-Simmering-Dreher-Mauthner-Meichl-A.-G. in Wien, Abt. B • .

18 Pensionsinstitut der Beamten und Diener der Wiener Versicherungs-Gesellschaft in Wien
19 Pensionsfonds ftir die Beamten und Diener des Gisela-Vereines in Wien ..........
20 Pensionsinstitut der Firma Schenker & Co. in Wien ..... .................
21 Pensionsinstitut ftir die Bediensteten der Ersten Grazer Aktienbrauerei vorm. Franz

Schreiner & S6hne in Graz in Puntigam ....... ....................
22 Pensionsinstitut fiir die Beamten und Diener der Wiener Lebens- und Renten-Versicherungs-

anstalt in Wien .......
23 Pensionsverein der Glashiittenwerke vorm. J. Schreiber & Neffen in Wien ........
24 Gutmann'sches Pensionsinstitut in Wien .....................

Total .

Total for Organisations for individual undertakings .

Total for all Organisations .

1 Traduit par le Secretariat de la Socit6 des Nations, it titre d'information.
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IN PREMIUM RESERVES 1 TRANSLATION.

ORGANISATION FOR EMPLOYEES' PENSIONS.

Premium Proportionate share

reserves of
at end of the of the of the of the of the ngdom of. the
of 1918 Austrian Czechoslovak Polish Kingdom Croats Kingdomin crowns Republic Republic Republic ef Italy and Slovenes of Roumania

15,299,542 49.65 48.50 0.44 0.91 0.50
7,279,461 58.93 35.78 i.6o 0.03 3.66 -
6,359,594 69.62 24.48 1.73 2.41 1.32 0.44
4,442,077 66.94 5 32.48 6 0.549 0.01 4 0.00 ,
3,931,732 61.27 24.80 5.91 6.42 1.6o
2,486,313 51.05 36.99 0.67 3.64 6.55 I.IO
2,381,1oo 82.50 11.40 - 2.40 3.70

42,179,819

11,583,070 96.89 3.11 - - -
4,853,432 91.41 0.52 5.85 1.20 - 1.02
4,795,534 49.36 40.54 1.94 - 8.6

3,186,150 90.66 6.40 2.94 - -
2,346,199 8.64 91.36 -..

1,745,673 47.61 43.71 8.68 - -
1,116,397 63.29 36.71 -...

I,OO8,694 34.67 65.33 -..
943,303 36.36 63.64 - - -

31,578,452

761,516 81.o9 9.61 - 9.30 -

1,907,68o 61.07 28.75 - 1O.18 - -
2,356,071 79.58 18.50 - 1.92 -
2,269,440 79.64 16.8o 3.56 - - -
2,179,711 67.54 29.97 - 2.49 --

1,340,546 89.89 - - 5.83 4.28 -

1,115,669 77.08 12.65 6.32 - - 3.95
I,O62,38o 32.51 67.49 - -

561,097 87.66 12.34 - - - -

13,554,110

45,132,562

87,312,381

Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information.
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ANNEX II. LIST SHOWING FUNDS OF SUPPLEMENTARY INSURANCE ORGANI-
AMOUNTS TO BE SHOWN

Pledged
debt at end

d Name and seat of Organisation War of I918 Pre-war
Z (Full name of organisation is given in Annex 1) Loan contracted securities

Bonds through
subscription
to war loan

(a) General Supplementary Organisations
I Textilindustrie, Wien ....... .............. 7,138 1,647 1700.0

2 Gfiterbeamte, Wien .... ............... .... 1,277 377 1 230.0
Bihnen- und Orchesterangeh6rige, Wien ..... . 2,960 1,576 70.04 Papierindustrie, Wien .... .............. .... 8,675 5,049 132.0
Pharmazeuten, Wien ...... .............. .- 7,163 15.0
Landwirtschaftliche Genossenschaften, Wien . . . 774 -

7 Faktorenverband, Wien ...... ............. i,8ol 581 2 774.0
Total . . 22,625 16,393 2,921.0

(b) Organisations for individual undertakings
(with technical balance-sheet) :

8 Alpine Montangesellschaft, Wien ........... ... 429.3 - 450.0
9 Allgemeine Depositenbank, Wien . ........ .. 3,250 - 675.6

10 Heinrich Franck S6hne, Linz .. .......... .-.. - - 420.0

I Philipp Haas & S6hne, Wien ..... .......... 726.4 - 280.0
12 F. J. Auersperg, Wien ............. 650 - 279.6
13 Dampfkesseluntersuchungs- u. Versich.-Ges., Wien . 2,350 618 -

C. Stolzle's S6hne, Nagelberg .... ........... 600 71.6
S((Moravia ), Wien ..... ................ .... 1,150 --

Fezfabriken, Wien .... ............... .... 770 - 16o.o
Total .

(c) Organisations for individual undertakings
(with no technical balance-sheet) :

Dreher A.-G. Wien, Abt. A ... ............
.B. . .. .........

18 Wiener Versicherungsgesellschaft, Wien .........
19 Gisela-Verein, Wien ..............
20 Schenker & Co, Wien . ... ........
21 F. Schreiner & S6hne, Puntigam .............
22 Wiener Lebens- u. Renten-Versich.-Anstalt, Wien .
23 J. Schreiber & Neffen, Wien ..........
24 Gutmann, Wien ................

9,925.7 618 2,336.8

- 10.5
- - 77.5

1,300 - 200.0
1,280 310 -

2,399 973 325.0
500 - 50.0

415 - 100.0
319 - 64.2

Total . . . 6,213 1,283 827.2

Total for Organisations for individual undertakings 16,138.7 1,901 3,J64.0
Total for all Organisations 38,763.7 18,294 6,o85.o

I Sold for 214,000 crowns.
2 Including a nominal amount of 764,000 crowns, sold and replaced by Austrian Treasury bonds to a nominal value of 1,120,000 crowns.
2 Including (a) arrears of premiums amounting to 23,739 crowns on Czechoslovak territory, 28 crowns on Polish territory and 247 crowns on

Italian territory ; (b) mortgages of 131,936 crowns on Czechoslovak territory.
4 Including (a) arrears of premiums amounting to 2,335 crowns on Czechoslovak territory, 5,225 crowns on Polish territory, and 9,196 crowns

on Italian territory ; (b) 13,667 Roumanian crowns at 15o Austrian crowns.
5 Including arrears of premiums and charges amounting to 8,870 crowns on Czechoslovak territory, 6,357 crowns on Polish territory, 1,452

crowns on Italian territory, 1,052 crowns on Serb-Croat-Slovene territory and 36o crowns on Roumanian territory; further assets at Prague
amounting to 53,570 unstamped crowns and a credit of 103 crowns on Serb-Croat-Slovene territory.

0 Of this sum the depositors shall be refunded :
Premiums paid in advance ......... ... ................................ . . .. 145,932 crowns
Shares in premium reserves and in premiums to be refunded ...... ................ ... 1,474,969
Premiums to be assigned and reserves of premiums not included in the accounts .......... 455,339

1 Of this sum the depositor shall be refunded:
Premiums paid in advance .......... ...... ................................ 12,870
Shares in premium reserves and in premiums to be refunded ........ ................ 1,989 D
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SATIONS FOR EMPLOYEES' PENSIONS AS EXISTING ON MARCH 31, 1924..
IN THOUSANDS OF CROWNS.

Premises

Cash, Yield from

Oh assets, Cashther mortgages Liabilities of allotment Value to beincome of as entered Estimated distributedand other securities in value
credits the books

100.0 a 4,402 6 2,155 1,986 8,217 . 12,450
70.0 13,077 - 1,491 2,957 17,525

- 4,o87 7 158 1,746 1,250 6,925

120.0 1,034 - 1,034 55 2,123
- 4 6,054 56 2,465 8,894 4 17,357

7.5 774 32 722 1,309 5 2,773
- 2o8 I 597 202 I,Oo6

297.5 29,636 2,402 10,041 22,884 6o,159

1,310.8 14 3 17,563 2,930 550,059 550 21,054
389.3 2,550 814 505 i16 1,725,842 2,205,000 8 2,207,357

1,992.8 506 - 16,457 3,181 - - 20,144
168.3 378 7 11,879 101,073 527,800 700,000 813,323
400.8 12,366 9 944 1 57,126 14 61,113 - - 129,661
140.0 3 04 406 136 - - 545
282.0 22 64 181 320 - - 459
221.0 - 90 12 18,094 15 9,652 - - 27,566
137.0 167 - 13 19,426 16 1,275 - - 2o,868

5,042.0 16,oo6 1,922 141,637 179,7o6 2,803,701 2,905,550 3,240,977

30.6 47 - 1,786 715 - - 2,548
704.3 4,326 2 14,031 1,61o - - 19,965
125.0 592 4 x 16,902 336 - - 17,826
16.8 1,220 - 218 170 - - i,6o8

985.3 42 - 693 51 - - 786
20.0 677 - 376 320 145,486 29,097 30,470

- 1s 363 7 19 240 20 793 - 18 1,389
280.0 164 I 1iO 239 - 512

52 9 21 163 260 - - 466

2,I62.0 7,483 23 34,519 4,494 145,486 29,097 75,570

7,204.0 23,489 1,945 176,156 184,200 2,949,187 2,934,647 3,316,547

7,501.5 53,125 4,347 186,197 207,o84 2,949,J87 2,934,647 3,376,706

9 Including the yield from the sale of the office at Prague.
Including 936,331 Austrian crowns disbursed for costs of administration.

"' Including 7,776.- Czechoslovak crowns at 2,oo Austrian crowns.
1 9 11,218.50 9 2,200
9' , 8,566.40 , 2,100 ,

1 4,543.46 2,O 0
- 28,960.- 2,I00 .
9 4,526.65 9 2,100 9

8 435.78 D 9 2,100 .
9 5,916.25 9 2,000 9

2,231.- Hungarian 9 0.90 9

9 3,275.- 9 0.90 9

9 48,220.- 9 9 0.90 9
9 Including interest on war loan bonds not yet nostrificated.
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ANNEX III.
LIST SHOWING DISTRIBUTION OF FUNDS OF INSURANCE ORGANISA-

AMOUNTS AS SHOWN IN

War loan bonds Pre-war Securities

Name and seat of organisation in M 0 >1
Z0 0(Full name of organisation is given in Annex I) - . 01 .0 l. - .9 (1j .55 

'

o, .. . as
0, :K~ -. 5  0 U1 .0 . 0

(a) General Organisations

Textilindustrie, Wien ... ............. ... 3,544.0 3,461.9 31.4 65.0 35.7 - 844.0 824.5
2 Giiterbearnte, Wien ... .............. ... 752.6 456.9 20.4 0.4 46.7 - 135.5 82.3
3 Biihnen- und Orchesterangeh6rige, Wien. ....... 2,060.8 724.6 51.2 71.3 39.

1 
13.0 48.7 17.2

4 Papierindustrie, Wien ...... ............. 5,807.5 2,818.2 47.6 1.2 0.5 - 88.4 42.9
5 Pharmazeuten, Wien ....................... - 9.2 3.7
6 Landwirtschaftl. Genossenschaft, Wien ..... . 395.1 286.3 5.2 28.2 50.7 8.5 - -
7 Faktorenverband, Wien .. ............ .... 1,485.8 205.3 - 43.2 66.7 - 638.6 88.2

Total . . . 14,045.8 7,953.2 155.8 209.3 239.4 21.5 1,764.4 1,o58.8
-1,007.0 _-____"

14,045.8 7,953.2 155.8 209.3 239.4 21.5 757.4 I,O58.8

(b) Organisations for individual undertakings
(with technical balance sheet):

8 Alpine Montangesellsehaft, Wien ......... ... 415.9 13.4 436.0 14.0
9 Allg. Depositenbank, Wien ............. .... 2,970.8 16.9 190.1 39.0 33.2 617.6 3.5

1o Heinrich Franck S6hne, Linz ... .......... . - 207.3 170.3
11 Philipp Haas & Sdhne, Wien .......... .. 658.6 46.5 21.3 253.9 17.9
12 F. J. Auersperg, Wien ................ ... 56.2 593.8 - 24.2 255.4
13 Dampfkesseluntersuchungs- u. Versich.-Ges., Wien 1,118.8 1,027.2 204.0 - I
14 C. Stblzle's Sbhne, Nagelberg ............. ... 379.7 220.3 - 45.3 26.3
5 " Moravia ", Wien ................... .... 398.7 751.3 -- - -

16 Fezfabriken, Wien .................. 280.0 490.0 - 58.2 loi.8
Total . . . 7,278.7 3,159.4 415.4 39.0 - 33.2 1,642.5 589.2

(c) Organisations for individual undertakings
(with no technical balance-sheet):

17 Dreher A.-G., Wien, Abt. A ..... .......... - - -- 8.5 1.0
Dreher A.-G., Wien, Abt. B ............ ... . - 47.3 22.3

18 Wiener Versicherungsgesellschaft, Wien .. ..... 1,034.5 240.5 - 25.0 159.2 37.0
19 Gisela-Verein, Wien .... .............. ... 1,019.4 215.0 45.6 - - -

20 Schenker & Co., Wien ... ............. .... 1,620.3 719.0 - 59.7 219.5 97.4
21 F. Sehreiner & S6hne, Puntigam. ........ ... 449.5 - - 29.1 21.4 4- 5.0 -
22 Wiener Lebens- u. Renten-Versich.-Anstalt, Wien - - - - - - -

23 J. Schreiber & Neffen, Wien ......... ... 134.9 28o.1 - - - 32.5 67.5
24 Gutmann, Wien ........ .................. 279.6 39.4 - - - 56.3 7.9

Total • • 4,538.2 1,494.0 45.6 113.8 .21.4 - 568.3 233.1

Organisations for individual undertaking, Total lO,816.9 4,653.4 461.o 152.8 21.4 33.2 2,21o.8 822.3

Total for all organisations . . . 24,862.7 i2,606.6 616.8 362.1 760.8 54.7 2,968.2 1,88i.i

To balance plus or minus values of securities
assigned under Annex IV

Result . . .

This item consists of a) a nominal value of 994,00o crowns to balance a nominal value of 764,000 crowns sold by the " Faktoren-
verband " and a nominal value of 23o,ooo crowns sold by the " Gditerbeamten " and b) a nominal value of 13,000 crowns handed over to the
Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes to balance a nominal value of sr,5oo crowns of other securities (see Note 3), and 1,5oo crowns in
casb.

Handed over by the Republic of Austria.
Consisting of Austrian Treasury bonds to a nominal value of 1,120,ooo crowns and other securities to a nominal value of x,5oo crowns

handed over by the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes to the Republic of Austria (see Note i).
'Handed over to the Republic of Austria (see Notes i and 3).

Consisting of a) the proceeds, amounting to 214,000 crowns, from the sale of pre-war bonds of the " Gtiterbeamten " to nominal value
of 230,000 crowns and b) i,5oo crowns in cash representing the pre-war bonds of a nominal value of 1,5oo crowns handed over to the Kingdom
of the Serbs, Croats and Slovenes (see Note i).

O This item is due to the assignment of assets in the territory of the country concerned and of arrears of premiums in those territories, viz.,
(a) Assets in Czechoslovakia amounting to 131,936 crowns and 53,570 unstamped crowns;
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TIONS FOR EMPLOYEES' PENSIONS AS EXISTING ON MARCH 31, 1924.
THOUSANDS OF CROWNS.

Pre-war Securities Other securities Cash

.0 ~~~0 0~ O ,s.~ 0.>

0. RE 0~~~ 2 ~ a 09-l,(5~ a a o o
0 05f a 0 U2

7.5
3.7
1.2

0.7
0.9

14.0

14.0

39.5
8.1
8.2

55.8

15.5
0.0
1..7

1.0

18.6
36.9

36.9

8.9

8.1

8.5
8.4
0.9

0.2

28.6

46.6
2+13.0

59.6

34.3

34.3

0.3

0.3

6.9

6.9

49.7
41.3

8o.3

3.8

075.1
+1, 131,5

1,306.6

1,270.0

355.8
983.6
152.6

34.6
66.7

178.5
76.6
49.8

3,168.z

48.5
25.0

39.0

2.8

115.3

115.3

40.8
2.0

807.9
10.8

266.2
61.2

103.5
144.4
87.2

1,624.0

3.6 0.1

-I1.5

- 7.9 0.1

- 4.0
162.6 -

162.6 4.0

6,182

10,328
4,821
1,421

IO,635

1,416
830

35.633
+ 216

35,849

19,849

-187,255
9,943

to 37,358

11,203
26o
291

9,557
7,588

91,2o6,

115

20,J39

'- 218

19,921

655

11,478
8,166

52,053
118,458

2,8
168

18,oo9

13,28o

222,505

55
280
120
12

1,026
18

1,511

0_ 2

129,131
391

23,912

47

153,481

113
5

167

1,114
rol

24

1,524
,.- 11

1,513

26,488

26,488

62
641
91

278
182

37

1,291
7- 3

1,288

1,644

1,641

30

61

61

22,515

22,515

- 0 - - 24.8 2.9 - 2.9 - - 2,o66 245 - 237 - -
- 7.9 - - 430.1 202.5 - 71.7 - - 12,193 5,740 - 2,032 - -- 3.8 - - 99-5 23.1 - 2.4 - - 14,186 3,298 - 342 - -

. - - 13.4 2.8 0.6 - - - 1,281 270 57 - - -- 8 - - 665,5 295.3- 2.5 - - 531 236 - 09- -
- 2.9 2.1 - 18.0 - - 1.1 0.9 - 11 1,707 - - 1 ,776 1,304 -

- - -- 1,070 176 88 - - 55. .. 91.0 189. 066 346 - -
-- - --- 408 58 -- -- 23.7 2.1 - 1,342.3 71..6 0.6 102.6 0.9 - 30,194 10,369 145 4,406 1,304 55

55 8 31.8 36.4 6. 9  4,50o.5 ,5396 79.1 107.3 163.5 4.0 - 6I,O02 232,874 153,626 30,894 2,948 22,570
69.8 68.7 o6.0 7.2 5,817.1 2,454 ) 81.3 1o8.5 155.6 4.0 -25,63 252,795 155,125 32,407 4,236 22,631

.- 600 + 201 - 02; -617 + 555 + 584

* . .. . -25,763 252,996 055,002 31,790 F4,7901 23,215
(b) Arrears of premiums amounting to 34,944 crowns in Czechoslovakia, 11,6so crowns in Poland, 10,895 crowns in Italy and 36o crownsinRomna

This item is due to assets of 103 crowns in the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, arrears of premiums amounting to 1,052crowns in the same Kingdom, and e,Soo crowns in cash, representing the pre-war bonds of a nominal value of 1,500 crowns handed over bythe Republic of Austria (see Notes i and 5).
' This sum is reached after deduction of 55o,oo0 crowns representing the estimated value of the premises retained by the Republic of

Austria.
* This sum is reached after deduction of 2,205,ooo,ooo crowns representing the estimated value of the premises retained by the Republic

of Austria.
" This sum is reached after deduction of 700,noo,oo crowns representing the estimated value of the premises retained by the Republic of

Austria.
"AThis sum is reached after deduction of 29,097,000 crowns representing the estimated value of the premises retained by the Republic of

Austria.
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ANNEX IV.

LIST SHOWING DISTRIBUTION OF PRE-WAR BONDS AND OTHER

BELONGING TO SUPPLEMENTARY INSURANCE

ProportionalEstimated share
value on

Nominal Vienna
No. Description of Securities value in Stock of the Republic

crowns Exchange of Austria
at end of

March 1924 % in crowns

(a) PRE-WAR BONDS:

1 4% einh. cony. steuerfr. Kronenrente (Mai-Nov.) i,oio,ooo 49.65 501,465
2 * 230,000 58.93 135,539
7 7,200 82.50 5,940
8 450,000 96.89 436,005

10 100,000 49.36 49,360
11 60,0oo 90.66 54,396
16 i00,000 36.36 36,360
I7B 64,500 61.07 39,390
24 1,000 87.66 877

2,022,700 1,050 1,259,332
• Sold. Round sum . .. 1,259,300

1 4 % einh. cony. steuerfr. kronenrente (Janner-
Juli) ......... ................... 300,000 49.65 148,950

10 100,000 49.36 49,360
II 34,000 90.66 30,824
12 IOO,6OO 8.64 8,692
14 51,6oo 63.29 32,658

586,200 I,090 270,484
Round sum . . . 270,500

9 4,2 % einh. Rente 6. W. in Noten (Februar-
August) .... ................. ... 40,000 91.41 36,564

10 10,000 49.36 4,936
II 103,000 90.66 93,380
12 29,000 8.64 2,506
24 6oo 87.66 526

182,6oo 1,750 137,912
Round sum . . . 137,900

9 4,2 % einh. Rente 6. W. in Noten (April-Oktober) 10,000 91.41 9,141
10 10,000 49.36 4,936
24 50,000 87.66 43,830

70,000 6,Ioo 57,907
Round sum . . 57,900

10 4% 6sterr. Goldrente steuerfr. (April-Oktober) . ioo,000 28,500 49.36 49,36o
Round sum . . . 49,400
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SECURITIES EXISTING ON MARCH 31, 1924 (EXCEPT WAR LOAN BONDS),

ORGANISATIONS FOR EMPLOYEES' PENSIONS

Proportional share

of the Czechoslovak of the Polish of the Kingdom of the Kingdom of the of the Kingdom
Republic Republic of Italy Serbs, Croats and Slov. of Roumania

% iii crowns % in crowns % in crowns % in crowns % in crowns

48-50 489,850 0.44 4,444 0.91 9,191 0.50 5,050 - -

35.78 82,294 1.6o 3,680 0.03 69 3.66 8,418 -
11.40 821 - - 2.40 173 3.70 266 -

3.11 13,995 - - - - -

40.54 40,540 1.94 1,940 - - 8.16 8,i6o -

6.40 3,840 2.94 1,764 .-.. ..

6 3 .6 4 6 3 ,6 4 0 - .....
28.75 18,544 - - i o.18 6,566 . ...
12.34 123 . .- - -

713,647 . 11,828 . 15,999 . 21,894 • -

* 713,700 . i1,8oo . 16,ooo . 21,900 . -

48.50 145,500 0.44 1,320 0.91 2,730 0.50 1,500 -
40.54 40,540 1.94 1,940 - - 8.16 8,i6o -

6.40 2,176 2.94 1,000 - -...

91.36 91,908 - - -...

36.71 18,942 -..- -.

299,066 • 4,260 2,730 . 9,66o . -

299,100 . 4,300 • 2,700 . 9,600 • -

0.52 208 5.85 2,340 1.20 48o - - 1.02 408
40.54 4,054 1.94 194 - - 8.16 816 - -

6.40 6,592 2.94 3,028 - .. ..
91.36 26,494 - - -...

12-34 74 - - - - - -

* 37,422 • 5,562 • 480 . 816 . 4o8
* 37,400 . 5,600 . 500 . 8oo . 400

0.52 52 5.85 585 1.20 120 - - 1.02 102
40.54 4,054 1.94 194 - - 8.16 816 - -

12.34 6,170 ........

10,276 • 779 • 120 • 816 . 102
S 10,300 8oo . 100 . 8oo . ioo

40.54. 40,540 1.94 1,940 - - 8.16 8,16o --

40,500 . 1,900 " - " 8,200 .. -
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Annex IV (continued).

Estimated Prcportional
value onshare

Nominal Vienne
No. Description of Securities value in Stick of the Republic

crowns Exchange of Austria
at end of

March 1924 % in crowns

1 4% 6sterr. Kronenrente steuerfr. (Marz-Sept.
und Juni-Dez.) .... .............. ... .190,000 49.65 94,335

3 70,000 69.62 48,734
4 20,000 66.945 13,389
5 15,000 61.27 9,191
7 * 766,800 82.50 632,61o
9 565,6oo 91.41 517,015
IO 100,000 49.36 49,360
II 8o,ooo 9o.66 72,528
12 150,000 8.64 12,960
16 6o,ooo 36.36 21,816
17 A 10,500 81.09 8,514
18 200,000 79.58 159,i6o
20 325,000 67.54 219,505
21 50,000 89.89 44,945
23 100,000 32.51 32,510
24 12,6oo 87.66 11,045

2,715,500 I,O8O 1,947,617
Round sum . . . 1,947,6oo

• Including a nominal value of 764,000 crowns sold.

9 3 V% 6st. Invest.-Rente steuerfr. (Febr.-Aug.). 6o,ooo 91.41 54,846
17 B 13,000 61.07 7,939

73,000 850 62,785
Round sum . . . 62,8oo

1 4% bsterr. Staatsrenten-Anlehen, lit. B. 1912. 200,000 1,050 49.65 99,300
Round sum . . . 99,300

4. 41% 6sterr. Schatzscheine 1914 ... ....... * 112,000 66.945 74,978
ii 3,000 90.66 2,720
14 ** 20,000 63.29 12,658

135,000 8oo 90,356
Round sum . . . 90,400

Total (a) . . . 6,o85,ooo 3,975,100

• Including a nominal value of 34,500 crowns alloted.
•* Including a nominal value of I2,ioo crowns alloted.

(b) OTHER SECURITIrS

I. Austrian securities :

ii 45 Stiick III. Elisabethbahnaktien ........ * 18,ooo io,ooo 9o.66 16,319
the smallest share at 400 crowns 16,400

• i share alloted.

No 2950



1932 League of Nations - Treaty Series. 53

Proportional share

of the Czechoslovak of the Polish of the Kingdom of the Kingdom of the of the Kingdom

Republic Republic of Italy Serbs, Croats and Slov. of Roumania

% in crowns % in crowns % in crowns % in crowns % in crowns

48.50
24.48
32.486
24.80
11.40
0.52

40.54
6.40

91.36
63.64
96I

18.50

29.97

67.49
12.34

0.52

28.75

48 50

32.48,
6.40

36.71

92,150
17,136
6,497
3,720

87,415
2,941

40,540
5,120

137,040
38,184

1,009

37,000
97,403

67,490
1,555

635,200
635,200

312
3,738

4,050
4,100

97,000
97,000

36,384
192

7,342

43,918
43,900

1,881,200

0.44
1.73
0.549
5.91

5.85
1.94
2.94

5 85

0.44

0 54i
2.94

1,152 2.94
1,200 1

836
1,2II

hIO

886

33,088
1,940
2,352

40,423
40,400

3,510

3,510
3,500

88o

9oo

615
88

703
700

69,900

529

400

0.91
2.41
0.014

6.42
2.40
1.20

9.30
1.92

2.49
5.83

1.20

10.18

091

0.014

1,729
1,687

3
963

18,403
6,787

977
3,840
8,092
2,915

45,396
45,400

720

1,323

2,043
2,000

1,820

i,8oo

16

16

68,500

0.50
1.32
0.006
1.6o
3.70

8.16

4.28

950
924

I
240

28,372

8,i60

2,1.40

40,787
40,800

0.44

1.02

308

5,769

6,077
6,1oo

612

612

6oo

0.50 1,000 - -
1,000 . -

0.006 7 -

7

83,100 1 7,200

NO. 2950
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Annex IV (continued).

ProportionalEstimated share
value on

Nominal Vienna
No. Description of Securities value in Stock of the Republic

crowns Exchange of Austria
at end of

March 1924 % in crowns

8 4 % Wiener Verkehrs-Anlagen-Anleihe, Em. I u.
9 II. ......... .................... 100,000 96.89 96,89o

IO 80,000 91.41 73,128
14 100,000 49.36 49,360

11,000 63.29 6,962

291,ooo 150 . 226,340
Smallest share 200 crowns 226,400

10 4% Anlehen der Stadt Wien v. J. 1917 . . . 50,000 110 49.36 24,680
Round sum . . . 24,700

15 4% Anlehen der Stadt Wien v. J. 1918 . . . 16o,ooo 80 34.67 55,472
Round sum . . . 55,500

8 4% Pfandbr. d. allg. 6st. Bodenkredit-A., inh.
65 J. verl ........ ................. 540,000 96.89 523,2o6

17 B 15,6oo - 61.07 9,527
555,6o0 155 532,733

Round sum . . . 532,700

1 4 % Pfandbr. d. allg. 6st. Bodenkredit-A., Com.-
Schuldv., inh. 65 J. verl ..... .......... 100,000 80 49.65 49,650

Round sum . . . 49,700

14 4Y2% Pfandbr. d. allg. 6st. Bodenkredit-A.,
Com.-Schuldv., inh. 65 J. verl ....... .... 34,000 85 63.29 21,519

Round sum . . . 21,500

17 B 4 1/% Pfandbr. d. 6st. Central-Bodenkreditbk.,
inh. 60 J. verl .............. .... * 1,200 4,50 61.07 733

Round sum . . . 700
• All alloted.

1713 4% Pfandbr. d. 6st. Central-Bodenkreditbk.,
inh. 65 J. verl ..................... * 5,000 4,3oo 61.07 3,054

Round sum . . . 3,OO
* All alloted.

Io 4% Pfandbr. d. Karntner Landes-Hyp.-Anst.. 70,000 70 49.36 34,552
Round sum . . . 34,500

12 6% Communal-Obl. d. Nieder6st. Landes-Hyp.-
A ....... ................... 40,000 96 8.64 3,456

Round sum . . . 3,500
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Proportional share

of the Czechoslovak of the Polish of the Kingdom of the Kingdom of the of the Kingdom
Republic Republic of Italy Serbs, Croats and Slov. of Roumania

in crowns % in crowns % in crowns % in crowns % in crowns0I

3.11 3,110 - -. .. ..
0.52 416 5.85 4,680 1.20 960 - - 1.02 86

40.54 40,540 1.94- 1,940 - - 8.6 8,16o - -

36.81 4,038 ........

48,104 6,620 96o 8,i6o 86
* 48,0oo 6,6oo 1,000 8,200 8oo

40.54 20,270 1.94 970 - - 8.6 4,080 - -

20,200 1,000 - 4,100

65.33 104,528 ....
104,500 ...

3,11 16,794 ........
28.75 4,485 - -x O.8 1,588 . .. .

21,279 - 1,588 - -

21,300 - i,600 - -

48.50 48,500 0,44 400 0,91 910 0,50 500 -
48,500 400 900 500 -

36.71 12,481 ....
12,500 .

28"75 345 - io.8 122 - - -

400 - I O0 - -

28.75

40.54

91.36

No. 2950
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1,400

28,378
28,400

36,544
36,500

1.94 1,358
1,400

xo.18 509
500
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Annex IV (continued).

Estimated Proportional

value on share
Nominal Vienna

No. Description of Securities value in Stock of the Republic

crowns Exchange of Austria
at end of

March 1924 % in crowns

10 8% Pfandbr. d. Ober6sterr. Landes-Hyp.-Anstalt 640,000 98 49.36 315,904
Found sum . . . 315,900

2 4% Pfandbr. d. Tirolischen Land-Hyp.-Anstalt * 50,000 !. 70 58.93 29,465
Round sum . . . 29,5o0

• Entirely alloted.

2 4 % Pfandbr. d. Linzer allg. Sparkassa und
Leihanst ..... ................. .... 20,000 75 58.93 11,786

Round sun . . . ii,8oo

21 4 % Pfandbr. d. Steiermark. Sparkassa . . . 20,000 75 89.89 17,978
Round sum . . . 18,ooo

23 4% Prior.-Obl. d. Lokalbahn Fiirstenfeld-Hart-
berg, Em. 19o8. . . . .... ... . . .. 18o,ooo 200 32.51 58,518

Smallest share 2000 crowns 58,00o

10 4% Prior.-Obl. d. Lokalbahn Mauthausen-Grein,
Em. 19o6 ........ ................ * 0,ooo 150 49.36 49,360

Smallest share 2000 crowns 50,000
* Entirely alloted.

6 25 Stick Lose d. 6sterr. Gesellsch. v. Roten
Kreuz v. J. 1916 .. ............ 7,500 * 18o 51.05 3,829

• Per share. 3,900

Total (b) 1 .... 2,342,300 1,455,8oo

II. Czechoslovak Securities

9 4% steuerfr. Schuldverschreibungen d. B6hm.
Nordbahn ........ ................ 120,000 91.41 1O9,692

To 100,000 49.36 49,360

14 15,200 63.29 9,620

235,200 132,000 168,672
Smallest share 400 crowns 168,8oo

9 4% Prior.-Obl. d. B6hm. Westbahn, Em. 1885 6,000 132,000 91.41 5,485
Smallest share 400 crowns 5,60o

17B 4% Prior.-Obl. d. Mahr. Grenzbahn ..... 25,6oo 130,OOO 6:.o7 15,634
Smallest share 400 crowns 15,6oo
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Proportional share

of the Czechoslovak of the Polish of the Kingdom of the Kingdom of the of the Kingdom
Republic Republic of Italv Serbs, Croats and Slov. of Roumania

% in crowns % in crowns % in crowns % in crowns % in crowns

40.54

35.78

35.78

259,456
259,500

17,890
17,900

7,156
7,200

1.94

1.6o

i.6o

12,416
12,400

8oo
8oo

0.03

320 0:03

15

8.16

3.66

3.66

- - 5.83 i,i66 4.28
--.-- 1,200

67.49 121,482
122,000

40.54

36.99

0.52

40.54
36.71

0.52

28.75

40,540
40,000

2,774
2,700

1.94

0.67

1,940
2,000

52,224
52,200

1,830
1,8oo

732
700

856
800

8,i6o
8,ooo

772,200 25,300 5,0082,600

624
40,540

5,58o

46,774
46,800

31

7,360
7,200

5.85
1.94

5.85

7,020
.1,940

8,960
8,8oo

1.20

351 1.20
400

- io.i8

1,440

1,440
1,600

72

2,606
2,800

8.16 8,i6o

8,16o
8,ooo

1.10

1.02

1.02

I I I I I

83

8oo

1,224

1,224

1,200
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Annex IV (continued).

ProportionalEstimated share
value on

Nominal Vienna
No. Description of Securities value in Stock of the Republic

crowns Exchange of Austria
at end of

March 1924 % in crowns

9 4% Schuldverschr. d. Mathr.-schles. Centralbahn 10,200 130,000 91.41 9,324
Smallest share 6o0 crowns 9,6oo

19 4% Prior.-Obl. d. Mahr.-schles. Centralbahn.. 16,8oo 130,000 79.64 13,38o
Smallest share 6oo crowns 13,200

16 3 Y2 % Prior. -Obl. d. 6sterr. Nordwestbahn, lit. B.
B. Em. 190 3 .... ............... 58,ooo 120,000 36.36 21,o89

Smallest share 400 crowns 21,200
9 4% Prior.-Obl. d. Pilsen-Priesen Bahn . . . * 10,500 91.41 9,598

13 6o,ooo 47.61 28,566
17 B 36,9oo 61.07 22,535

107,400 130,000 6o,699
Smallest share 300 crowns 60,60o

* Including a nominal value of 2,400 crowns alloted.

17 B 4% Mahrisches Landes-Anlehen v. J. 189o . 6,400 14O,OOO 61.07 3,9o8
Round sum . . . 3,900

II 4 Y% Mahrisches Landes-Anlehen v. J. 191i 300 9o.66 272
12 30,000 8.64 2,592
17 A 11,200 81.o9 9,o82
17 B 49,800 61.07 --,,;413
18 125,000 7939' 99,475

2 16,300 150,000 . 141,834
Round sum . . . 141,8oo

12 4 2% Bankschuldv. d. ZivnostenskA banka . . 40,000 170,ooo 8.64 3,456
Round sum . . . 3,500

15
17 B

4% Com.-Schuldsch. d. B6hm. Landesbank, inh.
50, bzw. 78 J. verl ... .............

Round sum . .
4% Com.-Obl. d. Mahr. Landesculturbank . .

Round sum . . .

IO0,000
61,ooo

36,ooo

197,000

79,000

157,000

125,000

12 4% Pfandbr. d. B6hm. Sparkassa ... ...... 120,000 276,000

Round sum . . .
12 4 1/% Pfandbr. d. Ersten Mdahr. Sparkassa . . 56,00o 170,000

Round sum . .
4% Prior.-Obl. d. Kaschau-Oderberger Eisen-

bahn, in Silber .... ...............

Smallest share 400 crowns

Total (b) II. .

72,000
100,000

14,800

i86,8oo

1,36o,700

103,000

8.64
34.67
61.07

36.36

8.64

8.64

96.89
49.36

8.64

I- -~ I I

8,640
21,I49
21,985

52,774
51,8oo
28,724
28,700
10,368
10,400
4,838
4,8oo

69,761
49,36o

1,279

120,400

120,400

659,900
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Proportional share

of the Czechoslovak of the Polish of the Kingdom of the Kingdom of the of the Kingdom
Republic Republic of Italy Serbs, Croats and Slov. of Roumania

% in crowns % in crowns % in crowns % in crowns % in crowns

0.52

16.8o

63.64

0.52
43.71
28.75

28.75

6.40
91.36

9.61
28.7518-5__2o

91.36

91.36
65.33
28.75

63.64

91.36

91.36

3.11
40.54
91.36

53

2,822

3,000

36,911
36,8oo

55
26,226
IO,6O9

36.890
36,9oo

1,840
1,8oo

'9
27,4o8

1,076
14,317
23,125

65,945
66,ooo

36,544
36,500

91,36o
39,851
10,350

141,561
141,500

50,276
50,300

lO9,632
1o9,6oo

51,162
51,200

2,239

40,540
13.521

56,300
56,400

644,000

5.85

3.56

5.85
8.68

2.94

1.94

597
60o

598
600

614
5,208

5,822
6,000

9

9

1,940

1,940
2,000

18,400

1.20

1.20

10.18

9.30
10.18

1.92

10.18

122

126

3,756

3,882
3,900

652
700

1,042
5,070
2,400

8,512
8,5o0

3,665

3,665
3,700

21,200

8.16 8,16o

8,i6o
8,ooo

6ow

1.02

1.02

104

107

107

1,200
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Annexe IV (suite).

Proportional
Estimated share
val ue on

Nominal ViemiaNo. Description of Securities alue in Stock of the Republic

crowns Exchange of Austria
at end of

March 1924 % in crowns

III. Hungarian securities

9 4% Ungar. Theiss-Reg.-Prior.-Obl ....... ...... 200 91.41 183
17 B * Alloted. 200 61.07 122

400 5,000 305
Smallest share 200 crowns 400

Total (b) III.. . 400 400

IV. Italian securities :

8 4% staatsgar. Vintschgaubahnprioritdten, 1. Em. 298,000 75,000 96.89 288,732
Smallest share 400 crowns 288,80o

Total (b) IV.. . 298,000 288,8oo

V. Polish securities :

9 4%' St.-Schuldv. d. Albrechtsbahn ...... ... 1,200 i8,ooo 91.41 1,097
Smallest share 200 crowns. 1,200

9 4% St.-Schuldv. d. Gal. Carl Ludwig-Bahn . 4,000 91.41 3,656
10 100,000 49.36 49,36o
17 B 171,200 61.07 104,552

275,200 7,000 157,588
Smallest share 400 crowns 157,6oo

9 4% Prior.-Ob. d. Albrechtsbahn. ........ . 44,000 91.41 40,220
10 6o,ooo 49.36 29,616

104,000 25,000 69,636
Smallest share 400 crowns 70,000

• Including a nominial share of 2,000 crowns alloted.

9 4% Prior.-Obl. d. Galiz. Carl Ludwig-Bahn . 32,000 91.41 29,251
14 13,000 63.29 8,228

45,000 25,000 37,479
Smallest share 200 crowns . 37,400

1i 4 % Galiz. Landes-Anl. f. Ortsschulfonds v. J. 19o8 6o,oo ioo 9o.66 54,396
Round sum . . . 54,400

* Entirely alloted.

23 4% Anlehen der Stadt Lemberg ....... 50,000 100 32.51 16,255
Round sum . . . 16,300

14 41/2% Pfandbr. d. Galiz. Bank f. Handel und
Industrie ..... ................. ... 33,600 ioo 63.29 21,265

Round sum . . . 21,300

11 41/% Pfandbr. d. Galiz. Act.-Hypoth.-Bank . 73,000 90.66 66,182

14 34,000 63.29 21,519
107,000 100 87,701

Round sum . . . 87,700
• Including a nominal share of 5,ooo crowns alloted.
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Proportional share

of the Czechoslovak of the Polish of the Kingdom of the lingdom of the of the Kingdom
Republic Republic of Italy Serbs, Croats and Slov. of Roumania

% in crowns % in crowns % in crowns % in crowns % in crowns

0.52 I 5.85 12 1.20 2 - - 1.02 2

28.75 58 - - lO.18 20 - -

59 12 22 2

3.11 9,268 - - . - -_

9,200 ...

9,200 ...

0.52 6 5.85 70 1.20 15 - - 1.02 12

0.52 21 5.85 234 1.20 1 48 - - 1.02 41
40.54 40,540 1.94 1,940 - - 8.I6 8,I6o - -
28.75 49,220 - - lO.18 17,428 ....

89,781 2,174 17,476 8,i6o 41
90,000 2,000 17,6oo 8,ooo -

0.52 229 5.85 2,574 . 1.20 528 - - 1.02 449
40.54 24,324 1.94 II64 - 8.16 4,896 - -

24,553 3,738 528 4,896 449
24,8o0 3,6oo 400 4,800 400

0.52 166 5.85 1,872 1.20 384 - - 1.02 327
36.71 4,772 .- -...

4,938 1,872 384 .- 327
5,000 1,8oo 400 --. 400

6.40 3,840 2.94 1,764 -....

3,800 i,8oo

67.49 33,745 -. ....
33,700 ...

36.71 12,335 . ...
12,300 ...

6.40 4,672 2.94 2,146 ......
36.71 12,481 - - . ..

17,153 2,146 .

17,200 2,100 .
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Annex IV (continued).

ProportionalEstiniated share
value on

Nomninal ViennaNo. Description of Securities value i n Stock of the Republic

crowns Exchange of Austria
at end of

March 1924 % in crowns

14 4 1/% Pfandbriefe der Galiz, Landesbank . . . 1o,oo 63.29 6,329
17 B 24,000 61.07 14,657

34,000 IOO 20,986
Round sum . . . 21,000

23 4/2% Pfandbr. d. Galiz. Landesbank, Com.-
Obl ..... ................... ..... 50,000 IOO 32.51 16,255

Round sum . . . 16,300

17 B 4% Pfandbr. d. Galiz. Landesbank, Eisenb.-Obl. 30,000 ioo 61.07 18,321
Round sum . . . I8,3oo

Total (b) V. . . . 790,000 501,500

VI. Serb-Croat-Slovene Securities

8 4% Prior.-Obl. der Lokalbahn Laibach-Stein . 204,000 IO,OOO 96.89 197,656
Smallest share 400 crowns 297,6oo

Total (b) VI, . . . 204,000 197,6oo

VII. Roumanian Securities

4 4% Bukowinaer Landes-Anlehen ... ....... 100,000 66.945 66,945
10 20,000 49.36 9,872
20 985,300 67.54 665,472

1,105,300 4,000 742,289
Round sum . . . 742,300

14 4 Y2 % Anlehen der Stadt Czernowitz v. J. 19o8,
verl ..... ................... ..... 25,000 ioo 63.29 15,823

Round sum . . 15,8oo

14 4% Pfandbr. d. Bukowinaer Landesbank . . . * 20,000 3,500 63.29 12,658
Round sum . . . 12,700

• Entirely allotted.

II Pfandbr. d. Bukowinaer Sparkassa ... ...... 17,000 3,500 90.66 15,412
Round suna . . . 15,400

Total b) VII ... i,I67,300 786,200

VIII. Austrian-Czechoslovak Securities
9 4% St.-Schuldv. d. Franz Josefbahn ..... 8,400 90,000 91.41 7,678

Smallest share 400 crowns 7,600

4% St.-Schuldv. d. 6st. Nordwest- u. Stidnord-
deutsch. Verbindungsbahn ............

Smallest share 400 crowns

6o,ooo
50,000

II0,000 200,000

49.36
61.07

29,616
30,535
6o,i51
60,000
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Proportional share

of the Czechoslovak of the Polish of the Kingdom of the Kingdom of the of the Kingdom
Republic Republic of Italy Serbs, Croats and Slov. of Roumania

% in crowns % in crowns % ill crowns % in crowns % in crowns

36.71
28.75

67.49

28.75

3."1

32.486
40.54
29.97

36.71

36.71

6.40

0.52 44 5-85 491 1.20 101 - 102
-- _ _ _400 . 400 --_.

40.54
28.75

No. 2950

3,671
6,900

10,571
io,6oO

33,745
33,700

8,625
8,6oo

239,700

6,344
6,400
6,400

32,486
8,io8

295,294
335,888
335,900

9,177
9,200

7,342
7,300

I,O88
1,100

353,500

0.549
1.94

2.94

I 1,300

549
388

937
900

500
500

1,400

10.18

0.014

2.49

2,443
2,443
2,400

3,054
3,100

23,900

14

24,534
24,548
24,6o0

24,600

0.006
8.16

12,800

6
1,632

1,638
1,6oo

7 61,6oo

24,324
14,375
38,699
38,800

1,164

I,I64
1,200

10.18 5,090

5,090
5,200

8.6 4,896

4,896
4,80o

8oo

86



64 Socidte' des Nations - Recuei des Traite's. 1932

Annex IV (continued).

Proportional
Estimated share
value onNominal Vienna

No. Description of Securities value in Stock of the Republic

crowns Exchange of Austria

at end of
Mlarch 1924 % in crowns

4% Prior.-Obl. d. Franz Josefbahn i. S. . .

* Including a nominal

4% Prior,-Obl. d.

Smallest share 400 crowns
share of 400 crowns allotted.

Franz Josefbahn .....
Smallest share 400 crowns

14 3 % Prioritdtsobligationen der 6st. Lokaleisen-
bahn-Ges ........ ................. 20,00

Smallest share 200 crowns

4% Prior.-Obl. d. 6sterr. Nordwestbahn . .
Smallest share 400 crowns

Total (b) VIII.

IX. Czech oslovak-Polish securities

4% Prior.-Obl. d. Ungar,-galiz. Eisenbahn, Em.
1887 ...... ...................

Smallest share 400 crowns

Total (b) IX.

X. Polish-Roumanian securities

4% Investitionsanl. d. Eisenb.-G. Lemberg-
Czern.-Jassy, Ema. 1894 .... ...........

Smallest share 400 crowns
4% Prior.-Obl. d. Eisenb.-G. Lemberg-Czern.-

Jassy, II. Em. 1884 ...........
Smallest share 6o0 crowns

Total (b) X ....

XI. A ustrian-Italian-Serb-Croat-Slovene
securities :

4 % steuerfr. St.-Schuldv. d. Rudolfbahn . .

* Including a nominal share of 8ooo crowns allotted.

Smallest share 400 crowns
4% Prior-Obl. d. Rudolfbahn, Ema. 1884 . .

Smallest share 400 crowns

* Included a nominal share of 400 crowns alloted.

Total (b) XI.

25,200

286,ooo

99,6oo

20,000
* 96,00o

i i6,ooo 80,000

66.941
49.36

6,4001 80,000 91.41

65,000

90,000

42,000

99,600!

50,000

46,800

96,800

i,6oo
100,000

4,000

* 138,400
244,000

* 34,8oo

100,000
12,000

146,8oo

39o,8oo

63.29

63.29

49.36

I t,ooo1 96.89

13,389
47,386

60,775
6o,8oo

5,850
6,ooo

12,658
12,6oo

15,949
16,ooo

163,000

49,163
49,200

49,200

48,445
48,400

I* I I -

.[1,o00 96.89

1IO00

30,000

91.41
49.36
81.09
61.07

91.41
49.36
63.29

45,345
45,600
94,000

1,463
49,360

3,244
84,521

138,588
138,8oo
31,811
49,360

7,595
88,766
88,8oo

227,6oo

No 2950
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Proportional share

of the Czechoslovak of the Polish of the Kingdom of the Kingdom of the of the Kingdom
Republic Republic of Italy Serbs, Croats and Slov. of Roumania

% in crowns % in crowns % in crowns % in crowns % in crowns

32.48e 6,497 0.54g 110 0.014 3 0.000 I - -
40.54 38,918 1.94 1,862 - - 8.16 7,834 -

0.52

36-71

36.71

40.54

45,415
45,200

33

7,342
7,400
9,251
9,200

ioo,6oo

40,378

5.85

1,972
2,000

375
400

4,000

1,932

1.20 77

7,835
8,ooo

1.02

5,600 12,8oo

40,400 2,000 --
40,400 2,000 --

3.11 1,5551,6o0

3.11

0.52

40.54
9.61

28.75

0.52
40.54
36.7 i

1,455
1,200

2,8oo

9
40,540

384
39,790
80,723
8o,8oo

181

40,540
4,405

45,126
45,200

126,00o

5.85
1.94

5.85
1.94

93
1,940

2,033
2,000

2,036
1,940

3,976
4,000

6,ooo

1.20

9.30

io.i8

1.20

19

372
14,089

14,48o
14,46o

417

417
400

8.16

8.I6

8.j6

8,127
8,ooo
8,oo

8,16o

8,ooo

8,i6o

8,16o
8,ooo

14,8oo I 16,ooo

1.02

1.02

65

16

16

355

355
400

400

5 No. 2950
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Annex IV (continued).

ProportionalEstimated share

value on share

Nominal Vienna
No. Description of Securities value in Stock of the Republic

crowns Exchange of Austria
at end of

March 1924 % in crowns

XII. Austrian-Czechoslovak-Polish securities

4% Prior.-Obl. d. Ferdinands-Nordbahn . . .

Smallest share 200 crowns
* ** ct *** lucldimig a Uolndimal share of 14,000 crowns.

Total (b) XII.

TOTAL OF OTHER SECURITIES :

Total (b) 1.
II.

.V.

VI.

I)Vil.
SVII...

,, 5, IX.
) ) X . .

A X. ...
,, , XII..

Total . .

List showing plus or minus values resulting from
proportionate distribution of pre-war and
other securities :

Group (a),, (b)
5I 5

S) ii

o) ii

S) )

5O 5

5) )

mm mm

mm )

5) )

I.
II.

III.

IV.

VI.
VI.

IX.
X.

XI.
XII.

* 30,000
197,200

** 8o,ooo
* 29,000

15,400
114,000

91.41
49.36
47.61
63.29
81.o9
61.07

27,423
97,338
38,088
18,354
12,488
69,620

465,600 75,500 263,311
I____ I263,400

465,600

2,342,300
1,36o,700

400
298,000
790,000
204,000

1,167,300
286,ooo
99,600
96,8o0

390,800
465,600

I -- I I I
7,501,500

263,400

1,455,8oo
659,900

400
288,8o0
501,500
197,6oo
786,200
163,000
49,200

94,000
227,6o0
263,400

4,687,400

* lO,896
+ 8,720
+421,000
+ 4,750
+ 51,000
+ 42,J51
- 5,600
+ 1,467
- 73,000
+ 15,540
- 22,000

+ 33,520
+ 67,195

Plus or minus value .... +599,639

No 295o
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Proportional share

of the Czechoslovak of the Polish of the Kingdom of the Kingdom of the of the Kingdom
Republic Republic of Italy Serbs, Croats and Slov. of Rounania

% in crowns % in crowns % in crowns % in crowns % in crowns

0.52 156 5.85 1,755 1.20 360 - - 1.02 306
40.54 79,945 1.94 3,826 - - 8.16 16,o91 - -

43.7 1 34,968 8.68 6,944 - .....
36.71 iO,646 - - - -

9.61 1,48o - - 9.30 1,432 - ...

28.75 32,775 - - lO.i8 11,605 - ..

159,970 12,525 13,397 16,091 306
16o,ooo 12,6oo 13,400 16,ooo 200

16o,ooo 12,60o 13,400 16,ooo 200

772,200 25,300 5,600 82,6oo 8oo
644,000 18,400 21,200 16,ooo 1,200

9,200 ...

239,700 11,300 23,900 12,8o0 800
6,400 ...

353,500 1,400 24,600 i,6oo
lOO,6OO 4,000 5,600 12,800 -

40,400 2,000 -- 8,000
2,800 ...

126,ooo 6,ooo 14,800 6,ooo 400
16o,ooo 12,6oo 13,400 j 6,ooo 200

2,454,800 81,ooo 109,100 165,8oo 3,400

- 9,113 - 9,459 - 1,846 + 9,637 - 115

+ 5,715 - 12,871 - 1,279 - 211 - 74
- 135,490 + 139,68o + 337,310 - 376,ooo - 386,500
- 2,950 - 600 - 1,100 - 100
- 51,000 ---

+ 91,386 - 77,290 - 22,017 - 35,200 + 970
+ 5,600 ...
- 547 - 1,48o + 2,o8o -- 1,520 -
- 145,200 - 3,500 + 315,100 + 36,000 - 129,400
+ 9,240 + 28,560 - __ 53,340 -
- 22,000 -

+ 30,670 + 3,570 - 1 3,900 - 65,6oo + 11,740
+ 22,650 + 56,625 + 2,265 - 68,705 - 80,030

-201,039 + 123,235 + 616,613 - 554,939 -583,509

No. 2950
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PROTOCOLE ADDITIONNEL I

A LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVkNES ET LA R1tPUBLIQUE

D'AUTRICHE, CONCERNANT LES I9TABLISSEMENTS SUPPLICANTS D'ASSURANCE SUR LES PENSIONS
D'EMPLOYtS.

En consid6rant que l'Etablissement des retraites pour les employ6s et la domesticit6 de la
Socit6 des Houill~res k Trifail (Tri/ailer Kohlenwerksgesellschalt) a d6jh remis en la monnaie de
'Etat respectif sous assistance de la soci~t6 aux 6tablissements d'assurance des pensions h Vienne

et h Laibach les r~serves de primes et les fonds de couverture, qui reviennent aux rentiers et assures
passs h ces 6tablissements et que cet arrangement est consid~r6 comme correspondant aux
prescriptions de la convention concernant les 6tablissements suppl~ants d'assurance sur les pensions
d'employ~s, les Hautes Parties contractantes conviennent de renoncer h la repartition des fonds
de l'Etablissement des retraites pour les employ~s et la domesticit6 de la Socit6 des Houill&res
b Trifail.

Les Hautes Parties contractantes reconnaitront les quote-parts suivantes des rentes d'Etat
d'avant-guerre et des titres d'emprunt de guerre indiqus dans le bilan de l'6tablissement susdit
ttabli pour l'ann~e 1918 comme faisant partie du bloc territorial de leur Etat

Royaunie
des Serbes, R~publique

Croates d'Autriche
et Slov~nes

Val. nom. en couronnes

Rente unie en papier de 4,2 % (f6vrier-aofit) ....... ............. 4.200 400
Rente autrichienne en or exempte des droits de 4% (avril-octobre) 29.6o0 7.200
Rente en couronnes exempte des droits de 4% (mai-novembre) .. io8.ooo 26.000
Rente en couronnes de 4% (mars-septembre) ...... ............. 201.000 45.000
Rente en couronnes de 4% (juin-dtcembre), 6mission 1912 .... ...... 6o.ooo 2o.000
Ilie rente d'emprunt de guerre ..... .................. . 444.000 104.000
Wye rente d'emprunt de guerre pour quarante ann~es ......... . 150.000 -
lVe rente d'emprunt de guerre pour sept annees .......... 150.000 -

Ve rente d'emprunt de guerre pour quarante annees ......... . 378.600 302.100
Ve rente d'emprunt de guerre pour cinq ann~es ........... ... 150.00o -
Vj e  rente d'emprunt de guerre pour dix ann~es .. .......... . 300.000 -

VII1e rente d'emprunt de guerre cong~able d~s le Ier septembre 1923 . 175.000 21.000

Les prescriptions de ce protocole additionnel entreront en vigueur en m~me temps que la
convention concernant les 6tablissements suppliants d'assurance sur les pensions d'employ~s.

Fait h Vienne, le six juin mil neuf cent vingt-huit, en double expedition, dont une sera remise
h chacune des Hautes Parties contractantes.

Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovdnes . Pour la Ripublique d'Autriche

R. MATJAWI(, m. p. THAA, m. p.

No i95o
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

ADDITIONAL PROTOCOL I.

TO THE CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES AND
THE REPUBLIC OF AUSTRIA REGARDING SUPPLEMENTARY INSURANCE ORGANISATIONS FOR

EMPLOYEES PENSIONS.

Whereas the Pensions Organisation for Employees and Servants of the Trifail Coal Mining
Company (Tri/ailer Kohlenwerkgesellscha/t) has with the help of the Company already handed over
to the Pensions Insurance Organisations at Vienna and Ljubljana, in the currency of the country
concerned, the premium reserves and the covering funds which accrue to the pensioners and insured
membei s transferred to these organisations, and whereas this arrangement is regarded as conforming
to the provisions of the Convention concerning Supplementary Insurance Organisations for
Employees Pensions, the High Contracting Parties agree to abstain from distributing the funds
of the Pensions Organisation for Employees and Servants of the Trifail Coal Mining Company.

The High Contracting Parties will recognise the following shares in the pre-war State annuities
and war loan bonds indicated in the balance sheet of the said Organisation for the year 1918 as
forming part of the territorial block of their State

Kingdom
of the Serbs, Austrian

Croats Republic
and Slovenes

Nominal value in crowns

4.2% einh. Rente 6. W. in Noten (Feb.-Aug.) ....... ..... 4,200 400

4% 6sterr. Goldrente steuerfr. (Apr.-Oct.) ... .............. .... 29,600 7,200
4% einh. cony. steuerfr. Kronenrente (May-Nov.) ..... ........... io8,ooo 26,000
4% osterr. Kronenrente steuerfr. (March-Sept.) ...... ............ 201,000 45,ooo
4% 6sterr. Kronenrente steuerfr. 1912 (June-Dec.) ..... .......... 6o,ooo 20,000
III. Kriegsanleihe ........... . .. ................. . 444,000 104,000
IV. a forty jahrige ...... ................... ... 150,000 -
IV. b seven D .................. 150,000 -

V. a forty . . .... ................... 378,6oo 302,100
V. a five .... . . ................... 150,000 -
VI. a ten .... . . ................... 300,000 -
VIII. kiindbar September i, 1923 ... ............ 175,000 21,000

The provisions of this Additional Protocol shall enter into force at the same time as the
Convention regarding Supplementary Insurance Organisations for Employees Pensions.

Done at Vienna the sixth day of June, one thousand nine hundred and twenty-eight, in two
copies, of which one shall be transmitted to each of the High Contracting Parties.

For the Kingdom ol the Serbs, Croats and Slovenes For the Republic ol Austria

R. MATJA§I6, m. p. THAA, m. p.

Traduit par le Secr6tariat de la Soci0t6 des ' Translated by the Secretariat of the League
Nations, it titre d'information. of Nations, for information.

No. 2950
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PROTOCOLE ADDITIONNEL II

A LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVkNES ET LA R]tPUBLIQUE
D'AUTRICHE, CONCERNANT LES 1RTABLISSEMENTS SUPPLf-ANTS D'ASSURANCE SUR LES PENSIONS

D'EMPLOYtS.

Les Hautes Parties contractantes sont d'accord de modifier les dispositions de l'article I,
section B, No i, derni~re phrase de la convention, concernant les 6tablissements suppliants
d'assurance sur les pensions d'employ6s, de mani6re que pour l'encaisse r~sultant pour le 31 mars
1924, le taux d'intr ts pr~vu par les dispositions du droit civil autrichien en vigueur aux 6poques
respectives soit pay6 hi titre d'int&r~t jusqu'hI la date du payement effectif de l'encaisse.

Ce protocole additionnel entrera en vigueur en r~me temps que la convention susdite.

Fait h Vienne, le six juin mil neuf cent vingt-huit en double expedition, dont une sera remise
h chacune des Hautes Parties contractantes.

Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovnes Pour la Ripublique d'Autriche

R. MATJA§I6, m. p. THAA, m. p.

Pour copie certifi~e conforme :
Minist~re des Affaires 6trang~res

du Royaume de Yougoslavie.
Belgrade, le 17 mars 1932.

D'ordre du Ministre,
Le chef de Section :

Miloche P. Kitch~vatz.
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ADDITIONAL PROTOCOL II

TO THE CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES AND
THE REPUBLIC OF AUSTRIA REGARDING SUPPLEMENTARY INSURANCE ORGANISATIONS FOR

EMPLOYEES' PENSIONS.

The High Contracting Parties agree to amend the provisions of Article I, Section B, No. I,
last sentence, of the Convention regarding Supplementary Insurance Organisations for Employees'
Pensions in such a manner that, as regards the cash balance resulting as at the date March 31,
1924, the rate of interest allowed by the provisions of Austrian civil law in force at the respective
periods shall be paid as interest up to the time of the actual payment of the cash balance.

This Additional Protocol shall enter into force at the same time as the aforesaid Convention.

Done at Vienna, the sixth day of June, one thousand nine hundred and twenty-eight, in two
copies, of which one shall be transmitted to each of the High Contracting Parties.

For the Kingdom o[ the Serbs, Croats and Slovenes:

R. MATJASIW, m. P.

For the Republic ol Austria

THAA, m. P.

No. 295o
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PAYS-BAS

ET YOUGOSLAVJE

Traite de commerce et de navigation,
avec protocole final. Signes Bel-
grade, le 28 mai j93o.

THE NETHERLANDS
AND YUGOSLAVIA

Treaty of Commerce and Navigation,
with Final Protocol. Signed at
Belgrade, May 28, 193o.
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NO 2951. - TRAITE 1 DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENTRE
LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE ROYAUME DE YOUGOSLAVIE.
SIGNE A BELGRADE, LE 28 MAI 1930.

Texte officiel /ranfais communique par le delegue permanent du Royaume de Yougoslavie aupr s de la
Socitd des Nations et le ministre des Pays-Bas d Berne. L'enregistrement de ce traitj a eu lieu
le 2 mai 1932.

SA MAJEST LE RoI DE YOUGOSLAVIE, d'une part, et SA MAJESTt LA REINE DES PAYS-BAS,
d'autre part, animus d'ut 6gal d~sir de favoriser et de d6velopper les relations commerciales et de
resserrer ainsi les liens d'amiti6 qui unissent les deux Pays, ont d~cid6 de substituer un nouveau
Trait6 2 de commerce et de navigation h celui qui avait 6t6 conclu le 17 octobre 1881 entre la
Serbie~et les Pays-Bas, et ont nomm6 h cet effet pour leurs Plnipotentiaires, savoir

SA MAJESTt LE RoI DE YOUGOSLAVIE

M. le Dr Voislav MARINKOVITCH, son ministre des Affaires 6trangres; et
M. Yourai D1tMETROVITCH, son ministre du Commerce et de l'Industrie;

SA MAJESTt LA REINE DES PAYs-BAs :
M. Christiaan Dirk SCHULLER TOT PEURSUM, son envoy6 extraordinaire et ministre

pl~nipotentiaire h Belgrade ;

Lesquels, apr~s s'6tre r~ciproquement communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et
due forme, sont convenus des dispositions ci-apr~s :

Article premier.

i. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront traits sur le territoire
de l'autre, en tout ce qui concerne l'6tablissement et l'exercice du commerce, de l'industrie et de ]a
navigation, aussi avantageusement que les ressortissants de la nation la plus favoris6e.

2. De mme, ils auront le droit d'acqu~rir, de poss~der et d'aliiner des biens meubles et immeu-
bl es sur le m~me pied que les ressortissants de la nation la plus favoris~e.

Article 2.

Ils auront droit A la protection de leur personne, droits et int~r~ts comme les nationaux ou les
ressortissants de la nation la plus favoris~e.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h. La Haye le 2 avril 1932.
2 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdniral de Traitds, deuxi~me s6rie, tome VIII, page 173.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2951. - TREATY 2 OF COMMERCE AND NAVIGAT1ON BETWEEN
THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE KINGDOM
OF YUGOSLAVIA. SIGNED AT BELGRADE, MAY 28, 1930.

French official text communicated by the Permanent Delegate of the Kingdom of Yugoslavia accredited
to the League of Nations and the Netherlands Minister at Berne. The registration of this Treaty
took place May 2, 1930.

HIS MAJESTY THE KING OF YUGOSLAVIA, of the oAe part, and HER MAJESTY THE QUEEN OF
THE NETHERLANDS, of the other part, being equally desirous of promoting and developing commercial
relations and thus strengthening the ties of friendship between the two countries, have decided
to substitute a new treatv of commerce and navigation for that concluded on October 17, 1881,
between Serbia and the Netherlands, and have for this purpose appointed as their Plenipotentiaries:

HIS MAJESTY THE KING OF YUGOSLAVIA :

Dr. Voislav MARINKOVITCH, His Minister for Foreign Affaiis; and
M. Yourai DEMETROVITCH, His Minister of Commerce and Industry;

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS :

M. Christiaan Dirk SCHULLER TOT PEURSUM, Her Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary at Belgrade;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on
the following provisions :

Article i.

I. The nationals of each of the High Contracting Parties shall be treated in the territory
of the other Party in all that concerns establishment and the exercise of trade, industry and
navigation as favorably as the nationals of the most favoured nation.

2. Similarly, they shall have the right to acquire, possess and alienate movable and immovable
property in the same manner as nationals of the most favoured nation.

Article 2.

They shall be entitled to the protection of their persons, rights and interests like nationals of
the country or nationals of the most favoured nation.

I Traduit par le Secretariat de la Socidt6 des I Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2The exchange of ratifications took place at The Hague, April 2, 1932.
3British and Foreign State Papers, Vol. 72, page 565.



76 Socide' des Nations - Recuei des Traite's. 1932

Article 3.

Les socit6s anonymes et autres socidtds commerciales, industrielles ou financi~res, y compris
les compagnies de navigation, qui ont leur si~ge sur le territoire de l'une des Hautes Parties contrac-
tantes et y sont l~galement constitu6es, seront reconnues darts le territoire de l'autre et y jouiront,
une fois l6galement tablies, , tout 6gard, du traitement de la nation la plus favoris~e.

Article 4.

i. Les produits naturels et fabriquds originaires ou en provenance de Fun des deux pays, ne
seront pas soumis h leur importation sur le territoire de l'autre h des droits ou taxes, y compris
tous coefficients, surtaxes et majorations autres ni plus 6levds que ceux qui sont ou seront appliques
aux produits de m~me nature de la nation la plus favorisde.

2. L'assurance du traitement de la nation la plus favorisde s'6tend aussi h la mani~re de
perception des droits d'importation et d'exportation, A la mise des marchandises darts des
entrep6ts, aux redevances et formalit~s douanires, aux modes de v~rification et d'analyse des
articles, aux conditions de paiement des droits de douane et des taxes et de la classification et
de l'interpr~tation des tarifs, au traitement et A l'exp~dition en douane des marchandises import~es,
exportes ou passant en transit.

Article 5.

i. Les Hautes Parties contractantes s'engagent A n'entraver leurs relations commerciales
r~ciproques par aucune prohibition ou restriction A l'importation ou h 1'exportation.

2. Des exceptions h cette r~gle en tant qu'elles sont applicables h tous les pays ou aux pays se
trouvant dans des conditions identiques ne pourront avoir lieu que dans les cas suivants

a) Pour des raisons de s6curit6 publique ou de s6curit6 de l'Etat
b) Pour des raisons morales ou humanitaires ;
c) Par rapport au trafic des armes, des munitions et des matdriels de guerre, ou, dans

des circonstances exceptionnelles, de tous autres approvisionnements de guerre ;
d) Pour des raisons de police sanitaire ou en vue d'assurer la protection des animaux

et des plantes utiles contre l'extinction ou la d~gradation ou contre les maladies, les
insectes et les parasites nuisibles, conformdment aux principes internationaux adopt6s t
ce sujet ;

e) Pour protdger le patrimoine national artistique, historique ou archdologique;

/) Pour emp~cher ou restreindre l'importation ou l'exportation de l'or, de l'argent,
des esp~ces, du papier monnaie ou des titres ;

g) Pour des marchandises faisant l'objet des monopoles d'Etat et en vue d'application
aux marchandises 6trang6res des prohibitions et restrictions qui sont ou seront 6tablies
par la lgislation int6rieure en ce qui concerne la production, la vente, le transport ou la
consommation . l'int~rieur des m~mes marchandises indig~nes.

3. Rien darts cet article ne portera atteinte au droit des Hautes Parties contractantes de
prendre des mesures de prohibition ou de restriction h l'importation ou A l'exportation pour sauve-
garder, dans des circonstances extraordinaires et anormales, les int~r~ts vitaux du pays. Toutefois,
les Hautes Parties contractantes se garantissent mutuellement le traitement de la nation la plus
favoris~e en les matires mentionndes ci-dessus et s'engagent rdciproquement A ne pas 6tablir de
prohibitions ou restrictions A 1'importation, A l'exportation ou au transit qui ne soient applicables
indistinctement h tous les autres pays.
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Article 3.

Joint stock companies and other commercial, industrial or financial companies, including
shipping companies, having theil registered offices in the territory of one of the High Contracting
Parties and legally constituted therein shall be rec6gnised in the tenitory of the other Party and
once legally established therein, shall in all respects enjoy most-favoured-nation treatment.

Article 4.

i. Natural and manufactured products originating in or coming from either country shall
not be subject on importation into the territery of the other to any duties or charges, including any
coefficients, surtaxes and increases, other or higher than those which are or may hereafter be applied
to products of the same nature from the most favoured nation.

2. The assurance of most-favoured-nation treatment shall also extend to the method of
collecting import and export duties, the warehousing of goods, Customs charges and formalities,
methods of verifying and analysing articles, the conditions for the payment of Customs duties and
charges, the classification and interpretation of tariffs and the Customs treatment and clearance
of goods, whether imported, exported or in transit.

Article 5.

i. The High Contracting Parties undertake not to hamper their reciprocal commercial
relations by any import or export prohibitions or restrictions.

2. Exceptions to this rule, which must in any case apply to all countries or to the countries
in which identical conditions prevail, may be made in the following cases only

(a) For reasons of public security or the safety of the State
(b) On moral or humanitarian grounds ;
(c) In regard to traffic in arms, ammunition and implements of war oi, in exceptional

circumstances, all other military supplies ;
(d) In regard to sanitary police measures and for the protection of animals and

useful plants from extinction or degeneration and against disease and noxious insects or
parasites, in accordance with the international principles adopted with regard to such
matters ;

(e) For the protection of national treasures of artistic, historic or archeological
value ;

(/) For the purpose of preventing or restricting the import or export of gold, silver.
coins, currency notes, banknotes or securities ;

(g) Foi products which are subject to State monopolies and for the application to
foreign goods of prohibitions and restrictions which are or may hereafter be imposed by
internal legislation on the production, sale, transport or consumption within the country
of the same native goods.

3. Nothing in the present Article shall affect the right of the High Contracting Paities to
adopt measures prohibiting or restricting impol tation or exportation for the purpose of protecting,
in extraordinary and abnormal circumstances, the vital interests of the country. Nevertheless,
the High Contracting Parties mutually guarantee each other most-favoured-nation treatment in the
above matters and undertake reciprocally not to impose prohibitions or restrictions on importation,
exportation or transit, which are not applicable to all other countiies without distinction.
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Article 6.

i. Le traitement de la nation la plus favoris~e sera 6galement applicable aux produits export~s
de ou exp~di6s h travers l'un des deux pays. Le r~gime stipul6 dans l'article precedent sera 6galement
applicable aux produits visas ci-dessus.

2. Les Hautes Parties contractantes s'engagent A s'accorder r~ciproquement la libert6 du transit
h travers leurs territoires, soit qu'il s'agisse de marchandises en transit direct, soit que les marchan-
dises doivent au cours du transit 6tre transbord6es ou entrepos6es.

Article 7.

i. Les hommes d'affaires de l'une des Hautes Parties contractantes ainsi que leurs commis
voyageurs, muris d'une carte de 16gitimation d~livr6e par les autorit6s comp6tentes de leur pays,
conform~ment au module 6tabli par laConvention internationale' sur la simplification desformalit~s
douani~res conclue le 3 novembre 1923 h Gen~ve, jouiront dans le territoire de l'autre d'un
traitement aussi favorable que celui accord6 aux commis voyageurs nationaux ou h ceux de la
nation la plus favorisde pour tout ce qui concerne le placement de leurs articles.

2. Les dispositions du present article ne seront pas applicables aux industries ambulantes
non plus qu'au colportage et h la recherche de commandes aupr~s des personnes ne s'occupant ni de
commerce ni d'industrie, chaque Haute Partie contractante se rdservant h cet 4gard 1'entire libert6
de sa legislation.

3. Les objets passibles de droits et servant d'6chantillons h l'exception des marchandises
prohiNes, seront admis de.part et d'autre en franchise temporaire, sous rserve de l'observation
des formalitis douani~res - y compris la consignation des droits d'entrie ou engagement cautionn6
garantissant le paiement 6ventuel de ces droits - n6cessaires pour en assurer la rexportation.

4. Les marques de reconnaissance apposies aux 6chantillons par les autoritis de lurie des Hautes
Parties contractantes seront pour l'tablissement de leur identit6 reconnues par les autorit6s de
l'autre, bien entendu, que celles-ci auront la facult6, dans tous les cas oil cela leur paraitra n6cessaire,
d'y apposer h c6t6 les marques de reconnaissance nationales.

5. Le bndfice de cette franchise peut 6tre retir6 aux voyageurs et aux maisons de commerce
qui ne se conforment pas aux conditions 6tablies.

Article 8.

i. Les personnes 6nonc6es dans l'article premier n'auront h payer pour I'exercice de leurs
activitis sur le territoire de l'autre Haute Partie contractante aucun imp6t, taxe ou droit autres
ni plus 6levds que ceux qui sont ou seront per~us des nationaux ou des ressortissants de la nation
]a plus favorisie.

2. Le traitement de la nation la plus favoris~e sera 6galement applicable aux socidts 6num~r6es
dans l'article 3 en la mati~re visie dans l'alin~a precedent.

Article 9.

Les taxes intirieures, y compris l'imp6t sur le chiffre d'affaires, quelle que soit leur
dnomination, qui sont on seront impos6es dans le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes

Vol. XXX, page 371 ; vol. XXXV, page 324 ; vol. XXXIX, page 2o8; vol. XLV, page 140;
vol. L, page 161 ; vol. LIV, page 398 ; vol. LIX, page 365 ; vol. LXIX, page 79 ; vOl. LXXXIII, page 394;
vol. LXXXVIII, page 319; vol. XCII, page 370 ; et vol. CXI, page 404, de ce recueil.
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Article 6.

i. Most-favoured-nation treatment shall also be applicable to products exported fromer
consigned in transit through eithei of the two countries. The regime provided for in the previous
Article shall also apply to the above products.

2. The High Contracting Parties undertake to grant each other freedom of transit over their
respective territories, both for goods in direct transit and those to be transshipped or warEhoused
in the course of transit.

Article 7.

i. Business men of either of the High Contracting Parties and also their commercial travellers
when provided with an identity card issued by the competent authorities of their country in accor-
dance with the model established by the International Convention ' relating to the Simplification of
Customs Formalities concluded at Geneva on November 3, 1923, shall enjoy in the territory of
the other Party treatment as favourable as that granted to national commercial travellers or those
of the most favoured nation in all that concerns the disposal of their goods.

2. The provisions of the present Article shall not be applicable to itinerant trading or to
hawking or soliciting orders from peisons not engaged in commerce or industry, each High
Contracting Party reserving in this respect full legislative freedom.

3. Dutiable articles used as samples, with the exception of prohibited goods, shall be tempo-
rarily admitted duty free by both Parties subject to compliance with the Customs formalities
- including the deposit of the import duties or secuity for the payment of such duties if required -
necessary to ensure their re-export.

4. The identification marks affixed to samples by the authorities of either High Contracting
Party shall be recognised bythe authorities of the other Party as establishing their identity, but it
is understood that the latter shall have the right, in all cases in which it appears to them to be
necessary, to affix their own national identification marks alongside.

5. The above privileges may be withdrawn from travellers and commercial firms who do not
comply with the conditions laid down.

Article 8.

i. The persons mentioned in Article I shall not have to pay for the exercise of their activities
in the territory of the other High Contracting Party any tax, fee or duty, other or higher than
those which are or may in future be levied on nationals of the country or nationals of the most
favoured nation.

2. Most-favoured-nation treatment shall also be granted to the companies mentioned in
Article 3 in regard to the matter mentioned in the previous paragraph.

Article 9.

Inteinal charges of every kind, including the turnover tax, which are or may in future be
levied in the territory of either High Contracting Party on the production, preparation, circulation,

1 Vol. XXX, page 371 ; Vol. XXXV, page 325 ; Vol. XXXIX, page 208; Vol. XLV, page 140 ;
Vol. L, page 161 ; Vol. LIV, page 398; Vol. LIX, page 365 ; Vol. LXIX, page 79; Vol. LXXXIII,
page 394 ; Vol. LXXXVI1I, page 319 - Vol. XCII, page 370; and Vol. CXI, page 404, of this Series.
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h la production, h la preparation, h la circulation, au transport ou h la consommation d'un produit,
soit pour le compte de l'Etat, soit pour celui des communes et des corporations, ne devront, sous
aucun prtexte, frapper les produits du territoire de l'autre Haute Partie contractante plus
lourdement et d'une fa~on plus g~nante que les produits similaires nationaux ou de la nation la
plus favoris~e.

Article IO.

i. Chacune des Hautes Parties contractantes accordera A la navigation de l'autre sous tous
les rapports un traitement aussi favorable que celui accord6 a la navigation nationale.

2. Toutefois, la disposition de l'alin6a precedent ne s'applique pas au cabotage, non plus qu'A
la pche dans les eaux nationales, lesquelles matires demeurent exclusivement soumises aux lois
et r~glements des Hautes Parties contractantes.

3. Les dispositions de cet article ne sont applicables qu'h la navigation maritime.

Article i i.

i. Si un navire de l'une des Hautes Parties contractantes a 6chou6 ou a fait naufrage sur le$
c6tes ou dans les eaux de l'autre, aide et assistance seront donn6es, dans la m~me mesure qu'aux
nationaux, au capitaine, A l'6quipage et aux passagers, tant pour eux-m~mes et leurs effets que
pour le navire et la cargaison.

2. Le fonctionnaire consulaire int~ress6 sera autoris6 a donner aide et assistance, dans le cas
oii le capitaine ou tout autre repr~sentant de l'armateur ou de l'assureur est absent ou, 6tant present,
a sollicit6 l'assistance du fonctionnaire consulaire en question.

3. Tant le navire et son 6quipage que ses passagers et sa cargaison jouiront des m~mes faveurs
et immunitls que les lois et rglements des pays respectifs accordent ou accorderont dans des cir-
constances analogues aux navires nationaux ou A ceux de la nation la plus favorisie. Les autorits
du pays oil le naufrage a eu lieu, ont toujours le droit de prendre h l'6gard du navire naufrag6 les
mesures qu'elles jugeront n~cessaires en vue de la scurit6 de navigation ou pour la protection des
travaux d'art de la c6te, des ports, ou des voies de navigation.

4. En ce qui concerne le droit de sauvetage, il sera fait application de la l6gislation du pays oil
le sauvetage a eu lieu.

5. Les marchandises sauv~es d'un navire 6chou6 ou naufrag6 ne seront assujetties a. aucun
droit de douane, h moins qu'elles ne soient admises a la consommation intlrieure.

Article 12.

Les Hautes Parties contractantes conviennent que, pour tout ce qui concerne la representa-
tion consulaire, tout privilege, faveur ou immunit6 quelconque que l'une d'elles a d6ja accord6 ou
accorderait h l'avenir en cette matilre a un tiers Etat, sera 6tendu imm~diatement A. l'autre Haute
Partie contractante sous condition de rciprocit6.

Article 13.

I1 est entendu que la clause de la nation la plus favorisle ne s'applique pas aux concessions que
l'une des Hautes Parties contractantes accorde ou accordera a des Etats limitrophes pour faciliter
le trafic frontire dans une zone n'exc~dant pas les quinze kilom~tres des deux c6t6s de la fronti er
ou A un Etat avec lequel elle a conclu ou conclura une union douani~re.
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transport or consumption of a product, whether for the account of the State or of the communes or
corporations, shall not on any pretext fall more heavily or be imposed in a more onerous manner
on products of the territory of the other High Contrating Paity than internal charges on similar
national products or similar products of the most favoured nation.

Article io.

i. Each of the Hing Contracting Parties shall in all respects grant to the shipping of the
other Party as favourable treatment as is granted to national shipping.

2. The provision of the preceding paragraph shall not, however, be applied to the coasting
trade or to fishing in national waters, which matters shall remain exclusively subject to laws and
regulations of the High Contracting Parties.

3. The provisions of this Article shall apply only to maritime navigation.

Article ii.

i. If a vessel of either High Contracting Party runs aground or is wrecked on the coast or
in the waters of the other Party, assistance and relief shall be given to the master, the crew and the
passengers, both for themselves and their property and for the vessel and her cargo, to the same
extent as would be afforded to nationals of the country.

2. The consular official concerned shall be authorised to give assistance and relief if the master
or any other representative of the ship-owner or the underwriters is absent or although present,
has asked for the help of the consular official in question.

3. The vessel and her crew, passengers and cargo shall enjoy the same privileges and
immunities as are granted or may in future be granted under the laws and regulations of the respective
countries in similar circumstances to national vessels or to vessels of the most favoured nation. The
authorities of the country where the shipwreck took place shall always have the right to take any
measures they deem necessary in regard to the wrecked vessel for the safety of navigation or the
protection of coastal works, harbours or navigable channels.

4. As regards salvage charges, the law of the country where salvage takes place shall be
appJicable.

5. Goods salved from a stranded or wrecked vessel shall not be subject to any Customs duties
unless they are bi ought into the country for consumption therein.

Article 12.

The High Contracting Parties agree that in all matters relating to consular representation
any privilege, favour or immunity which one of them has already granted or may hereafter grant
in this matter to a third State shall immediately be extended to the other High Contracting Party
subject to reciprocity.

Article 13.

It is understood that the most-favoured-nation clause shall not apply to concessions which
either High Contracting Party grants or may hereafter grant to contiguous States for the purpose of
facilitating frontier traffic within a zone not exceeding fifteen kilometres on both sides of the frontier
or to a State with which that Party has concluded or may hereafter conclude a Customs union.
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Article 14.

Les dispositions du pr6sent trait6 sont aussi applicables aux Indes n6erlandaises, au Surinam
et a Curagao, . 1'exception de 1'article 12, concernant 1'admission et les attributions des fonctionnaires
consulaires yougoslaves aux Indes n~erlandaises, au Surinam et Curacao, cette mati~re 6tant
subordonn~e a une convention consulaire spciale.

Article 15.

Tout diff~rend sur l'interpr~tation, !'application ou 1'ex6cution du present trait6 qui n'a pu
6tre r6solu entre les Hautes Parties contractantes par la voie diplomatique, sera soumis h la Cour
permanente de Justice internationale a la requite des deux Hautes Parties contractantes ou de
l'une d'elles.

Article 16.

i. Le present trait6 sera ratifi6 et les ratifications seront en 6chang~es a La Haye aussit6t que
faire se pourra. I1 entrera en vigueur quinze jours apr~s l'6change des ratifications, 6tant entendu
qu'en ce qui concerne les Indes Nerlandaises, le Surinam et Curacao, il entrera en vigueur trois
mois apr~s ledit 6change.

2. Le trait6 est conclu pour la dur~e de trois ans. Cependant, s'il n'est pas ddnonc6 six mois
avant 1'expiration de ce d~lai, il sera prolong6 par voie de tacite reconduction pour une p6riode
ind~terminde et sera d~nonciable en tout temps.

3. En cas de d6nonciation, il demeurera encore en vigueur six mois A compter du jour oii l'une
des Hautes Parties contractantes aura notifi6 a l'autre son intention d'en faire cesser les effets.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 le present trait6 et y ont appos6 leurs
cachets.

Fait A Belgrade, en double exemplaire, le vingt-huit mai mil neuf cent trente.

(L. S.) Dr V. MARINKOVITCH, m.

Juraj Di-METROVITCH, m. p.
(L .S.) C. D. SCHULLER TOT PEURSUM, m.p.

PROTOCOLE FINAL

Au-moment de proc~der a la signature du present trait6 de commerce et de navigation entre
le Royaume de Yougoslavie et le Royaume des Pays-Bas, les pl6nipotentiaires soussignds sont
convenus des dispositions suivantes, qui constitueront partie int~grante du trait6 m~me

Ad articles 2, 7, 8 et 9.

1. I1 est entendu que partout oii dans le present trait6 il est pr~vu que l'une des Hautes Parties
contractantes accordera A l'autre le m~me traitement qu'aux nationaux ou aux ressortissants de
la nation la plus favorise, le plus favorable de ces deux traitements sera accord6.
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Article 14.

The provisions of the present Treaty shall also apply to the Dutch Indies, to Surinam and to
Curaqao, with the exception of Article 12, concerning the admission and powers of Yugoslav
consular officials in the Dutch Indies, Surinam and Curacao, this matter being subject to a special
consular convention.

Article 15.

Any dispute as to the interpretation, application or execution of the present Treaty which it
has not been possible to settle between the High Contracting Parties through the diplomatic
channel shall be submitted to the Permanent Court of International Justice at the request of either
or both of the High Contracting Parties.

Article 16.

x. The present Treaty shall be ratified and the ratifications exchanged at The Hague as
soon as possible. It shall come into force fifteen days after the exchange of ratifications, it being
understood that, as regards the Dutch Indies, Surinam and Cura~ao, it shall come into force three
months after the said exchange of ratifications.

2. The Treaty shall be concluded for a period of three years. If, however, it has not been
denounced six months before the expiration of that period, it shall be extended by tacit agreement
for an indefinite period and may be denounced at any time.

3. In the event of denunciation it shall remain in force for a period of six months from
the date on which either High Contracting Party shall have notified the other of its intention to
terminate it.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Treaty arid have
thereto affixed their seals.

Done, in duplicate, at Belgrade, May the twenty-eighth, one thousand nine hundred and thirty.

(L. S.) Dr. V. MARINKOVITCH, in. .

Juraj Di METROVITCH, m.
(L. S.) C. D. SCHULLER TOT PEURSUM, In. p.

FINAL PROTOCOL.

On proceeding to sign the present Treaty of Commerce and Navigation between the Kingdom
of Yugoslavia and the Kingdom of the Netherlands, the undersigned Plenipotentiaries have agreed
on the following provisions, which shall form an integral part of the Treaty itself

A d Articles 2, 7, 8 and 9.

i. It is understood that wherever it is provided in the present Treaty that one of the High
Contracting Parl ies shall grant to the other Parl y the same treatment as it grants to its own nationals
or to the nationzls of the most favoured nation, the more favourable of these two treatments
shall be granted.
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2. Ce r~gime sera applicable aux taxes int6rieures pr6lev~es des produits de l'une des Hautes
Parties contractantes dars le territoire de l'autre (article 9), 6tant entendu toutefois que les Pays-
Bas pourront maintenir la difference entre les produits import6s et indig6nes en ce qui concerne
l'accise sur les vins de fruits frais, autres que de raisins, ferment~s ou non, l'accise sur les spiritueux,
l'accise sur les m6lasses et autres liquides contenant du sucre et la taxe de poin onnage des ouvrages
en or ou argent, sans pouvoir aggraver les differences existantes au moment de la signature du
pr~sent trait6 et sans discrimination entre les produits de la Yougoslavie et ceux de la nation la plus
favoris~e.

Ad article 5.

Dans le cas oti, A la suite de prohibitions 6dict~es par l'une des Hautes Parties contractantes,
en vertu de l'alin~a 3 de l'article 5, l'autre Partie consid6rerait que son commerce subit un pr6judice
grave, et que 1'6quilibre du present trait6 s'en trouve rompu, celle-ci pourrait demander l'ouverture
immediate des n6gociations, et, si ces n6gociations n'ont pas abouti dans le d6lai d'un mois, denoncer
le present trait6 pour prendre fin un mois apr~s.

Ad articles 5 et 6.

i. Il est entendu que les exceptions h la r~gle de l'article 5, alin~a 2, ne doivent pas 6tre
appliqu~es de mani~re constituer une restriction d~guis6e des 6changes internationaux.

2. Aussi longtemps que la Convention internationale I pour l'abolition des prohibitions et
restrictions h l'importation et h l'exportation conclue h Gen~ve le 8 novembre 1927, n'a pas 6t6
accept~e pour les Indes nrerlandaises, le Surinam et Curacao, les dispositions des articles 5 et 6,
ayant trait A ladite mati~re, ne seront pas applicables aux Indes n6erlandaises, au Surinam et h
Curacao.

Ad article 7.

Si une des Hautes Parties contractantes charge d'imp6ts les commis voyageurs ressortissants
de I'autre Partie, celle-ci peut prendre des mesures n6cessaires pour r6tablir la r~ciprocit6.

Ad article io.

Ne seront pas consid6r6s comme cabotage :
I o La circulation des navires entre un port et l'autre soit pour y d6barquer des passa-

gers, ou tout ou partie de la cargaison arrivant de l'6tranger, soit pour y embarquer les
passagers, ou tout ou partie de la cargaison . destination de l'6tranger.

20 Le transport d'un port de l'6tranger dans un port yougoslave et r6ciproquement des
passagers munis de billets directs d6livres A I'6tranger ou y 6tant destins et 6galement le
transport de marchandises embarqu~es avec des connaissements directs d~livr6s i l'6tranger
ou y 6tant destines.

Vol. XCVII, page 391 ; vol. C, page 264 ; vol. CVII, page 538; et vol. CXVII, page 304, de ce

recueil.
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2. This r~gime shall apply to the internal charges levied on the products of either High
Contracting Party in the territory of the other (Article 9), it being understood, however, that the
Netherlands may maintain the difference between imported and native products as regards the
excise on wine from fresh fruits other than grapes, whether fermented or not, the excise on spirits,
the excise on molasses and other liquids containing sugar, and the charge for hall-marking gold
or silver articles, but may not increase the differences existing at the time of the signing of the
present Treaty or discriminate between the products of Yugoslavia and those of the most favoured
nation.

Ad Article 5.

If as a result of prohibitions decreed by either High Contracting Party in virtue of Article 5,
paragraph 3, the other Party considers that its trade is suffering serious prejudice and that the
equilibrium of the present Treaty is thereby disturbed, the latter Party may ask for the immediate
opening of negotiations, and if such negotiations have not reached a conclusion within one month,
may denounce the present Treaty, the denunciation to take effect one month later.

Ad Articles 5 and 6.

i. It is understood that exceptions to the rule ii Article 5, paragraph 2, must not be applied
so as to constitute a disguised restriction on international trade.

2. As long as the International Convention 1 for the Abolition of Import and Export Prohibi-
tions and Restrictions concluded at Geneva on November 8, 1927, has not been accepted for the
Dutch Indies, Surinam and Curacao, the provisions of Articles 5 and 6 relating to that matter shall
not apply to the Dutch Indies, Surinam and Curacao.

Ad Adticle 7.

If either High Contracting Party imposes taxes on commercial travellers who are nationals
of the other Party, the latter may take the necessary measures to restore reciprocity.

Ad Article io.

The following shall not be considered as coasting trade
i. The movement of ships between one port and another, either to land therein passengers or

unload all or part of the cargo arriving from abroad or to take on board therein passengers or all
or part of the cargo consigned to a foreign country.

2. The transport from a port in a foreign country to a Yugoslav port or vice versa of passengers
with through tickets issued abroad or made out for some foreign destination, and also the transport
of goods taken on board with through bills of lading issued abroad or made out for a foreign desti-
nation.

1 Vol. XCVII, page 39, ; Vol. C, page 264; Vol. CVII, page 538; and Vol. CXVII, page 304, of
this Series.
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DISPOSITIONS G NtRALES

I. I1 est entendu, eR outre, que la clause de la nation la plus favoris6e ne confhre aucun droit:
a) Aux avantages d~coulant exclusivement de conversations plurilatirales d'un

caract~re g6n6ral qui 6manent de la Soci6t6 des Nations et auxquelles toutes les Puissances
peuvent adh6rer, moins que la Haute Partie contractante qui ne participer, pas A ces
conventions n'accorde en fait les mimes droits et privileges.

b) Aux avantages d6coulant de traits bilat6raux ou plurilat6raux ou mesures
unilat6rales ayant pour but d'6viter la double imposition.

c) Aux avantages d6coulant de trait6s de droit international priv6 et notamment
des trait6s y relatifs de La Haye.

2. Les Hautes Parties contractantes conviennent, en outre, qu'elles s'empresseront d'6viter
que, par des sp6cifications d6taill6es dans les tarifs douaniers et des diff6rertiations de droits pour
des articles analogues y correspondants, la valeur et la signification pratiques de la clause de la
nation la plus favoris6e ne soient rendues inefficaces.

Fait A Belgrade, en double exemplaire, le vingt-huit mai mil neuf cent trente.

(L. S.) Dr V. MARINKOVITCH, M. P.
Juraj DtiMETROVITCH, i. P.

(L. S.) C. D. SCHULLER TOT PEURSUM, M. p.

Pour copie certifi~e conforme
Le 6 avril 1932, A Belgrade.

D'ordre du Ministre,
Le Chel de Section,

Miloche P. Kitch6vatz.

Certifi6 pour copie conforme

Le Secrtaire gingral
du Minist~re des A//aires gtrang~res des Pays-Bas,

A. M. Snouck Hurgronje.
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GENERAL PROVISIONS.

i. It is further understood that the most-favoured-nation clause shall not confer any right:
(a) To advantages deriving exclusively from multilateral conventions of a general

character which emanate from the League of Nations and to which all Powers may accede
unless the High Contracting Party not participating in these conventions actually grants
the same rights and privileges ;

(b) To advantages deriving from bilateral or multilateral treaties or unilateral
measures designed to prevent double taxation ;

(c) To advantages deriving from treaties of private international law and in
particular from the Hague treaties relating thereto.

2. The High Contracting Parties further agree that they will take steps to prevent detailed
specifications in the Customs tariffs and differentiation of duties for similar articles corresponding
to them from nullifying the practical value and significance of the most-favoured-nation clause.

Done, in duplicate, at Belgrade, May the twenty-eighth, one thousand nine hundred and thirty.

(L. S.) Dr. V. MARINKOVITCH, m. p.

Juraj DtMETROVITCH, m. p.

(L. S.) C. D. SCHULLER TOT PEURSUM, m. p.
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No 2952. - TRAITI I DE REGLEMENT JUDICIAIRE, D'ARBITRAGE
ET DE CONCILIATION ENTRE LES PAYS-BAS ET LE ROYAUME
DE YOUGOSLAVIE. SIGNtR A LA HAYE, LE ii MARS 1931.

Texte officiel /ranpais communiqud par le ddlgud permanent du Royaume de Yougoslavie auprs
de la Socijtj des Nations et le ministre des Pays-Bas A Berne. L'enregistrement de ce traitg a eu
lieu le 2 mai 1932.

SA MAJESTt LE RoI DE YOUGOSLAVIE et SA MAJESTt LA REINE DES PAYS-BAS, animus du
d~sir de resserrer les liens d'amiti6 qui unissent le Royaume de Yougoslavie et les Pays-Bas et
de favoriser le r~glement pacifique, dans tous les cas, des diffdrends et conflits, de quelque nature
qu'ils soient, qui viendraient i diviser les deux pays, ont r~solu de conclure un trait6 h cet effet
et ont nomm6 pour leurs pl~nipotentiaires respectifs, savoir

SA MAJESTt LE Roi DE YOUGOSLAVIE :

M. Bochko CHRISTITCH, son envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire pros
Majest6 la Reine des Pays-Bas

SA MAJESTf- LA REINE DES PAYS-BAS:

Jonkheer Frans BEELAERTS VAN BLOKLAND, son ministre des Affaires 6trangres;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvs en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent r~ciproquement h ne rechercher, dans aucun
cas, autrement que par voie pacifique et d'apr6s les m~thodes pr6vues par le present trait6, le
r~glement des litiges ou conflits, de quelque nature qu'ils soient, qui viendraient h s'6lever entre
le Royaume de Yougoslavie et les Pays-Bas, et qui n'auraient pu 6tre rdsolus, dans un d6lai raison-
nable, par les proc~d~s diplomatiques ordinaires.

Article 2.

Tous les litiges, de quelque nature qu'ils soient, ayant pour objet un droit all~gu6 par une
des Hautes Parties contractantes et contest6 par l'autre, et qui n'auraient pu 6tre r~gl~s 'amiable
par les proc~d~s diplomatiques ordinaires, seront soumis pour jugement soit h la Cour permanente

1 L'6change des ratifications a eu lieu h La Haye, le 2 avril 1932.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2952. - TREATY 2 OF JUDICIAL SETTLEMENT, ARBITRATION
AND CONCILIATION BETWEEN THE NETHERLANDS AND THE
KINGDOM OF YUGOSLAVIA. SIGNED AT THE HAGUE, MARCH ii,
1931.

French official text communicated by the Permanent Delegate of the Kingdom of Yugoslavia accredited
to the League of Nations and the Netherlands Minister at Berne. The registration of this Treaty
took place May 2, 1932.

His MAJESTY THE KING OF YUGOSLAVIA and HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS,
being desirous of strengthening the ties of friendship existing between the Kingdom of Yugoslavia
and the Netherlands and of furthering the pacific settlement, in all cases, of disputes and conflicts
of any kind that may arise between the two countries, have resolved to conclude a Treaty
for this purpose and have appointed as their Plenipotentiaries

HIS MAJESTY THE KING OF YUGOSLAVIA :

M. Bochko CHRISTITCH, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary accredited
to Her Majesty the Queen of the Netherlands

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS:

Jonkheer Frans BEELAERTS VAN BLOKLAND, Her Minister for Foreign Affaires;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on
the following provisions

Article i.

The High Contracting Parties reciprocally undertake in no case to endeavour to settle otherwise
than by pacific means and in accordance with the methods laid down in the present Treaty differences
or disputes of any kind which may arise between the Kingdom of Yugoslvvia and the Netherlands
and which it may not have been possible to settle within a reasonable period by the normal methods
of diplomacy.

Article 2.

All disputes, of any kind, relating to a right alleged by one of the High Contracting Parties
and contested by the other, which it may not have been possible to settle amicably by the normal
methods. of diplomacy, shall be submitted for decision to the Permanent Court of International

1 Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, k titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at The Hague, April 2, 1932.
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de Justice internationale, soit h un Tribunal arbitral, ainsi qu'il est pr~vu ci-apr~s. I est entendu
que les litiges ci-dessus vis~s comprennent notamment ceux que mentionne l'article 13 du Pacte
de la Soci~t6 des Nations.

Les contestations pour la solution desquelles une proc6dure sp6ciale est pr~vue par d'autres
conventions en vigueur entre les Hautes Parties contractantes, seront r6gl6es conform~ment aux
dispositions de ces conventions.

Article 3.

Avant toute procedure devant la Cour permanente de Justice internationale et avant toute
procddure arbitrale, le litige pourra tre, d'un commun accord entre les Parties, soumis afin de
conciliation h une Commission internationale permanente, dite Commission permanente de
conciliation, constitude conform6ment au present trait6.

Article 4.

Si, dans le cas d'un des litiges visas h l'article 2, les deux Parties n'ont pas eu recours h la
Commission permanente de conciliation ou si celle-ci n'a pas r~ussi h concilier les Parties, le litige
sera soumis d'un commun accord par voie de compromis soit h la Cour permanente de Justice
internationale qui statuera dans les conditions et suivant la procedure pr~vues par son Statut 1,
soit ht un Tribunal arbitral qui statuera dans les conditions et suivant la procedure pr6vues
par la Convention de La Haye 2 du 18 octobre 1907 pour le r glement pacifique des conflits
internationaux.

A d~faut d'accord entre les Parties sur le choix de la juridiction, sur les termes du compromis
ou, en cas de procedure arbitrale, sur la ddsignation des arbitres, l'une ou l'autre d'entre elles,
apr~s un pr6avis d'un mois, aura la facult6 de porter directement, par voie de requfte, le litige
devant la Cour permanente de Justice internationale.

Article 5.

S'il s'agit d'une contestation dont l'objet, d'apr~s la l6gislation int~rieure de l'une des Parties
rel~ve de la comp6tence des tribunaux nationaux de celle-ci, le diffdrend ne pourra 6tre soumis
h la procedure pr~vue par le present trait6 qu'apr~s jugement pass6 en force de chose jug6e et rendu
dans des d~lais raisonnables par l'autorit6 judiciaire nationale compkente.

Article 6.

Si la sentence judiciaire ou arbitrale ddclarait qu'une ddcision prise ou une mesure ordonn~e
par une autorit6 judiciaire ou toute autre autorit6 de l'une des parties en litige se trouve enti~rement
ou partiellement en opposition avec le droit international, et si le droit constitutionnel de ladite
partie ne permettait pas ou ne permettait qu'imparfaitement d'effacer les consequences de cette
d6cision ou de cette mesure, les Parties conviennent qu'il devra 6tre accord6 par la sentence
judiciaire ou arbitrale, h la partie ls6e, une satisfaction 6quitable.

1 Vol; VI, page 379; vol. XI, page 404; vol. XV, page 304; vol. XXIV, page 152 ; vol. XXVII,
page 416 ; vol. XXXIX, page 165 ; vol. XLV, page 96 ; vol. L, page 159 ; vol. LIV, page 387 ; vol. LXIX,
page 7° ; vol. LXXII, page 452; vol. LXXVIII, page 435 ; vol. LXXXVIII, page 272 ; vol. XCII,
page 362 ; vol. XCVI, page I8o ; vol. C, page 153 ; vol. CIV, page 492 ; vol. CVII, page 461 ; vol. CXI,
page 402 ; vol. CXVII, page 46 ; et vol. CXXVI, page 430, de ce recueil.

2 DE MARTENS, Nouveau Recueil glndral de Traitds, troisi~me s~rie, tome III, page 360.
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Justice or to an arbitral tribunal, as provided hereinafter. It is understood that the disputes
referred to above include in particular those mentioned in Article 13 of the Covenant of the League
of Nations.

Disputes for the solution of which a special procedure is provided for in other Conventions
in force between the High Contracting Parties shall be settled in accordance with the provisions
of such Conventions.

Article 3.

Before any recourse is had to procedure before the Permanent Court of International Justice
or to any arbitral procedure, the dispute may, by agreement between the Parties, be submitted
with a view to amicable settlement to a permanent international commission, styled the Permanent
Conciliation Commission, constituted in accordance with the present Treaty.

Article 4.

If, in the case of one of the disputes referred to in Article 2, the two Parties have not had
recourse to the Permanent Conciliation Commission, or if that Commission has not succeeded
in bringing about a settlement between them, the dispute shall be submitted jointly under a special
agreement, either to the Permanent Court of International Justice, which shall deal with the dispute
subject to the conditions and in accordance with the procedure laid down in its Statute', or to an
arbitral tribunal which shall deal with it subject to the conditions and in accordance with the
procedure laid down by the Hague Convention 2 of October 18, 1907, for the Pacific Settlement
of International Disputes.

If the Parties fail to agree as to the choice of a Court, the terms of the special agreement, or
in the case of arbitral procedure, the appointment of arbitrators, either Party shall be at liberty,
after giving one month's notice, to bring the dispute, by an application, direct before the Permanent
Court of International Justice.

Article 5.

A dispute the occasion of which, according to the municipal law, falls within the competence
of the national courts of one of the Parties, may not be submitted to the procedure laid down in
the present Treaty, until a judgment possessing the force of res judicata has been pronounced,
within a reasonable time, by the competent national judicial authority.

Article 6.

If, in a judicial sentence or arbitral award, it is declared that a judgment, or a measure enjoined
by a court of law or other authority of one of the Parties to the dispute, is wholly or in part contrary
to international law, and if the constitutional law of that Party does not permit or only partially
permits the consequences of the judgment or measure in question to be annulled, the Parties agree
that the judicial sentence or arbitral award shall grant the injured Party equitable satisfaction.

1 Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 405 ; Vol. XV, page 305 ; Vol. XXIV, page 153 ; Vol. XXVII.
page 417 ; Vol. XXXIX, page 165 ; Vol. XLV, page 96 ; Vol. L, page 159 ; Vol. LIV, page 387 ; Vol,
LXIX, page 70; Vol. LXXII, page 452 ; Vol. LXXVIII, page 435 ; Vol. LXXXVIII, page 272 ; Vol.
XCII, page 362 ; Vol. XCVI, page 18o; Vol. C, page 153 ; Vol. CIV, page 492 ; Vol. CVI, page 461
Vol. CXI, page 402 ; Vol. CXVlI, page 46 ; and Vol. CXXVI, page 430, of this Series.

2 British and Foreign State Papers, Vol. ioo, page 298.
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Article 7.

Toutes questions sur lesquelles les Hautes Parties contractantes seraient divis6es sans pouvoir
les r~soudre l'amiable par les proc6d~s diplomatiques ordinaires, questions dont la solution ne
pourrait 6tre recherch~e par un jugement ainsi qu'il est pr~vu par l'article 2 du present trait6 et
pour lesquelles une procddure de r~glement ne serait pas d6jhi pr~vue par un trait6 ou une convention
en vigueur entre les Parties, seront soumises h la Commission permanente de conciliation, qui sera
charg~e de proposer aux Parties une solution acceptable et dans tous les cas de leur pr6senter un
rapport.

A d~faut d'accord entre les Parties sur la requite ht prdsenter h la commission, l'une ou l'autre
d'entre elles aura la facult6 de soumettre directement, apr&s un pr6avis d'un mois, la question
h ladite commission.

Dans tous les cas, s'il y a contestation entre les Parties sur la question de savoir si le diff6rend
a ou non la nature d'un litige vis6 dans l'article 2 et s'il est susceptible de ce chef d'tre r~solu
par un jugement, cette contestation sera, pr~alablement h toute procddure devant la Commission
permanente de conciliation, soumise h la d~cision de la Cour permanente de Justice internationale,
d'accord entre les Hautes Parties contractantes ou h d~faut d'accord h la requte de l'une d'entre
elles.

Article 8.

La Commission permanente de conciliation pr~vue par le present trait6 sera composde de
cinq membres, qui seront ddsigns comme il suit, savoir : les Hautes Parties contractantes nomme-
ront chacune un commissaire choisi parmi leurs nationaux respectifs et d~signeront d'un commun
accord les trois autres commissaires parmi les ressortissants de tierces Puissances ; ces trois
commissaires devront tre de nationalit~s diff~rentes et, parmi eux, les Hautes Parties contractantes
d~signeront le prdsident de la commission.

Les commissaires sont nommds pour trois ans ; leur mandat est renouvelable. Ils resteront
en fonctions jusqu'h leur remplacement et, dans tous les cas, jusqu'k l'ach~vement de leurs travaux
en cours au moment de l'expiration de leur mandat.

Il sera pourvu aussi rapidement que possible et dans un d~lai qui ne devra pas excdder trois
mois, aux vacances qui viendraient h se produire par suite de d~c~s, de d~mission ou de quelque
empchement permanent ou temporaire, en suivant le mode fix6 pour les nominations.

Article 9.

La Commission permanente de conciliation sera constitute dans les six mois qui suivront
l'6change des ratifications du present trait6.

Si la nomination des membres h designer en commun n'intervenait pas dans ledit d~lai ou,
en cas de remplacement, dans les trois mois h compter de la vacance du siege, le prdsident de la
Confederation suisse serait, h d6faut d'autre entente, pri6 de procdder aux d6signations ndcessaires.

Article IO.

La Commission permanente de conciliation sera saisie par voie de requite adress~e au president
dans les conditions pr6vues, selon les cas, par les articles 3 et 7.

La requ~te, apr~s avoir expos6 sommairement l'objet du litige, 'contiendra l'invitation a la
commission de proc~der h toutes mesuires propres h conduire h une conciliation.

Si la requite dmane d'une seule des Parties, elle sera notifi~e par celle-ci sans d6lai h la Partie

adverse.
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Article 7.

All questions on which the High Contracting Parties may differ without being able to reach
an amicable solution by the normal methods of diplomacy, which cannot be submitted for decision
as provided in Article 2 of the present Treaty, and for the settlement of which no procedure has
been provided by any treaty or convention in force between the two Parties, shall be referred to
the Permanent Conciliation Commission, which shall be required to propose an acceptable solution
to the Parties and in all cases to submit a report to them.

Failing agreement between the Parties on the request to be made to the Commission, either
Party shall be entitled to submit the question direct to the said Commission on the expiry of one
month's notice.

In all cases, if there is a conflict between the Parties as to whether or no the dispute is of the
nature of a legal dispute within the meaning of Article 2, and hence liable to be settled by a decision,
such conflict shall, before any procedure is instituted before the Permanent Conciliation Commission,
be submitted for a decision of the Permanent Court of International Justice by agreement between
the High Contracting Parties, or, in the absence of an agreement, on the request of either Party.

Article 8.

The Permanent Conciliation Commission provided for in the present Treaty shall be composed
of five members who shall be appointed as follows: the High Contracting Parties shall each nominate
one member from among their respective nationals and shall jointly appoint the three other members
from among the nationals of third Powers ; these three members must be of different nationalities,
and the High Contracting Parties shall appoint the President of the Commission from among
them.

The Commissioners shall be appointed for three years and their mandate shall be renewable.
Their appointment shall continue until their replacement, and, in any case, until the completion
of the work in hand at the moment of the expiry of their mandate.

Vacancies which may occur as the result of death, resignation, or any other cause - permanent
or temporary - shall be filled as rapidly as possible, and in any case within three months, in the
manner laid down for the nominations.

Article 9.

The Permanent Conciliation Commission shall be constituted within six months from the
exchange of ratifications of the present Treaty.

If the nomination of the members to be appointed by joint agreement should not have taken
place within the said period, or, in the case of the filling of a vacancy, within three months of the
date on which the seat fell vacant, the President of the Swiss Confederation shall, in the absence
of any other agreement, be requested to make the necessary appointments.

Article Io.

The Permanent Conciliation Commission shall be informed by means of a request addressed
to the President in the conditions laid down by Articles 3 or 7, as the case may be.

The request, after having given a summary account of the subject of the dispute, shall contain
an invitation to the Commission to take all necessary measures with a view to arriving at an amicable
settlement.

If the request emanates from only one of the Parties, notification thereof shall be made without
delay by that Party to the other Party.
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Article ii.

Dans un ddlai de quinze jours h compter de la date oh l'une des Hautes Parties contractantes
aurait port6 une contestation devant la Commission permanente de conciliation chacune des Parties
pourra, pour l'examen de cette contestation, remplacer son commissaire par une personne poss6dant
une comptence sp~ciale dans la mati~re.

La Partie qui userait de ce droit en ferait immddiatement la notification h l'autre Partie
celle-ci aura, dans ce cas, la facult6 d'agir de m6me dans un d~lai de quinze jours h compter de la
date oh la notification lui sera parvenue.

Article 12.

La Commission permanente de conciliation aura pour tAche d'4lucider les questions en litige,
de recueillir h cet effet toutes les informations utiles par voie d'enqu6te ou autrement et de s'efforcer
de concilier les Parties. Elle pourra, apr~s examen de 1'affaire, exposer aux Parties les termes de
l'arrangement qui lui paraitrait convenable, et, s'il y a lieu, leur impartir un d6lai pour se prononcer.

A la fin de ses travaux, la commission dressera un rapport qui en constatera le r~sultat et dont
un exemplaire sera remis h chacune des Parties.

Les Parties ne seront jamais li~es par les consid6rations de fait, de droit ou autres auxquelles
la commission se sera arr~te.

Sous r~serve de la disposition de l'article 7, alin6a 3, les travaux de la commission devront,
h moins que les Parties en conviennent diff6remment, 6tre terminus dans un d6lai de six mois h
compter du jour oh la commission aura 6t6 saisie du litige.

Article 13.

A moins de stipulations spdciales contraires, la Commission permanente de conciliation r~glera
elle-m~me sa procedure qui, dans tous les cas, devra tre contradictoire. En mati~re d'enqu~tes, la
commission, si elle n'en decide autrement h l'unanimit6, se conformera aux dispositions du Titre
III (Commission internationale d'enqu~te) de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour
le r~glement pacifique des conflits internationaux.

Article 14.

La Commission permanente de conciliation se r~unira, sauf accord contraire entre les Parties,
au lieu d~sign6 par son pr6sident.

Article 15.

Les travaux de la commission permanente de conciliation ne sont publics qu'en vertu d'une
d~cision prise par la commission avec l'assentiment des Parties.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h ne pas publier le risultat des travaux de la
commission sans s'6tre pr~alablement consult~es.

Article 16.

Les Parties seront reprdsent~es aupr~s de la commission permanente de conciliation par des
agents ayant mission de servir d'interm~diaires entre elles et la commission ; elles pourront, en

N
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Article i i.

Within fifteen days from the date on which one of the High Contracting Parties has brought
a dispute before the Permanent Conciliation Commission, either Party may, for the examination
of such dispute, replace the member whom it has appointed by a person possessing special competence
in the matter.

The Party making use of this right shall immediately inform the other Party ; the latter shall
in that case be entitled to take similar action within fifteen days from the date on which it shall
have received notification.

Article 12.

The task of the Permanent Conciliation Commission shall be to elucidate questions in dispute,
to collect with that object all necessary information by means of enquiry or otherwise, and to
endeavour to bring the Parties to an agreement. It may, after the case has been examined, inform
the Parties of the terms of settlement which it deems appropriate and lay down a period within
which they are to make their decision.

At the close of these proceedings, the Commission shall draw up a report stating the result,
a copy of which shall be transmitted to each of the Parties.

The Parties shall in no case be bound by the considerations of fact or law or other considerations
adopted by the Commission.

Subject to the provisions of Article 7, paragraph 3, the proceedings of the Commission must,
unless the Parties otherwise agree, be terminated within six months from the date on which the
dispute was brought before the Commission.

Article 13.

In the absence of special stipulations to the contrary, the Permanent Conciliation Commission
shall lay down its own procedure, which in any case must provide for both Parties being heard.
In regard to enquiries, the Commission, unless it unanimously decides otherwise, shall act in
accordance with the provisions of Chapter III (International Commissions of Enquiry) of the
Hague Convention of October 18, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes.

Article 14.

The Permanent Conciliation Commission shall meet, in the absence of agreement by the
Parties to the contrary, at a place selected by its President.

Article 15.

The proceedings of the Permanent Conciliation Commission shall not be public, except when
a decision to that effect has been taken by the Commission with the consent of the Parties.

The High Contracting Parties undertake not to publish the result of the proceedings of the
Commission without previously consulting one another.

Article 16.

The Parties shall be represented before the Permanent Conciliation Commission by agents,

whose duty it shall be to act as intermediaries between them and the Commission ; they may,
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outre, se faire assister par des conseils et experts nomm~s par elles h cet effet et demander l'audition
de toutes personnes dont le t6moignage leur paraitrait utile.

La commission aura, de son c6t6, la facult6 de demander des explications orales aux agents,
conseils et experts des deux Parties, ainsi qu'h toutes personnes qu'elle jugerait utile de faire
comparaitre avec l'assentiment de leur gouvernement.

Article 17.

Sauf dispositions contraires du present trait6, les d6cisions de la Commission permanente de
conciliation seront prises h la majorit6 des voix.

La commission ne pourra prendre de decision portant sur le fond du diff~rend que si tous les
membres ont 6t6 dfiment convoqu6s et si au moins tous les membres choisis en commun sont
presents.

Article 18.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h faciliter les travaux de la Commission permanente
de conciliation et, en particulier, h assurer h celle-ci l'assistance de leurs autorit6s comp6tentes;
i lui fournir dans la plus large mesure possible tous documents et informations utiles et h prendre
les mesures n~cessaires pour permettre h la commission de proc~der sur leur territoire h la citation
et h l'audition de t~moins ou d'experts et h des transports sur les lieux.

Article 19.

Pendant la dur~e des travaux de la Commission permanente de c6iliation,"chacun des
commissaires recevra une indemnit6 dont le montant sera arrt6 d'un commun accord entre les
Hautes Parties contractantes qui en supporteront chacune une part 6gale.

Article 20.

Dans tous les cas, et notamment si la question au sujet de laquelle les Parties sont divis~es
rmsulte d'actes d~jh effectus ou sur le point de l'6tre, la Cour permanente de Justice internationale
statuant conform6ment t'article 41 de son Statut, ou, selon le cas, le Tribunal, indiqueront dans
le plus bref d~lai possible quelles mesures provisoires doivent tre prises ; la Commission permanente
de conciliation pourra, s'il y a lieu, agir de m~me apr~s entente entre les Parties.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage hL s'abstenir de toute mesure susceptible
d'avoir une r~percussion pr6judiciable h l'ex~cution de la decision ou aux arrangements qui seraient
proposes par la Commission permanente de conciliation et, en g~ndral, ht ne proc~der ht aucun acte,
de quelque nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou d'6tendre le diff~rend.

Article 21.

Le present trait6 reste applicable entre les Hautes Parties contractantes, encore que d'autres
Puissances aient 6galement un int6rt dans le diff6rend.

Article 22.

Si quelque contestation venait h surgir entre les Hautes Parties contractantes relativement
ht l'interpr~tation du present trait6, cette contestation serait porte devant la Cour permanente de
Justice internationale suivant la procedure pr~vue dans l'article 4, alin~a 2.
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moreover, be assisted by counsel and experts appointed by them for that purpose, and they may
request that all persons whose evidence appears to them useful should be heard.

The Commission on its side shall be entitled to demand verbal explanations from the agents,
counsel and experts of the two Parties, as well as from all persons it may think useful to summon
with the consent of their Government.

Article 17.

Unless otherwise provided in the present Treaty, the decisions of the Permanent Conciliation
Commission shall be taken by a majority.

The Commission shall only be entitled to take decisions relating to the substance of the dispute
if all its members have been duly convened and if at least all the members chosen jointly are present.

Article 18.

The High Contracting Parties undertake to facilitate the work of the Permanent Conciliation
Commission, and in particular to ensure it the assistance of their competent authorities, to supply
it as far as possible with all the relevant documents and information, and to take the necessary
steps to allow it to proceed in their territory to the summoning and hearing of witnesses and
to visit the localities in question.

Article 19.

During the proceedings of the Permanent Conciliation Commission, each Commissioner shall
receive emoluments, the amount of which shall be fixed by agreement between the High Contracting
Parties, each of whom shall contribute an equal share.

Article 20.

In all cases and particularly if the question on which the Parties differ arises out of acts already
committed or on the point of being committed, the Permanent Court of International Justice,
acting in accordance with Article 41 of. its Statute, or the Arbitral Tribunal, as the case may be,
shall lay down within the shortest possible time the provisional measures to be adopted. The
Permanent Conciliation Commission may also, if necessary, adopt this course after agreement
between Parties.

Each of the High Contracting Parties undertakes to abstain from all measures likely to react
prejudicially upon the execution of the decision or upon the arrangements proposed by the
Permanent Conciliation Commission and, in general, to abstain from any sort of action whatsoever
that might aggravate or extend the dispute.

Article 21.

The present Treaty shall remain applicable as between the High Contracting Parties, even
if other Powers also have an interest in the dispute.

Article 22.

In the event of any dispute arising between the High Contracting Parties as to the application
of the present Treaty, such dispute shall be submitted to the Permanent Court of International
Justice in accordance with the procedure laid down in Article 4, paragraph 2.
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Article 23.

Le present trait6 sera ratifi6. Les ratifications en seront 6changdes h La Haye aussit6t que faire

se pourra.

Article 24.

Le present trait6 entrera en vigueur d~s l'6change des ratifications et aura une dur6e de dix
ans h compter de son entrde en vigueur. S'il n'est pas d6nonc6 six mois avant l'expiration de cette
pdriode, il sera considdr6 comme renouve1 tacitement pour une nouvelle p6riode de cinq ans et
ainsi de suite.

Si, lors de 1'expiration du present trait6, une procddure quelconque en vertu de ce trait6 se
trouvait pendante devant la Commission permanente de conciliation, devant la Cour permanente
de Justice internationale ou devant le Tribunal d'arbitrage, cette procddure serait poursuivie
jusqu'h son ach~vement.

En foi de quoi les plinipotentiaires susnomm6s ont sign6 le present trait6 et y ont appos6 leurs

cachets.

Fait h La Haye, en double exemplaire, le ii mars 1931.

(L. S.) Bochko CHRISTITCH, m. p.

(L. S.) BEELAERTS VAN BLOKLAND, m. p.

Pour copie certifide conforme

Belgrade, le 6 avril 1932.

D'ordre du Ministre,

Le Chel de section :

Miloche P. Kitch6vatz.
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Article 23.

The present Treaty shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at the Hague
as soon as possible.

Article 24.

The present Treaty shall come into force immediately upon the exchange of ratifications
and shall remain in force for ten years dating from its entry into force. Unless denounced six
months before the expiration of that period, it shall be regarded as renewed by tacit agreement
for a fresh period of five years and similarly thereafter.

If, at the time of the expiration of the present Treaty, any proceedings are pending in virtue
of the present Treaty before the Permanent Conciliation Commission, the Permanent Court of
International Justice or the Arbitral Tribunal, such proceedings shall pursue their course until
their completion.

In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Treaty
and have affixed their seals thereto.

Done at The Hague, in duplicate, March II, 1931.

(L. S.) Bochko CHRISTITCH, M. p.

(L. S.) BEELAERTS VAN BLOKLAND, m. p.
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No. 2953. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN HIS MAJESTY'S
GOVERNMENT IN THE UNION OF SOUTH AFRICA AND HIS
MAJESTY'S GOVERNMENT FOR SOUTHERN RHODESIA PRO-
VIDING FOR THE EXCLUSION OF MAIZE FROM THE PROVI-
SIONS OF ARTICLE IV OF THE CUSTOMS AGREEMENT OF 1930
BETWEEN THE UNION OF SOUTH AFRICA AND SOUTHERN
RHODESIA. PRETORIA, JULY 31, 1931, AND SALISBURY,
AUGUST 19, 1931.

Texte officiel anglais communiqud par le ministre des Abfaires itrangres de l'Union Sud-Africaine.
L'enregistrement de cet ichange de notes a eu lieu le 3 mai 1932.

I.

GOVERNMENT HOUSE.

No. 21/466.

PRETORIA, 31 July, 1931.
SIR,

At the request of my Ministers, I have the honour to inform you that the Union Government
consents to the Government of Southern Rhodesia bringing into operation the full customs tariff
on maize and maize-meal imported from the Union, and to that extent waives its rights under the
existing Customs Agreement between the Union of South Africa and Southern Rhodesia. My
Ministers would welcome a corresponding statement from you in regard to the prohibition by the
Union Government of the importation of maize and maize meal under the Mealie Control Act, 1931.

I have the honour to be, Sir, Your obedient servant,
CLARENDON,

Governor- General.
His Excellency,

Sir Murray Bisset, K.C.,
Acting Governor of Southern Rhodesia,

Salisbury.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 2953. - ]CHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
SA MAJESTR DANS L'UNION SUD-AFRICAINE ET LE GOUVER-
NEMENT DE SA MAJEST POUR LA RHODfSIE DU SUD
RELATIF A L'EXCLUSION DU MAIS DES DISPOSITIONS DE
L'ARTICLE IV DE L'ACCORD DOUANIER DE 193o ENTRE
L'UNION SUD-AFRICAINE ET LA RHODtSIE DU SUD. PRETORIA,
LE 31 JUILLET 1931 , ET SALISBURY, LE i AOUT 1931.

English official text communicated by the Minister for External Afairs of the Union of South A/rica.
The registration of this Exchange of Notes took place May 3, 1932.

I.

PALAIS Du GOUVERNEMENT.

No 21/466.

PRIITORIA, le 31 juillet 1931.
MONSIEUR LE GOUVERNEUR,

A la demande de mes Ministres, j'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement de
l'Union consent h ce que le Gouvernement de la Rho'd6sie du Sud applique le plein tarif douanier
au mais et h la farine de mais import~s de 'Union, et que sur ce point, il renonce aux droits qu'il
poss~de en vertu de 1'accord douanier actuellement en vigueur entre l'Union Sud-Africaine et la
Rhod~sie du Sud. Mes Ministres seraient heureux que vous leur fassiez parvenir une d6claration
correspondante au sujet de la prohibition par le Gouvernement de l'Union, conform6ment h la loi
intitul~e (( Mealie Control Act 1931 ,, de 1'importation du mais et de la farine de mais.

Veuillez agr~er, etc.
Le Gouverneur gdnjral

CLARENDON.
Son Excellence Sir Murray Bisset, K.C.,

Gouverneur p. i. de ]a Rhod6sie du Sud,
Salisbury.

Traduit par le Secretariat de la Soci~te. des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, 4 titre d'information. of Nations, for information.
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II.

SOUTHERN RHODESIA.

GOVERNOR'S OFFICE,

No. 2547/31.

SALISBURY, 19 August, 1931.
My LORD,

With reference to Your Excellency's despatch No. 21/466 of the July 31, I have the honour
to inform you that, in consideration of the Union Government having consented to this Government
bringing into operation the full customs tariff of duties on maize and maize-meal imported from the
Union of South Africa and to that extent waiving its rights under the existing Customs Agreement
between the respective Governments, the Government of Southern Rhodesia agrees to the Union
Government prohibiting, in terms of Section i of the Union of South Africa " Mealie Control Act,
1931 ", the importation from Southern Rhodesia of maize and maize-meal.

I have, the honour to be, My Lord, Your Excellency's most obedient servant,

MURRAY BISSET,

Acting Governor.
His Excellency,

The Governor-General of the Union of South Africa,
Government House,

Pretoria.

Certified a true copy

H. D. J. Bodenstein,
Secretary [or External Affairs.
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II.

RHODPSIE DU SUD.
BUREAU DU GOUVERNEUR,

No 2547/31.
SALISBURY, le 19 aoIUt 1931.

MONSIEUR LE GOUVERNEUR GP-NP-RAL,

En r~ponse A votre d6p~che No 21/466 en date du 31 juillet, j'ai l'honneur de vous faire savoir
que, le Gouvernement de l'Union ayant consenti h ce que mon Gouvernement applique le plein
tarif douanier au mais et h ]a farine de mais import~s de l'Union Sud-Africaine et ayant sur ce point
renonc6 aux droits qu'il poss~de en vertu de l'accord douanier actuellement en vigueur entre nos
gouvernements, le Gouvernement de la Rhod6sia du Sud accepte que le Gouvernement de l'Union
interdise, conform~ment aux termes de larticle i de la loi de l'Union Sud-Africaine intitul~e
( Mealie Control Act 1931 ); l'importation, en provenance de la Rhoddsie du Sud, du mais et de la

farine de mais.
Veuillez agr~er, etc.

Le Gouverneur p. i.
MURRAY BISSET.

Son Excellence
Le Gouverneur-g~n~ral de l'Union Sud-Africaine,

Government House,
Pr~toria.
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No. 2954. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN HIS MAJESTY'S
GOVERNMENT IN THE UNION OF SOUTH AFRICA AND THE
SWAZILAND PROTECTORATE PROVIDING FOR THE TEMPORARY
MODIFICATION OF THE CUSTOMS AGREEMENT BETWEEN THE
UNION OF SOUTH AFRICA AND SWAZILAND IN RESPECT OF THE
FREE INTERCHANGE OF MAIZE. PRETORIA, AUGUST 18 AND 19,

1931.

Texte officiel anglais communiqui par le ministre des Ahfaires itrang~res de l'Union Sud-Alricaine.
L'enregistrement de cet dchange de notes a eu lieu le 3 mai 1932.

I.

DEPARTMENT
OF EXTERNAL AFFAIRS.

PRETORIA, 18 August, 1931.
SIR,

I have to acknowledge receipt of your letter No. 17o8 of the 15th instant, submitting for the
consideration of the Government of the Union of South Africa, the desirability of temporarily
modifying the existing agreement between the Union and the Swaziland Protectorate in respect of
the present free interchange of maize (whether in the grain, samp, ground or otherwise prepared)
as provided for under Article II of the agreement, and to inform you that the Government of
the Union would raise no objection to a temporary modification of the agreement as suggested in
paragraph 3 of your minute.

This minute may be regarded, therefore, as thus modifying the terms of Article II of the
existing agreement to the extent of excluding from the oneration of the provisions of that article the
free interchange between the Union and the Swaziland Protectorate of maize (whether in the grain,
as samp, ground or otherwise prepared), which will accordingly become liable to duty at the rates
provided for in the respective tariffs.

It is further mutually agreed that notwithstanding the provisions of Article III of the agreement,
any revenue collected in Swaziland on such maize should be retained by them.

I have, etc.
H. D. J. BODENSTEIN,

Secretary /or External Afairs.
The Imperial Secretary,

High Commissioner's Office,
Pretoria.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

NO 2954. - IECHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
SA MAJEST- DANS L'UNION SUD-AFRICAINE ET LE PROTEC-
TORAT DU SWAZILAND RELATIF A LA MODIFICATION PRO-
VISOIRE DE L'ACCORD DOUANIER ENTRE L'UNION SUD-
AFRICAINE ET LE SWAZILAND EN CE QUI CONCERNE LE LIBRE
ECHANGE DU MAIS. PRIZTORIA, LES 18 ET 19 AOUT 1931.

English official text communicated by the Minister for External A fairs of the Union of South Africa.
The registration of this Exchange of Notes took place May 3, 1932.

I.

DItPARTEMENT
DES AFFAIRES tTRANGERES.

PRI TORIA, le 18 aoiUt 1931.
MONSIEUR LE SECRf TAIRE IMP]tRIAL,

J'ai l'honneur de vous accuser rdception de votre lettre No 17o8 en date du 15 aofit demier,
invitant le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine h examiner l'opportunit6 d'une modification
temporaire hi 1'accord actuellement existant entre l'Union et le Protectorat du Swaziland en ce qui
concerne le rdgime actuel du libre 6change du mais (en grains, concass6, moulu ou pr6par6 d'autre
mani~re) comme il est pr~vu h 'article II de l'accord et de vous informer que le Gouvernement de
l'Union ne ferait aucune objection h une modification temporaire de l'accord dans le sens indiqu6
au paragraphe 3 de votre d~p~che.

La pr~sente dpche peut donc 6tre considrde comme modifiant dans ce sens les termes de
l'article II de l'accord actuellement existant dans la mesure oii elle exclut de l'application des
dispositions de cet article le libre 6change entre 'Union et le protectorat du Swaziland, du mais (en
grains, concass6, moulu ou pr~par6 d'autre mani~re) ; ce mais devient ainsi passible de droits aux
taux pr6vus dans les tarifs de lun et de l'autre pays.

I1 est, en outre, convenu de part et d'autre que, nonobstant les dispositions de larticle III dudit
accord, toutes les recettes fiscales perques sur ce mais dans le Swaziland lui resteront acquises.

Veuillez agrder, etc.
Le Secrtaire aux Affaires itrangres

H. D. J. BODENSTEIN.

Au Secr~taire imprial,

Bureau du Haut Commissaire,
Pr6toria.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations, h titre d'information.
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II.

HIGH COMMISSIONER'S OFFICE.

No. 1744.

PRETORIA, 19 August, 1931.
SIR,

I am directed to acknowledge the receipt of your letter No. 28/25 of the 18th August stating
that His Majesty's Government in the Union will raise no objection to a temporary modification
of the Customs Agreement between the Union and Swaziland in respect of the free interchange of
maize (whether in the grain, samp, ground or otherwise prepared) on the lines proposed in
paragraph 3 of this Office letter No. 1708 of the I5th August.

2. The terms of the understanding between the Union Government and the Swaziland
Administration, as set forth in your letter under reply, are acceptable to the High Commissioner
who directs me to convey to the Government an expression of his sincere thanks for their helpful
attitude in this matter.

3. It is proposed to give effect to this arrangement as from the 21St instant and a copy of a
Notice *, which will be published in the High Commissioner's Gazette on that date, is enclosed
herewith.

I have, etc.
Shirley EALES.

For Imperial Secretary.
The Secretary for External Affairs,

Pretoria.

Certified a true copy

H. D. J. Bodenstein,
Secretary /or External Afairs.

* Not reproduced.
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BUREAU DU HAUT COMMISSAIRE.

No 1744.

MONSIEUR LE SECRtTAIRE,
PRtTORIA, le 19 aoiet 1931.

Je suis charg6 de vous accuser r6ception de votre lettre No 28/25, en date du 18 aott, dans
laquelle il est ddclar6 que le Gouvernement de Sa Majest6 dans l'Union ne fera aucune objection h
ce que l'accord douanier conclu entre 'Union et le Swaziland en ce qui concerne le libre 6change du
mais (en grains, concass6, moulu ou pr~par6 d'autre mani~re) soit temporairement modifi6 dans le
sens propos6 au paragraphe 3 de la lettre No 17o8 qui vous a 6t6 adress~e le 15 aofit par mon
Bureau.

2. Les termes de l'arrangement entre le Gouvernement de l'Union et l'administration du
Swaziland formus dans votre lettre peuvent 6tre acceptds par le Haut Commissaire qui me charge
de transmettre h votre Gouvernement 1'expression de ses sinc6res remerciements pour le concours
qu'il lui a prt en cette affaire.

3. I1 est propos6 de donner effet au prdsent arrangement h partir du 20 aofit ; une copie de
l'avis * qui sera publi6 h cette date dans la Gazette du Haut Commissaire est jointe h la pr6sente
communication.

Veuillez agr~er, etc.

Au Secr6taire des Affaires 6trang~res,
Pretoria.

Pour le Secritaire imprial:
Shirley EALES.

* Non reproduit.
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No. 2955. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN HIS MAJESTY'S
GOVERNMENT IN THE UNION OF SOUTH AFRICA AND HIS
MAJESTY'S GOVERNMENT FOR NORTHERN RHODESIA PRO-
VIDING FOR THE TEMPORARY EXCLUSION OF MAIZE FROM
THE PROVISIONS OF ARTICLE IV OF THE CUSTOMS AGREE-
MENT OF 193o BETWEEN THE UNION OF SOUTH AFRICA AND
AND NORTHERN RHODESIA. LIVINGSTONE, AUGUST 31, 1931
AND PRETORIA, OCTOBER 2, 1931.

Texte ofciel anglais communiqui par le ministre des Afaires jtrang~res de l'Union Sud-Africaine.
L'enregistrement de cet ichange de notes a eu lieu le 3 mai 1932.

I.

NORTHERN RHODESIA.
CHIEF SECRETARY'S OFFICE,

No. CU/B/I/5.
LIVINGSTONE, 31 August, 1931.

SIR,

I have the honour to inform you that this Government has had under consideration the question
of the trade in maize and maize-meal between the Union of South Africa and Northern Rhodesia and
is somewhat concerned by recent information to the effect that these products have been offered to
consumers in this Territory at prices far below the cost of production.

As you are aware, Northern Rhodesia has no export trade in maize and maize-meal except with
the Belgian Congo and our producers are dependent on the local market. There are now indications
that they are faced with competition in this market by producers who are able, owing to the
internal arrangements of the Union of South Africa, to land maize at a price with which it is difficult
to compete. This is a position which the Government cannot contemplate with equanimity and I am
to enquire whether the Government of the Union of South Africa will concur in the completion of
an agreement whereby maize and maize-meal would be removed from the operations of the Customs
Agreement in force between the territories.

I have, etc...
D. M. KENNEDY.

Chiel Secretary.
The Honourable

The Minister for Agriculture,
Pretoria.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 2955. - tCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
SA MAJESTE DANS L'UNION SUD-AFRICAINE ET LE GOUVER-
NEMENT DE SA MAJESTE POUR LA RHODISIE DU NORD
RELATIF A L'EXCLUSION PROVISOIRE DU MAIS DES DISPO-
SITIONS DE L'ARTICLE IV DE L'ACCORD DOUANIER DE 1930
ENTRE L'UNION SUD-AFRICAINE ET LA RHODIESIE DU NORD.
LIVINGSTONE, LE 31 AOUT 1931, ET PRETORIA, LE 2 OCTOBRE
1931.

English official text communicated by the Minister for External Afairs of the Union of South Africa.
The registration of this Exchange of Notes took place May 3, 1932.

I.
RHODtSIE DU NORD.

BUREAU DU SECRtTAIRE PRINCIPAL

No. CU/B/x/5.
LIVINGSTONE, le 31 ao~t 1931.

MONSIEUR LE MINISTRE,
J'ai l'honneur de vous informer que mon gouvernement ayant 6tudi6 la question du commerce

du mais et de la farine de mais entre l'Union Sud-Africaine et la Rhod~sie du Nord, 6prouve quelque
apprehension en raison des renseignements qui lui sont r~cemment parvenus et selon lesquels ces
produits ont 6t6 offerts aux consommateurs de la Rhodsie du Nord h des prix de beaucoup inf rieurs
au cofit de la production.

Vous n'ignorez pas que la Rhod~sie du Nord n'a aucun commerce d'exportation de mais ou
de farine de mais, sauf avec le Congo beige, et que nos producteurs d6pendent du march6 local. Or,
actuellement, certains indices montrent qu'ils sont menacds sur ce march6 par la concurrence d'autres
producteurs qui peuvent, en raison des arrangements intemes de 1'Union Sud-Africaine, y offrir du
mais h un prix qui rend la concurrence difficile. Mon gouvernement ne pouvant envisager cette
situation avec indiff6rence, je vous prie de me faire savoir si le Gouvernement de 'Union Sud-
Africaine accepterait de conclure un arrangement en vertu duquel le mais et la farine de ma's seraient
exclus des dispositions de l'accord douanier en vigueur entre l'Union et la Rhod~sie du Nord.

Veuillez agr6er, etc.
Le Secrltaire principal,

D. M. KENNEDY.

Monsieur le Ministre de l'Agriculture,
Pretoria.

'Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.
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II.

DEPARTMENT

OF EXTERNAL AFFAIRS.

P.M.28/25.

PRETORIA, October 2, 1931.
SIR,

With reference to you letter No. CU/B/i/5 of the August 3, 1931, addressed to the Honourable
the Minister of Agriculture in the Union of South Africa regarding the question of the trade in
maize and maize-meal between the Union of South Africa and Northern Rhodesia, I have the honour
to confirm my telegram of the Ist of October, to the effect that the Union Government agrees to
the temporary exclusion from the provisions of Article IV of the Customs Agreement between the
Union and Northern Rhodesia of maize, whether in the grain, as samp, ground or otherwise prepared,
with effect from the Ist day of October, 1931. The necessary Government Notice appeared in the

Union Gazette " on the ist of October.

I have, etc...
H. D. J. BODENSTEIN,

Secretary for External Agairs.
The Chief Secretary,

Livingstone,
Northern Rhodesia.

Certified a true copy:

H. D. J. Bodenstein,
Secretary for External Agairs.
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II

DtPARTEMENT
DES AFFAIRES ItTRANGERES.

P.M.28/25.
PRE TORIA, Ic 2 octobre 1931.

MONSIEUR LE SECRItTAIRE PRINCIPAL,

Me r~f~rant h votre lettre No CU/B/I/5, en date du 31 aofit 1931, adress~e au ministre de
l'Agriculture de 'Union Sud-Africaine et relative h la question du commerce du mals et de la farine
de mals entre l'Union Sud-Africaine et la Rhoddsie du Nord, j'ai l'honneur de confirmer mon
t6lgramme du premier octobre portant que le Gouvernement de l'Union accepte d'exclure
temporairement des dispositions de l'article IV de l'Accord douanier entre 'Union et la Rhod6sie
du Nord le mals en grains, concass6, moulu ou pr6par6 d'autre mani6re. Les dispositions de cet
arrangement entreront en vigueur le premier octobre 1931. L'avis officiel r6glementaire a t6 publi6
dans la ( Gazette de l'Union ) le premier octobre.

Veuillez agr6er, etc.'
Le Secrdtaire aux Affaires 11ranggres:

H. D. J. BODENSTEIN.

Au Secr6taire principal,

Livingstone,
Rhod~sie du Nord.
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Exchange of Notes providing for the
reciprocal Acceptance of Certifi-
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Craft imported from the one
Country into the other as Mer-
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and December ist, 193j.
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No. 2956. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN HIS MAJESTY'S
GOVERNMENT IN THE UNION OF SOUTH AFRICA AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA PROVIDING
FOR THE RECIPROCAL ACCEPTANCE OF CERTIFICATES OF
AIRWORTHINESS FOR AIR-CRAFT IMPORTED FROM THE ONE
COUNTRY INTO THE OTHER AS MERCHANDISE. PRETORIA,
OCTOBER 12 AND DECEMBER i, 1931.

Texte officiel anglais communiqud par le ministre des Afaires dtrang~res de 1'Union Sud-Africaine.
L'enregistrement de cet dchange de notes a eu lieu le 3 mai 1932.

Cet dchange de notes a dtd transmis au Secrdtariat par le ((Department ol State )) du Gouvernement
des Etats-Unis d'Amdrique, le 8 mars 1932.

T.

THE AMERICAN MINISTER TO THE MINISTER OF EXTERNAL AFFAIRS.

LEGATION
OF THE UNITED STATES OF AMERICA.

PRETORIA, October 12, 1931.

SIR,

I have the honour to communicate the text of the arrangement between the United States
of America and the Union of South Africa providing for the acceptance by the one country of
certificates of airworthiness for aircraft imported from the other country as merchandise, as
understood by me to have been agreed to in the negotiations which have just been concluded
between the Legation and your Ministry :

(i) The present arrangement applies to civil aircraft constructed in continental
United States of America, exclusive of Alaska, and exported to the Union of South Africa ;
and to civil aircraft constructed in the Union of South Africa and exported to continental
United States of America, exclusive of Alaska.

(2) The same validity shall be conferred on certificates of airworthiness issued by
the competent authorities of the Government of the United States in respect of aircraft
subsequently registered in the Union of South Africa as if they had been' issued under the
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 2956. - ItCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
SA MAJEST DANS L'UNION SUD-AFRICAINE ET LE
GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMP-RIQUE RELATIF A
LA RECONNAISSANCE RICIPROQUE DES CERTIFICATS DE
NAVIGABILITfl DES AtRONEFS IMPORTtS DE L'UN DES DEUX
PAYS DANS L'AUTRE COMME MARCHANDISE. PRtTORIA, LES
12 OCTOBRE ET Ier DI-CEMBRE 1931.

English official text communicated by the Minister for External Aflairs of the Union of South Africa.
The registration o/ this Exchange of Notes took place May 3, 1932.

This Exchange of Notes was transmitted to the Secretariat by the Department of State of the
Government of the United States of America, March 8, 1932.

I.

LE MINISTRE DES ETATS-UNIS D'AMPRIQUE AU MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES.

LtGATION
DES ETATS-UNIS D'AMPERIQUE.

PRtTORIA, le 12 octobre 1931.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de vous communiquer le texte de l'arrangement conclu entre les Etats-Unis
d'Amdrique et l'Union Sud-Africaine et pr~voyant la reconnaissance par l'un des pays des certificats
de navigabilit6 des a~ronefs import6s de l'autre pays comme marchandises, tel qu'h ma connaissance
il a t6 accept6 au cours des n~gociations qui viennent d'avoir lieu entre ma lgation et votre
ministre.

Io Le present arrangement s'applique aux aeronefs civils construits sur le territoire
continental des Etats-Unis d'Am6rique, non compris l'Alaska, et export6s A destination
de l'Union Sud-Africaine, ainsi qu'aux a6ronefs civils construits dars l'Union Sud-Africaine
et exportes A destination du territoire continental des Etats-Unis d'Amdrique, non compris
t'Alaska.

20 Les certificats de navigabilit6 d6livr6s par les autoritds competentes du Gouver-
nement des Etats-Unis pour des a6ronefs ulterieurement enregistr~s dans 1'Union Sud-
Africaine seront consid6r~s comme valables au m~me titre que s'ils avaient W delivrs

1 Translated by the Secretariat of the Leagueof Nations, for information.NTraduit par le Secrtariat de la Socift6 desNations, hL titre d'information.
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regulations in force on the subject in the Union of South Africa provided that in each
case a certificate of airworthiness for export has also been issued by the United States
authorities in respect of the individual aircraft, and provided that certificates of airworth-
iness issued by the competent authorities of the Union of South Africa in respect of
aircraft subsequently registered in the United States of America are similarly given the
same validity as if they had been issued under the regulations in force on the subject in
the United States.

(3) The above arrangement will extend to civil aircraft of all categories, including
those used for public transport and those used for private purposes.

(4) The present arrangement may be terminated by either Government on sixty
days' notice given to the other Government. In the event, however, that either Govern-
ment should be prevented by future action of its legislature from giving full effect to the
provisions of this arrangement it shall automatically lapse.

If you inform me that it is the understanding of your Government that the arrangement
agreed upon is as herein set forth, the arrangement will be considered to be operative from the
date of the receipt of your note so advising me.

I have, etc.
Ralph J. TOTTEN,

Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary of the

United States o America.

II.

THE MINISTER OF EXTERNAL AFFAIRS TO THE AMERICAN MINISTER.

DEPARTMENT

OF EXTERNAL AFFAIRS.

PRETORIA, December I, 1931.
SIR,

With reference to your letter No. 68 of the I2th October, 1931, regarding the arrangement
between the Union of South Africa and the United States of America providing for the reciprocal
acceptance by the competent authorities of the respective Governments of certificates of airworth-
iness for aircraft imported from the one country into the other as marchandise, I have the honour
to inform you that His Majesty's Government in the Union of South Africa are in accord with
the terms of the arrangement, which reads word for word as follows :

(i) The present arrangement applies to civil aircraft constructed in continental
United States of America, exclusive of Alaska, and exported to the Union of South Africa ;
and to civil aircraft constructed in the Union of South Africa and exported to continental
United States of America, exclusive of Alaska.

(2) The same validity shall be conferred on certificates of airworthiness issued by
the competent authorities of the Government of the United States in respect of aircraft
subsequently registered in the Union of South Africa as if they had been issued under
the regulations in force on the subject in the Union of South Africa provided that in
each case a certificate of airworthiness for export has also been issued by the United
States authorities in respect of the individual aircraft, and provided that certificates of
airworthiness issued by the competent authorities of the Union of South Africa in respect

No 2956
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conform~ment aux dispositions en vigueur en la mati~re dans l'Union Sud-Africaine, a
condition que, dans chaque cas, il ait 6t6 6galement d6livr6 pour chaque a6ronef, par les
autorit~s des Etats-Unis, un certificat de navigabilit6 pour 1'exportation, et condition
que les certificats de navigabilit6 d6livr6s par les autorit~s comp~tentes de 'Union Sud-
Africaine pour des a~ronefs ult~rieurement enregistrs dans les Etats-Unis d'Am6rique
soient 6galement consid6r~s comme valables au m~me titre que s'ils avaient t6 d6livr~s
conform~ment aux dispositions en vigueur en la mati~re aux Etats-Unis.

30 L'arrangement ci-dessus s'appliquera h toutes les categories d'a~ronefs civils, y
compris ceux qui sont utilis~s pour des transports publics et ceux qui sont utilis~s par des
particuliers.

40 Le present arrangement pourra 6tre d~nonc6 par l'un on l'autre des gouvernements,
moyennant un pr~avis de soixante jours. Toutefois, dans le cas oil l'un des gouvemements
se verrait empch6 par un acte ult~rieur de son Parlement de donner plein effet aux
dispositions du present arrangement, celui-ci deviendra automatiquement nul et non
avenu.

Si vous voulez bien me faire savoir que, de l'avis de votre gouvernement, l'arrangement conclu
est bien conforme au texte reproduit ci-dessus, cet arrangement sera consid&r6 comme entrant en
vigueur A partir de la date de r~ception de votre confirmation.

Veuillez agr~er, etc.
Ralph J. TOTTEN,

Envoyd extraordinaire
et ministre pldnipotentiaire des Etats-Unis

d'Amdrique.

II.

LE MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES AU MINISTRE DES ETATS-UNIS D'AMI1RIQUE.

DPIPARTEMENT
DES AFFAIRES 11TRANGhRES.

PRITORIA, le Ier dicembre 1931.
MONSIEUR LE MINISTRE,

Me rdf~rant A. votre lettre No 68 du 12 octobre 1931, relative a l'arrangement conclu entre
l'Union Sud-Africaine et les Etats-Unis d'Am6rique et pr6voyant la reconnaissance rdciproque, par
les autorit~s comp6tentes de nos gouvernements respectifs, des certificats de navigabilit6 des
a~ronefs import~s de 1Fun des pays dans l'autre comme marchandises, j 'ai 1'honneur de vous faire
savoir que le Gouvernement de Sa Majest6 dans l'Union Sud-Africaine accepte les dispositions de
cet arrangement, dont voici le texte littoral :

i o Le present arrangement s'applique aux a~ronefs civils construits sur le territoire
continental des Etats-Unis d'Am~rique, non compris l'Alaska, et exports a destination
de l'Union Sud-Africaine, ainsi qu'aux a~ronefs civils construits dans l'Union Sud-Africaine
et export~s a destination du territoire continental des Etats-Unis d'Am~rique, non compris
l'Alaska.

20 Les certificats de navigabilit6 d~livr~s par les autorit~s comp6tentes du Gouver-
nement des Etats-Unis pour des a6ronefs ult6rieurement enregistr~s dans l'Union Sud-
Africaine seront consider6s comme valables au meme titre que s'ils avaient 6t6 d6livres
conform~ment aux dispositions en vigueur en la matire dans l'Union Sud-Africaine, a
condition que, dans chaque cas, il ait 6t6 6galement d6livr6, pour chaque a~ronef, par les
autoritds des Etats-Unis, un certificat de navigabilit6 pour l'exportation, et A condition
que les certificats de navigabilit6 d6livr~s par les autorit6s comp6tentes de I'Union

No. 2956



126 Socidtd des Nations - Recuei des Traite's. 1932

of aircraft subsequently registered in the United States of America are similarly given the
same validity as if they had been issued under the regulations in force on the subject
in the United States.

(3) The above arrangement will extend to civil aircraft of all categories, including
those used for public transport and those used for private purposes.

(4) The present arrangement may be terminated by either Government on sixty
days' notice given to the other Government. In the event, however, that either Govern-
ment should be prevented by future action of its legislature from giving full effect to the
provisions of this arrangement it shall automatically lapse.

This arrangement will be operative from the date of this note.
I have, etc.

J. B. M. HERTZOG,

Minister /or External Afairs.

Certified true copy

H. D. J. Bodenstein,
Secretary or External A fairs.
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Sud-Africaine pour des adronefs ult~rieurement enregistr~s dans les Etats-Unis d'Am~rique
soient 6galement consid~r~s comme valables au m~me titre que s'ils avaient W d6livr~s
conform~ment aux dispositions en vigueur en la mati~re aux Etats-Unis.

30 L'arrangement ci-dessus s'appliquera A toutes les cat6gories d'a6ronefs civils, y
compris ceux qui sont utilis~s pour des transports publics et ceux qui sont utilisds par
des particuliers.

40 Le present arrangement pourra tre d~nonc6 par 'un ou l'autre des gouver-
nements, moyennant un pr~avis de soixante jours. Toutefois, dans le cas oii l'un des gouver-
nements se verrait empch par un acte ult~rieur de son Parlement de donner plein effet
aux dispositions du present arrangement, celui-ci deviendra automatiquement nul et non
avenu.

Le present arrangement entrera en vigueur A partir de la date de la pr6sente note.
Veuillez agr~er, etc.

Le Ministre des Afaires jtrang~res
J. B. M. HERTZOG.
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No. 2957. - EXCHANGE OF
NOTES1 BETWEEN THE GER-
MAN GOVERNMENT AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA CONSTI-
TUTING AN ARRANGEMENT
FOR THE RECIPROCAL RECO-
GNITION OF LOAD-LINE CER-
TIFICATES. BERLIN, SEPTEM-
BER ii AND DECEMBER 16,
1931.

Textes officiels anglais et allemand communiquds
par le consul gdndral d'Allemagne a Gendve.
L'enregistrement de cet ichange de notes a
eu lieu le 3 mai 1932.

Cet ichange de notes a dtd transmis au Secretariat
par le ((Department of State)) du Gouvernement
des Etats-Unis d'Amdrique le 6 avril 1932.

EMBASSY
OF THE UNITED STATES OF AMERICA.

No 585.

EXCELLENCY :

No 2957, - NOTENWECHSEL'
ZWISCHEN DER DEUTSCHEN
REGIERUNG UND DER REGIE-
RUNG DER VEREINIGTEN
STAATEN VON AMERIKA,
BETREFFEND EINE VEREIN-
BARUNG UBER DIE GEGEN-
SEITIGE ANERKENNUNG DER
BEIDERSEITIGEN FREIBORD-
VORSCHRIFTEN. BERLIN, DEN
ii. SEPTEMBER, UND 16. DE-
ZEMBER 1931.

English and German official texts communicated
by the German Consul-General at Geneva.
The registration of this Exchange of Notes took
place May 3, 1932.

This Exchange of Notes was transmitted to the
Secretariat by the Department of State of the
Government of the United States of America,
April 6, 1932.

BERLIN, September II, 1931.

I have the honor to refer to previous correspondence and in particular to Note Verbale S 845/31,
of March 4, 1931, from the Ministry of Foreign Affairs wherein the statement was made that the
Government of Germany was prepared to accept the American " Regulations for the Establishment
of Load Lines for Merchant Vessels of 250 Gross Tons or over when engaged in a Foreign Voyage
by Sea "as equally effective With the German regulations similar thereto and to conclude a reciprocal
agreement as well as a temporary reciprocal agreement governing the acceptance by each Govern-
ment of the regulations of the other.

I now beg to inform Your Excellency that the competent executive authorities of the Govern-
ment of the United States have examined the German rules and tables of freeboard, which were
submitted with the Note under reference, and have found them to be as effective as the United
States load line regulations. I am further directed to state, in regard to the reciprocal agreement
concerning the acceptance of the mutual regulations, which agreement will remain effective pending

1 Entr4 en vigueur le 16 d~cembre 1931. I Came into force December 16, 1931.
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the coming into force of the international load line convention in the two countries, that my Govern-
ment understands that the Governments of the United States and Germany will each recognize
as equivalent the load line marks and the certificates of such marking of merchant vessels of the
other : provided, that the load line marks are in accordance with the load line certificates ; that the
hull or superstructure of the vessels certificated has not been so materially altered since the issuance
of the certificate as to affect the calculations on which the load line was based, and that alterations
have not been made so that the

(I Protection of openings,
(2) Guard Rails,
(3) Freeing Ports,
(4) Means of Access to Crews Quarters,

have made the vessel manifestly unfit to proceed to sea without danger to human life.
I have the further honor to inform Your Excellency that it will be understood by the Govern-

ment of the United States that, upon receipt of a note from Your Excellency expressing the German
Government's concurrence in my Government's understanding, as above set forth, the agreement
will become effective.

I avail myself of this opportunity to extend to Your Excellency the renewed assurance of my
highest consideration.

Frederic M. SACKETT.

His Excellency
Dr. Julius Curtius,

Minister for Foreign Affairs,
Berlin.

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

AUSWARTIGES AMT.

BERLIN, den 16. Dezember 1931.

HERR BOTSCHAFTER!

Auf das gefallige Schreiben vom ii. September
d. J. - Nr. 585 -, betreffend Abschluss einer
Vereinbarung zwischen Deutschland und den
Vereinigten Staaten von Amerika fiber die gegen-
seitige Anerkennung der beiderseitigen Lade-
linienvorschriften, beehre ich mich Euerer
Exzellenz folgendes mitzuteilen:

Nachdem die deutschen ,,Vorschriften der
Seeberufsgenossenschaft fiber den Freibord der
Dampfer und Segelschiffe in der langen und
atlantischen Fahrt sowie in der grossen Kfisten-
fahrt,, und die entsprechenden Regulations

1 Traduction du Gouvernement des Etats-Unis
d'Am6rique.

No. 2957

'TRADUCTION. - TRANSLATION.

BERLIN, December 16, 1931.

Mr. AMBASSADOR,

In reply to your communication No. 585 of
September 1i, 1931, relative to the conclusion
of an agreement between Germany and the
United States of America concerning mutual
recognition of the load-line regulations of the
other country, I have the honor to inform
Your Excellency as follows:

Since the German "Regulations of the See-
Berufsgenossenschaft (Maritime Co-operative
Association) Governing the Freeboard of Stea-
mers and Sailing Vessels on Long Voyages and
Atlantic Voyages as well as Extended Coasting

1 Translation of the Government of the United
States of America.
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for the Establishment of Load Lines for Merchant
Vessels of 250 Gross Tons or over when engaged
in a Foreign Voyage by Sea der Vereinigten
Staaten von' Amerika gegenseitig geprilft und
fir gleichwertig erkannt worden sind, erkilrt
sich die Reichsregierung mit dem Abschluss
einer Gegenseitigkeitsvereinbarung uber die
Anerkenmung der beiderseitigen Freibordvor-
schriften, der Lademarken und der Bescheini-
gungen fiber die Markierung von Kauffahrtei-
schiffen - welche Vereinbarung mit Wirkung
vom heutigen Tage bis zum Inkrafttreten des
Internationalen 10bereinkommens fiber den Frei-
bord der Kauffahrteischiffe in beiden Ldndern
gelten sol - unter der Voraussetzung einver-
standen, dass die Lademarken mit den Lade-
linienbescheinigiugen flbereinstimmen, dass der
Schiffsrumpf oder Oberbau des Schiffes, auf
das die Bescheinigung lautet, seit der Aussrel-
lung der Bescheinigung nicht so wesentlich
verindert worden ist, dass die Berechnungen,
die der Ladelinie zugrundegelegt worden sind,
davon berffihrt werden, und dass keine Verdn-
derungen vorgenommen wcrden sind, die

i. den Schutz der Offnungen,
2. die Schutzgeldnder,
3. die Wasserpforten und
4. die Zugange zu den Quartieren der

Besatzung
in einen Zustand versetzt haben, der das Schiff
offenbar untfichtig macht, ohne Gefdhrdung
menschlichen Lebens in See zu gehen.

Ich benutze auch diesen Anlass, um Ihnen,
Herr Botschafter, den Ausdruck meiner aus-
gezeichnetsten Hochachtung zu erneuern.

Navigation " and the corresponding " Regula-
tions for the Establishment of Load Lines for
Merchant Vessels of 250 Gross Tons or Over
When Engaged in a Foreign Voyage by Sea "
of the United States of America, have been
examined by both parties and recognized as
equivalent, the Government of the Reich
agrees to the conclusion of a reciprocal agree-
ment governing the acceptance by each Govern-
ment of the freeboard regulations of the other,
the load-line marks, and the certificates of
such marking of merchant vessels, this agree-
ment to be effective beginning to-day until the
international convention governing the free-
bcard of merchant vessels becomes effective
in both countries ; provided, that the load-line
marks are in accordance with the load-line
certificates ; that the hull or superstructure of
the vessel certificated has not been so materially
altered since the issuance of the certificate as
to affect the calculation on which the load lne
was based ; and that alteration have not been
made so that the

(i) Protection of openings,
(2) Guard rails,
(3) Freeing ports,
(4) Means of access to crew's quarters,

have made the vessel manifestly unfit to put
to sea without danger to human life.

I take this opportunity to express to you,
Mr. Ambassador, my highest consideration.

VON BuLOW.

Seiner Exzellenz
dem Botschafter der Vereinigten Staaten von

Amerika,
Herrn Frederic M. Sackett.

VON BOLOW.

His Excellency
The Ambassador of the United States

of America,
Mr. Frederic M. Sackett.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 2957. - ItCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT
ALLEMAND ET LE GOUVERNEMENT DES ]ETATS-UNIS D'AME-
RIQUE, COMPORTANT UN ARRANGEMENT RELATIF A LA
RECONNAISSANCE RECIPROQUE DES CERTIFICATS DE LIGNE
DE FLOTTAISON DES NAVIRES. BERLIN, LES ii SEPTEMBRE
ET 16 DECEMBRE 1931.

I.
AMBASSADE

DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE.

No 585.
BERLIN, le ii septembre 1931.MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de me r6fdrer h notre correspondance antrieure et en particulier h la note verbale
no S 845/31 du Minist~re des Affaires 6trang~res en date du 4 mars 1931, faisant connaitre que le
Gouvernement allemand 6tait dispos6 h accepter le r~glement amdricain intitul6 Regulations /or
the Establishment of Load Lines for Merchant Vessels o/ 250 Gross Tons or over when engaged in a
Foreign Voyage by Sea comme ayant les m~mes effets que le r~glement allemand analogue, ainsi
qu'h conclure un accord de r6ciprocit6, ainsi qu'un accord de rdciprocit6 temporaire d6terminant
la reconnaissance par chaque gouvernement du r~glement de l'autre pays.

Je suis maintenant en mesure de faire connaitre h Votre Excellence que les autoritds exdcutives
compdtentes du Gouvemement des Etats-Unis, apr~s avoir examin6 les r~gles et tables de franc-bord
allemandes communiqu.es avec la note en question, ont reconnu qu'elles avaient les m~mes effets
que le r~glement des Etats-Unis sur les lignes de flottaison. Je suis charg6, en outre, de vous faire
connaitre, en ce qui conceme l'accord de r6ciprocit6 concernant la reconnaissance des r~glements
de chaque pays, accord qui restera applicable en attendant l'entrde en vigueur dans les deux pays,
de la Convention internationale relative aux lignes de flottaison, que mon gouvernement tient
pour admis que les Gouvernements des Etats-Unis et de l'Allemagne reconnaitront chacun l'6qui-
valence des marques de lignes de flottaison et des certificats concemant ces marques, pour les
navires marchands de l'autre Partie; h condition, toutefois, que les marques de lignes de flottaison
concordent avec les certificats de ligne de flottaison, que la coque ou la superstructure des navires
auxquels se rapportent ces certificats n'aient pas subi, depuis la d6livrance du certificat, de telles
modifications que les calculs ayant servi de base h l'tablissement de la ligne de flottaison en soient
affectds, et qu'il n'ait 6t6 effectu6 aucun changement mettant

io Les dispositifs de protection des ouvertures,
20 Les garde-corps de protection,
30 Les sabords de ddgagement,
40 Les acc~s aux postes d'6quipage,

dans un 6tat tel que le navire soit manifestement impropre h prendre la mer sans danger pour les
personnes qu'il transporte.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations, h titre d'information.
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En outre, j'ai l'honneur de faire connaitre h Votre Excellence que le Gouvemement des Etats-
Unis considdrera que l'accord est entr6 en vigueur, apr~s avoir requ de Votre Excellence une note
faisant connaitre que le Gouvernement allemand partage h cet 6gard le sentiment de mon gouver-
nement, tel qu'il est expos6 ci-dessus.

Je saisis cette occasion, etc.
Frederic M. SACKETT.

Son Excellence
le Dr Julius Curtius,

Ministre des Affaires 6trang6res,
Berlin.

II.
MINISTkRE

DES AFFAIRES 1tTRANGtRES.

BERLIN, le 16 dicembre 1931.
MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

En rdponse h votre lettre no 585 du Ii septembre dernier, relative h la conclusion d'un accord
entre 'Allemagne et les Etats-Unis d'Amdrique concernant la reconnaissance rdciproque des r~gles
des deux pays en mati~re de lignes de flottaison, j'ai l'honneur de porter ce qui suit h votre connais-
sance :

Le r~glement allemand intitul6 Vorschriften der Seeberufsgenossenschaft ilber den Freibord der
Damp /er und Segelschiffe in der langen und atlantischen Fahrt sowie inder grossen Kilsten/ahrt
et le r~glement correspondant der Etats-Unis intitul6 Regulations for the Establishment of Load
Lines for Merchant Vessels o/ 250 Gross Tons or over when engaged in a Foreign Voyage by Sea
ayant 6t6 examines de part et d'autre et reconnus 6quivalents, le Gouvernement du Reich d6clare
consentir h la conclusion d'un accord de rdciprocit6 concernant la reconnaissance des r~gles de
franc bord des deux pays, des marques de lignes de flottaison et des certificats relatifs aux marques
des navires marchands, accord qui resera applicable h partir de ce jour jusqu'h l'entrde en vigueur,
dans les deux pays, de la Convention internationale sur les lignes de flottaison, h condition toutefois
que les marques de lignes de flottaison concordent avec les certificats de lignes de flottaison, que la
coque ou la superstructure du navire auquel se rapporte le certificat n'aient pas subi, depuis la
ddlivrance du certificat, de telles modifications que les calculs ayant servi de base h l'6tablissement
de la ligne de charge en soient affect6s et qu'il n'ait 6t6 effectu6 aucun changement mettant

io Les dispositifs de protection des ouvertures,
20 Les garde-corps de protection,
30 Les sabords de ddgagement,
40 Les acc~s aux postes d'6quipage,

dans un 6tat tel que le navire soit manifestement impropre h prendre la mer sans danger pour les
personnes qu'il transporte.

Je saisis cette occasion, etc.
VON BULOW.

Son Excellence
M. Frederic M. Sackett,

Ambassadeur des Etats-Unis
d'Am6rique.
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No 2958. - CONVENTION I COMMERCIALE ENTRE LA LITHUANIE
ET LE PORTUGAL. SIGNEE A PARIS, LE 12 AVRIL 1932.

Texte officiel /rangais communiqud par le chef de la Chancellerie portugaise auprs de la Socidtd des
Nations. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 7 mai 1932.

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE PORTUGAL et LE GOUVERNEMENT DE LA Rpu-

BLIQUE DE LITHUANIE, d~sireux de favoriser le d~veloppement des relations commerciales entre
leurs pays, ont dicid6 de conclure une convention commerciale et ont nomm6 A cet effet pour leurs
pldnipotentiaires :

LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE PORTUGAL

S. E. M. le commandant Armando DA GAMA OCHOA, envoy6 extraordinaire et ministre
pl6nipotentiaire ; et

LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE LITHUANIE

S. E. M. Petras KLIMAS, envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire de la R~publique
de Lithuanie aupr~s du Gouvernement de la R~publique de Portugal;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu~s leurs pleins pouvoirs respectifs, trouv~s en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les produits naturels ou fabriqu~s, originaires du Portugal et des fles portugaises adjacentes
jouiront, leur importation en Lithuanie, du traitement de la nation la plus favoris~e tant en ce
qui concerne les droits douaniers d'importation qu'au point de vue des taxes int~rieures et des
facilit~s de toute nature qui sont ou seront accord~es k une Puissance tierce quelconque. Le m~me
traitement sera appliqu6 par la R~publique de Lithuanie aux produits originaires des colonies
portugaises, soit import~s directement de ces colonies, soit r~export~s de la m6tropole.

Pour l'application du traitement ci-dessus stipul6, le Portugal ne pourra pas se pr~valoir des
conventions ou accords que la Lithuanie a ou aura conclus avec des Etats baltes.

Article 2.

Les produits naturels ou fabriqu~s originaires de la Lithuanie jouiront, A leur importation au
Portugal et aux iles portugaises adjacentes, ainsi qu'aux colonies portugaises, du traitement de la
nation la plus favoris6e tant en ce qui concerne les droits de douane A 1'importation qu'au point
de vue des taxes int~rieures et des facilit~s de toute nature qui sont ou seront accord~s une
Puissance tierce quelconque.

Pour l'application de ce traitement, la Lithuanie ne pourra pas se pr~valoir des conventions
que le Portugal a ou aura conclues avec l'Espagne et le Br~sil.

1 Entree en vigueur le 27 avril 1932.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2958. - COMMERCIAL CONVENTION 2 BETWEEN LITHUANIA
AND PORTUGAL. SIGNED AT PARIS, APRIL 12, 1932.

French official text communicated by the Head of the Portuguese Office accredited to the League of
Nations. The registration of this Convention took place May 7, 1932.

THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PORTUGAL and THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF LITHUANIA, desirous of promoting the development of commercial relations between their
countries, have decided to conclude a Commercial Convention and have named as their
Plenipotentiaries for that purpose :

THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PORTUGAL

H. E. Major Armando DA GAMA OCHOA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipo-
tentiary ; and

THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA

H. E. Monsieur Petras KLIMAS, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the
Republic of Lithuania to the Government of the Republic of Portugal :

Who, having communicated their respective credentials, found in good and due form, have
agreed on the following provisions :

Article i.

Natural or manufactured products originating in Portugal and the adjacent Portuguese
Islands, shall, when imported into Lithuania, enjoy most-favoured-nation treatment both in respect
of Customs import duties and in respect of internal taxes and facilities of any kind which are or
may hereafter be granted to any third Power. The same treatment shall be applied by the Republic
of LithuAnia to products originating in Portuguese colonies, whether they are imported direct
from the said colonies or re-exported from the mother country.

For the purposes of applying the treatment laid down above, Portugal shall not be entitled
to make any claim under conventions or agreements which Lithuania has concluded or may
hereafter conclude with any of the Baltic States.

Article 2.

Natural or manufactured products originating in Lithuania shall, when imported into Portugal
and the adjacent Portuguese Islands, enjoy most-favoured-nation treatment both in respect of
Customs import duties and in respect of internal taxes and facilities of any kind which are or may
hereafter be granted to any third Power.

For the purposes of applying this treatment, Lithuania shall not be entitled to make any
claim under conventions or agreements which Portugal has concluded or may hereafter conclude
with Spain or Brazil.

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
des Nations, 5 titre d'information. of Nations, for information.

2 Came into force April 27, 1932.
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Article 3.

Aucune prohibition ou restriction d'importation des produits naturels ou fabriqu~s originaires
de l'un des pays contractants et destines L l'autre pays contractant ne pourra 6tre maintenue ou
6dict~e, si une telle prohibition ou une telle restriction n'est pas 6tendue en m~me temps aux produits
naturels ou fabriqu~s similaires d'un pays tiers quelconque.

Pendant la dur~e de la pr~sente convention, la R~publique de Lithuanie autorisera, sous
condition de l'observation de la l6gislation int~rieure relative aux droits de douane et autres,
l'importation de tous les vins portugais titrant 21 degr~s au plus, ainsi que leur libre circulation
et leur vente sur son territoire.

Article 4.

La Lithuanie reconnait les appellations (c P6rto ) (Port, Oporto, Portwine, Portwein et les
combinaisons des noms similaires), (( Madeira (Mad~re, Madeirawine, Madeirawein et les combi-
naisons des noms similaires), (( Moscatel de Setfibal )) et (( Carcavelos )) comme des marques d'origine
appartenant exclusivement aux vins produits au Portugal darts la r6gion de Douro et l'ile de Madeira,
dans les regions de Setfibal et de Carcavelos et s'engage a n'autoriser l'importation des vins avec
lesdites marques que si leur origine des r~gions susindiqu~es est constat~e par un certificat d'origine
d~livr6 par un organe portugais habilit6 , cet effet et s'ils sont export~s des ports de P6rto, de
Funchal et de Lisbonne. Ces dispositions s'appliquent 6galement dans des cas oii la mention de ces
marques est suivie ou pr~c~d~e de 1'indication du lieu d'origine vrai ou des mots ((types ), ((genre ,

fagon ) ou d'autres expressions similaires.

La Lithuanie s'engage, soit par voie de saisie, soit en appliquant d'autres sanctions, h empcher
l'importation, l'entreposage, l'exportation, les manipulations, la circulation, la vente ou l'expo-
sition pour vente des vins portant des marques (( P6rto ), (( Madeira ), (( Moscatel de Setfibal ,, et
( Carcavelos ), qui ne sont pas originaires de ces r~gions. Tant la saisie des produits incrimin~s que
toutes autres sanctions seront appliqu~es soit A la diligence de l'administration comp~tente, soit A
la demande du pays, de la personne, de la soci6t6 ou du syndicat int~ress~s.

Article 5.

Pendant la dur~e de validit6 de la pr~sente convention, les Gouvemements portugais et
lithuanien se conc~deront r6ciproquement le traitement de la nation la plus favoris6e en
matire de navigation maritime.

Article 6.

La pr~sente convention sera ratifi~e conform~ment aux legislations respectives des deux pays.
Elle entrera en. vigueur trente jours apr~s la notification A Lisbonne de sa ratification par le Gouver-
nement lithuanien et sera valable pendant un an A compter du jour de son entree en vigueur.
Toutefois, les deux gouvernements sont d'accord de la mettre en application provisoire le quinzi~me
jour de la date de la signature. Si elle n'est pas dgnonc~e par l'une des Parties contractantes trois
mois avant l'expiration de sa validit6, elle sera prorogde par tacite reconduction et restera en vigueur
jusqu'a l'expiration d'un d6lai de trois mois h partir du jour oh l'un ou l'autre des deux
gouvernements en aura notifi6 la ddnonciation.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires ont sign6 le pi sent accord.

Fait h Paris, en double exemplaire, le 12 avril 1932.

(Sign) Armando DA GAMk OCHOA.

(Sign) P. KLIMAS.
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Article 3.

No import prohibition or restriction on natural or manufactured products originating in one
of the contracting countries and consigned to the other contracting country shall be maintained
or decreed, unless such prohibition or restriction is extended at the same time to similar natural
or manufactured products of any other country.

For the duration of the present Convention the Republic of Lithuania shall, on condition
that the internal law concerning Customs and other duties be observed, authorise the import of
all Portuguese wines, the alcoholic content of which is not more than 21 degrees, and shall allow
them to be transported free and' sold in its territory.

Article 4.

Lithuania recognises the appellations" Porto " (Port, Oporto, Portwine, Portwein and similar
combinations of names), "Madeira" (Mad~re, Madeirawine, Madeirawein and similar combinations
of names), " Moscatel de Setfibal and " Carcavelos " as marks of origin belonging exclusively
to wines produced in Portugal in the region of the Douro and in the Island of Madeira and in the
districts of Setfibal and Carcavelos respectively, and undertakes not to allow import of wines
bearing the said names, unless the fact that they originated in the above-mentioned regions is
proved by a certificate of origin issued by a Portuguese authority authorised for the purpose, and
unless they are exported from the Ports of Oporto, Funchal or Lisbon. These provisions shall
also apply in cases where the mention of the said brands is followed or preceded by an indication
of the real place of origin or by the words " type ", " kind ", " manner " or other similar
expressions.

Lithuania undertakes to prevent, either by seizures or by the application of other penalties,
the import, warehousing, export, manipulation, circulation, sale or putting up for sale of wines
described as " Porto , " Madeira ", " Moscatel de Setfibal or " Carcavelos which have not
originated in those regions. Seizure of the products against which a complaint has been made or
any other penalties shall be applied either as part of the activities of the competent administration
or on application from the country, person, company or syndicate concerned.

Article 5.

For the duration of the present Convention the Portuguese and Lithuanian Governments
shall grant each other most-favoured-nation treatment in respect of maritime navigation.

Article 6.

The present Convention shall be ratified in accordance with the respective legislative provisions
of the two countries. It shall come into force thirty days after the notification to Lisbon of the
ratification of the Lithuanian Government and shall be valid for one year as from the date of its
coming into force. Nevertheless, the two Governments agree to put it into force provisionally
on the fifteenth day after the date of its signature. If it is not denounced by one of the Contracting
Parties three months before it has ceased to be valid, it shall be extended by tacit consent, and
shall remain in force until the expiry of a period of three months from the date on which one or
other of the two Governments has notified its denunciation.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Agreement.

Done at Paris, in duplicate, April 12, 1932.

(Signed) Armando DA GAMA OCHOA.

(Signed) P. KLIMAS.
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No 2959. - CONVENTION 1 D'EXTRADITION ET D'ASSISTANCE
JUDICIAIRE EN MATIERE PIENALE, ENTRE L'AUTRICHE ET
LA BELGIQUE, VISANT SP]RCIALEMENT LE CONGO BELGE ET
LES TERRITOIRES DU RUANDA-URUNDI. SIGNIE A VIENNE,
LE 26 JANVIER 1932.

Texte o~iciel franais communiqui par le chancelier /ddral de la Rdpublique d'Autriche et le ministre
des Afaires Jtranggres de Belgique. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le IO mai 1932.

LE PRtSIDENT FPfDtRAL DE LA RitPUBLIQUE D'AUTRICHE et SA MAJEST9 LE RoI DES BELGES,
ayant jug6 utile de conclure, en ce qui concerne le Congo Beige et les territoires du Ruanda-Urundi,
au sujet desquels la Belgique exerce un mandat au nom de la Socidt6 des Nations, une convention
pour 'extradition des malfaiteurs et pour 'aide judiciaire en mati~re p6nale, ont nomm6 plnipo-
tentiaires A cet effet

LE PRP-SIDENT FtD RAL DE LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE

M. le Docteur Johann SCHOBER, vice-chancelier et ministre fMd6ral des Affaires 6trang6res;

SA MAJESTt LE RoI DES BELGES :
Son Excellence M. LEGHAIT, envoy6 extraordinaire et ministre pldnipotentiaire aupr~s de

ia Rdpublique d'Autriche ;

Lesquels apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont
convenus de ce qui suit

Article premier.

Les Gouvernements dqs Hautes Parties contractantes s'engagent iL se livrer r6ciproquement,
sur ]a demande que l'un d'eux adressera A l'autre, i la seule exception de leurs nationaux, les
individus poursuivis ou condamn6s par les autoritds judiciaires de 1'une des Parties contractantes
pour tn des actes punissables mentionn6s i 1'article 2 ci-apr~s, et qui se trouveront sur le territoire
de 'autre partie.

Par nationaux belges, il faut entendre les citoyens belges et les ressortissants du Congo Beige.
Sont assimil6s aux nationaux belges, les ressortissants du Ruanda-Urundi.

L'extradition n'aura lieu que pour une action punissable, commise hors du territoire de l'Etat
auquel l'extradition est demandde et qui, d'apr~s la lgislation de l'Etat requdrant et 'Etat requis,
peut entrainer une peine d'un an d'emprisonnement ou une peine plus grave.

I L'6change des ratifications a eu lieu it Bruxelles, le 4 avril 1932.
Entree en vigueur le io mai 1932.



1932 League of Nations - Treaty Series. 143

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2959. - CONVENTION 2 BETWEEN AUSTRIA AND BELGIUM
RELATING TO EXTRADITION AND LEGAL ASSISTANCE IN
CRIMINAL MATTERS AS REGARDS THE BELGIAN CONGO AND
THE TERRITORIES OF RUANDA-URUNDI. SIGNED AT VIENNA,
JANUARY 26, 1932.

French official text communicated by the Federal Chancellor of the Austrian Republic and the Belgian
Minister for Foreign Aflairs. The registration of this Convention took place May io, 1932.

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and His MAJESTY THE KING OF THE
BELGIANS, having deemed it desirable, as regards the Belgian Congo and the territories of Ruanda-
Urundi over which Belgium holds a mandate on behalf of the League of Nations, to conclude a
Convention for the extradition of criminals and for judicial assistance in criminal matters, have
appointed for this purpose as their Plenipotentiaries :

THEIFEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

Dr. Johann SCHOBER, Vice-Chancellor and Federal Minister for Foreign Affairs;

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS :

His Excellency M. LEGHAIT, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the
Austrian Republic ;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as
follows

Article I.

The Governments of the High Contracting Parties undertake to deliver up to each other, on
a request made by either to the other, such persons other than their own nationals as are being
prosecuted for, or have been convicted by, the judicial authorities of either of the Contracting
Parties, of one of the punishable offences specified in Article 2 hereunder, who are found in the
territory of the other Party.

The term " Belgian nationals " shall be taken to mean Belgian citizens and nationals of the
Belgian Congo. Nationals of Ruanda-Urundi shall be assimilated to Belgian nationals.

Extradition may only be granted for a punishable offence committed outside the territory
of the State applied to, which under the laws of the applicant country and the country applied
to may involve a sentence of one year's imprisonment or one of greater severity.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

The exchange of ratifications took place at Brussels, April 4, 1932.

Came into force May io, 1932.
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Lorsque l'action punissable motivant la demande d'extradition aura 6t6 commise hors du
territoire de 'Etat requ6rant, il pourra 6tre donn6 suite h cette demande, si la l6gislation du pays
requis et celle du pays requ~rant autorisent ]a poursuite d'actes de ce genre, mme quand ils ont
6t6 commis ht l'tranger.

Article 2.

Les actions punissables h raison desquelles 1'extradition sera accord6e sont les suivantes:
io L'homicide volontaire, assassinat, parricide, infanticide, empoisonnement.
20 Les menaces d'attentat contre les personnes et les proprit~s, si les menaces ont

6t6 faites avec ordre ou sous condition et si elles donnent lieu it extradition d'apr~s la
16gislation des Hautes Parties contractantes.

30 Les coups port6s et les blessures faites volontairement quand il en est r~sult6
une maladie paraissant incurable ou une incapacit6 permanente de travail personnel,
la perte ou la privation de l'usage absolu d'un membre ou d'un organe, une mutilation
grave, ou la mort sans intention de la donner.

40 L'avortement.

50 L'administration volontaire et coupable, m~me sans intention de donner la mort,
de poison ou d'autres substances pouvant la donner ou alt~rer gravement la sant6.

60 L'enl~vement, le recel, la suppression, la substitution ou la supposition d'enfant.
70 L'exposition ou le d~laissement d'enfant.
80 L'enlvement de mineurs.
90 Le viol.

I0O L'attentat h la pudeur avec violence.
iir L'attentat it la pudeur commis m~me sans violence, pourvu que par rapport

au sexe et A l'Atge de la personne qui en a 6t6 l'objet et aux autres circonstances particulires
au cas, un pareil attentat donne lieu h extradition d'apr~s la lgislation des Hautes Parties
contractantes.

120 L'attentat aux moeurs, en excitant, pour satisfaire les passions d'autrui, la
d6bauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe, lorsque celui qui se rend
coupable de cet attentat est le pire ou la mare, le tuteur ou l'instituteur de la personne
d~bauch6e.

130 Les attentats h la libcrt6 individuelle et h l'inviolabilit6 du domicile commis
par des particuliers.

140 La bigamie.

150 La contrefa~on ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres
publics ou priv~s ; l'6mission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits
ou falsifies, le faux en 6criture ou dans les d6pches t~lgraphiques et l'usage de ces
d~p~ches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqus ou falsifies.

16o La fausse monnaie, comprenant la contrefa~on et l'altration de la monnaie,
l'6mission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite et altir6e.

170 La contrefa~on ou falsification de sceaux, timbres, poin ons et marques
l'usage de sceaux, timbres, poingons et marques, contrefaits ou falsifies, ainsi que l'usage
prjudiciable de vrais sceaux, timbres, poin~ons et marques.

180 Le faux tmoignage en justice, la fausse diclaration de la part d'experts ou
d'interprites, la subornation de tmoins, d'experts ou d'interprtes.

19o Le faux serment.

200 Le d~tournement et la concussion de la part de fonctionnaires publics.
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When the punishable offence giving rise to the request for extradition has been committed
outside the territory of the applicant country, the request may be granted, provided that ihe law
of the country applied to permit the prosecution of such offences even when committed abroad

Article 2.

The punishable offences for which extradition will be granted are as follows
(i) Wilful homicide, assassination, parricide, infanticide, poisoning;
(2) Threats to attack persons and property, if such threats are uttered in

combination with an order or a condition and are extraditable under the laws of the High
Contracting Parties

(3) Deliberate assault or wounding causing an apparently incurable disease or
permanent incapacity for work, loss or deprivation of the free use of a member or an
organ, serious mutilation or unintended death;

(4) Abortion;
(5) The deliberate and culpable administering of poison or other substances capable

of causing death or of seriously injuring health, even without intent to cause death ;
(6) The abduction, receiving, removal, replacement or substitution of a child;
(7) The exposing or abandoning of a child;
(8) The abduction of minors;
(9) Rape ;

(Io) Indecent assault with violence
(Ii) Indecent assault even though without violence, provided that in respect of

the sex and age of the person assaulted and of the other circumstances peculiar to the
case, such an assault is an extraditable offence -under the laws of the High Contracting
Parties

(12) Offences committed against morals by encouraging, in order to gratify the
passions of another, the debauching or corruption of minors of either sex, when the person
guilty of such an offence is the father or mother, guardian or tutor of the person debauched ;

(13) Offences committed by private persons against the liberty of the individual
and the inviolability of the domicile

(I4) Bigamy ;
(15) The counterfeiting or falsification of public bonds or banknotes or public

or private securities ; the issuing or putting into circulation of such counterfeit or forged
bonds, banknotes or securities ; falsification of documents, of telegrams and the use
of such counterfeit, forged or falsified telegrams, bonds, notes or securities ;

(16) Counterfeiting, including the counterfeiting and altering of currency, the
uttering and putting into circulation of counterfeit and altered currency.

(17) The counterfeiting or falsification of seals, dies, stamps and marks ; the use
of such counterfeit or forged seals, dies, stamps and marks ; the improper use of genuine
seals, dies, stamps and marks.

(18) Perjury and false statements by experts or interpreters, the subornation of
witnesses, experts or interpreters.

(i) False swearing.
(20) Malversation and embezzlement by public officials.
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210 La corruption de fonctionnaires publics ou d'arbitres.
220 L'incendie.

230 Le vol avec violence (rapine), le vol sans violence.

240 L'extorsion.
250 L'escroquerie et les tromperies.

260 Les soustractions frauduleuses, les d~tournements et l'abus de confiance.

270 La banqueroute frauduleuse et les fraudes commises dans les faillites.

280 Les actes attentatoires h la s~curit6 de la circulation sur les chemins de fer.

290 La destruction totale ou partielle de constructions, de chemins de fer ou d'appareils
t6Mlgraphiques.

30 O La destruction ou la d~gradation de tombeaux, de monuments et d'objets d'art
la destruction o u degradation de livres et de registres publics ou de documents et d'autres
objets destines I l'utilit6 publique.

310 Les destructions, d~t~riorations ou d6g~ts de denr~es ou autres propri~t~s
mobili~res.

320 La destruction ou d~vastation de r6coltes, plantes, arbres ou greffes.
330 La destruction d'instruments d'agriculture, la destruction ou l'empoisonnement

de bestiaux ou autres animaux.

34 ° Les actes volontaires et coupables, dont aura r~sult6 la perte, l'chouement,
la destruction ou la d6gradation de bhtiments de mer ou autres navires.

350 Le rec~lement des objets obtenus , l'aide d'un vol, d'tne soustraction frauduleuse,
d'n d6tournement, d'un vol avec violence (rapine), ou d'une extorsion.

Sont compris dans les qualifications pr~c~dentes les tentatives ainsi que les faits de complicit6
et de participation lorsqu'ils sont pr~vus par la 16gislation des Hautes Parties contractantes.

Article 3.

I1 est express6ment stipul6 que 1'6tranger dont l'extradition aura 6t6 accord~e ne pourra dans
aucun cas ftre poursuivi ou puni pour aucun dWlit politique antrieur h l'extradition ni pour aucun
fait connexe It un semblable d~lit, a moins qu'apr~s avoir W acquitt6 ou absous, on, en cas de
condamnation, apr~s avoir subi sa peine ou en avoir obtenu la remise, il n'ait eu, pendant un mois,
la facult6 de quitter le pays ou n'y soit retourn6 par la suite.

Article 4.

La demande d'extradition devra toujours 6tre faite par la voie diplomatique.

Article 5.

L'extradition sera accordie sur la production de l'original ou d'une expedition authentique
soit du jugement ou de 1'arr~t de condamnation, soit du mandat d'arr6t 6man6 d'une autorit6
judiciaire ou de tout autle acte ayant la m~me force que ce mandat.

Ces actes devront 8tre d~livr6s dans les formes prescrites dans le pays requ~rant et contiendront
la designation de 'action punissable et de la peine dont elle est passible.

Les pices seront autant que possible accompagn6es du signalement de l'individu frclam6
et, s'il y a lieu, d'autres donn6es pouvant servir h vrifier son identit6.
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(21) Bribery of public officials or arbitrators.
(22) Arson.
(23) Robbery with violence and theft.

(24) Extortion.
(25) Swindling and fraud.
(26) Fraudulent conversion, embezzlement and breach of trust.

(27) Fraudulent bankruptcy and fraud committed in bankruptcy.

(28) Wilful interference with the safety of railway traffic.

(29) Total or partial destruction of buildings, railways or telegraphic apparatus.

(3o) The destruction or defacement of tombs, monuments and works of art ; the
destruction or defacement of public books and registers or of documents and other articles
of public utility.

(31) The destruction of, injury or damage, to goods or other movable property.

(32) The destruction or devastation of crops, plants, trees or shoots.

(33) The destruction of agricultural implements, the destruction or poisoning of
cattle or other animals.

(34) Deliberate and culpable offences resulting in the loss, stranding, destruction
or damage of seagoing or other vessels.

(35) The receiving of articles obtained by means of theft, fraudulent conversion,
embezzlement, robbery with violence or extortion.

The foregoing classes of punishable offences shall include attempts to commit, and complicity
or sharing in, such offences, when punishable under the laws of the High Contracting Parties.

Article 3.

It is expressly stipulated that an alien whose extradition has been granted may not in any
case be proceeded against or punished for any political offence committed prior to his extradition,
nor for any act connected with such an offence, unless after having been acquitted or discharged
or, if convicted, after having served his sentence or secured its remission, he has for a period of
one month had an opportunity of leaving the country or has subsequently returned thereto.

Article 4.

A request for extradition must always be made through the diplomatic channel.

Article 5.

Extradition shall be accorded on production, either in the original or in a certified copy, of
the judgment or of the sentence or of the warrant of arrest issued by a judicial authority or of any
other document having the same validity as such warrant.

These documents shall be issued in the forms prescribed in the applicant country and shall
specify the nature of the offence and of the punishment therefor.

The documents shall, whenever possible, be accompanied by a description of the person claimed
and, if necessary, by other particulars calculated to establish his identity.
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Dans le cas oi il y aura doute sur la question de savoir si l'infraction, objet de la poursuite
reiitre dans les previsions de la prdsente convertion, des explications seront demand6es et, apr~s
examen, le gouvernement h qui 1'extradition est r~clam~e statuera sur la suite donner h la demande.

Article 6.

En cas d'urgence, l'arrestation provisoire d'tn individu poursuivi pour l'un des faits prvus
dans l'article 2 de la pr~sente convention devra etre effectue sur avis, transmis par la poste ou
par le t~l6graphe, de l'existence d'un mandat d'arr~t, h la condition toutefois que cet avis sera
r~guli~rement donn par voie diplomatique au Minist~re des Affaires 6trang~res de Belgique, si,
l'inculp6 s'est rfugi6 au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi - et la Chancellerie f~d~rale,
D~partement des Affaires 6trangres de la R~publique d'Autriche & Vienne si l'inculp6 s'est r6fugi6
en Autriche.

Cette arrestation sera facultative, si la demande, 6manant d'un tribunal ou d'une autorit6
administrative de l'une des Parties contractantes, est directement parvenue t une autorit6 judiciaire
ou administrative de l'autre.

I1 sera statu6 sur cette demande suivant les lois du pays aux autorits duquel l'extradition
aura &6 demand~e.

Article 7.

L'6tranger arrt provisoirement, aux termes de l'article precedent, sera mis en libert6 si,
dans le d~lai de trois mois It compter du jour de l'arrestation, il ne re~oit communication de !'un
des documents mentionn~s dans l'article 5 et transmis par la voie diplomatique.

Article 8.

Les objets vol~s ou saisis en la possession de l'inculp6, les instruments et autres objets ayant
servi h commettre l'acte punissable, ainsi que toute autre piece de conviction, seront, suivant
l'appr~ciation de l'autorit6 comptente, remis h la Puissance r~clamante en m~me temps que l'individu
r~clam6. Cette remise aura lieu m~me dans le cas oii l'extradition djAk accord~e ne pourrait 6tre
effectu~e par suite de la mort ou de la fuite du coupable. •

Elle comprendra aussi tous les objets de la mme nature que le pr~venu aurait caches ou
d~pos~s dans le pays accordant l'extradition et qui seraient d~couverts ult~rieurement.

Sont r~serv~s toutefois les droits que des tiers auraient acquis sur les objets en question lesquels
devront 6tre rendus aux ayants droit, sans frais, apr~s la conclusion du proc~s.

Article 9.

Si l'individu r~clam6 est poursuivi ou condamn6 dans l'Etat requis pour une infraction autre
que celle qui a motiv6 la demande d'extradition, son extradition pourra 6tre diffr~e jusqu'h ce
que les poursuites soient termin~es, et, en cas de condamnation, jusqu'A ce qu'il ait subi la peine
ou que celle-ci lui ait 6t6 remise.

Dans le cas oji il serait poursuivi ou d~tenu dans le m~me pays h raison d'obligations par lui
contract~es envers des particuliers, son extradition aura lieu n~anmoins, sauf A ces particuliers,

faire valoir leurs droits devant l'autorit6 comp~tente.

Article io.
L'individu extrad6 ne pourra 6tre poursuivi ni puni dans le pays auquel 1'extradition a k6

accord~e, ni extrad6 A un pays tiers pour un fait quelconque ant6rieur A l'extradition et not, pr6vu
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Should there be any doubt as to whether the offence for which extradition is requested comes
under the provisions of the present Convention, explanations shall be requested and, when these
have been considered, the Government applied to shall decide whether the application shall be
granted.

Article 6.

In urgent cases the provisional arrest of an individual prosecuted for one of the offences
referred to in Article 2 of the present Convention shall be effected on notification by post or
telegraph of the existence of a warrant of arrest, provided always that such notification is duly
made through the diplomatic channel to the Belgian Minister for Foreign Affairs, if the accused
has taken refuge in the Belgian Congo or in Ruanda-Urundi and to the Federal Chancellery,
Department of Foreign Affairs of the Austrian Republic, at Vienna, if the accused has taken
refuge in Austria.

This arrest shall be optional if the request issued by a Court or administrative authority of
one of the Contracting Parties has been made direct to a judicial or administrative authority of
the other Party.

The decision taken on this request shall be pronounced in accordance with the laws of the
country whose authorities have been asked to grant extradition.

Article 7.

An alien provisionally arrested under the terms of the preceding Article shall be released if
within three months from the day of his arrest he has not received one of the documents mentioned
in Article 5 after transmission through the diplomatic channel.

Article 8.
The articles stolen or seized in the accused's possession, the tools and other objects used to

commit the offence and any other material evidence shall, if the competent authority so decides,
be handed over to the applicant Power along with the person claimed. These articles may be
handed over even if the extradition already accorded cannot take place owing to the death or
escape of the accused.

Any similar articles which the accused may have concealed or stored in the country granting
extradition, and which are subsequently discovered, shall also be handed over.

Nevertheless, the rights which third parties may have acquired over these articles shall be
reserved and such articles shall be returned to their titular owners free of charge after the trial
is over.

Article 9.

If the person claimed is being proceeded against or has been convicted in the country applied
to for an offence other than that for which extradition was requested, the extradition may be
deferred until the conclusion of the proceedings and, in the event of a conviction, until he has
served the sentence or the latter has been remitted.

Should he be proceeded against or detained in the same country by reason of obligations
which he has contracted towards private persons, his extradition shall nevertheless take place,
but such private persons may present their claims to the competent authority.

Article io.

The person extradited may not be proceeded against or punished in the country to which
extradition has been granted, or extradited to a third country for any offence committed prior
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par la pr6sente convention, h moins qu'il n'ait eu, dans l'un et l'autre cas, la libert6 de quitter de
nouveau le pays susdit pendant un mois apr~s avoir 6t6 jug6 et, en cas de condamnation, apr~s
avoir subi sa peine ou apr~s aw ir 6t6 graci6, ou qu'il n'y soit retourn6 par la suite.

I1 ne pourra pas non plus 6tre poursuivi ni puni du chef d'un fait pr6vu par la convention,
ant~rieur h l'extradition, mais autre que celui qui a motiv6 1'extradition, sans le consentement
du gouvernement qui a livr6 l'extrad6 et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production
de l'un des documents mentionn~s dans l'article 5 de la pr~sente convention. Le consentement
de ce gouvernement sera de m~me requis pour permettre l'extradition de l'inculp6 A un pays tiers.
Toutefois ce consentement ne sera pas nicessaire lorsque I'inculp6 aura demand6 spontan6ment
A 6tre jug6 ou h subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitt6, dans le d6lai fix6 plus haut, le territoire
du pays auquel il a 6t6 livr6.

Article ii.

L'extradition n'aura pas lieu
io Si l'acte punissable -L raison duquel l'extradition est demand6e a 6t6 commis hors

des territoires des Hautes Parties contractantes, lorsque cette m6me demande est faite
6galement par le gouvernement sur le territoire duquel l'infraction a eu lieu.

20 Si l'individu dont l'extradition est demandde a &6 d~jh poulsuivi et mis hors de
cause, condamn6 ou absous dans le pays requis pour l'infraction qui a motiv6 la demande
ou bien si, du chef de cette infraction, il y es encore poursuivi.

30 Si depuis les faits imputes, les poursuites ou la condamnation, la prescription
de l'action ou de la peine est acquise d'apr~s les lois du pays dans lequel l'6tranger se
trouve.

Article 12.

S'il s'agit de transporter par le territrire d'une des Hautes Parties contractantes un individu
dont l'extradition aurait 6t6 accord6e h l'autre Partie contractante par un gouvernement tiers,
la premiere ne s'y opposera pas, A moins que l'individu en question ne lui appartienne par sa
nationalit6 et, bien entendu, A la condition que l'infraction donnant lieu h l'extradition soit comprise
dans les articles jer et 2 de la pr~sente convention et ne rentre pas dans les pr~visi,ns des
articles 3 et ii.

Pour que le transport d'un criminel conform6ment au pr6sent article soit accord6, il suffira
que la demande en soit faite par la voie diplomatique avec production, en original ou en copie
authentique, d'un des actes de procidure mentionns t l'article 5. Le transit aura lieu, quant ht
l'escorte, avec le concours d'agents du pays qui a autoris6 le transit sur son territoire.

Article 13.

Lorsque, dans la poursuite d'une affaire p~nale nor, politique, un des gouvernements contrac-
tants jugera n~cessaire l'audition de tmoins domicilids dans l'autre Etat ou tout autre acte
d'instruction, une commission rogatoire sera envoy6e A cet effet par la voie diplomatique et il y
sera donn6 suite, en observant les lois du pays sur le territoire duquel l'audition des t6moins ou
l'acte-d'instruction devra avoir lieu.

Toutefois, en cas d'urgence, les autoritis judiciaires des deux Etats sont autoris6es A adresser
directement, au besoin par voie diplomatique, h l'autorit6 comptente de l'autre Partie, les demandes
d'aide judiciaire dont il est question au premier alina du prtsent article. Ces demandes et les pi&ces
relatives A leur exdcution seront toujours renvoy~es par la voie diplomatique.
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to his extradition and not covered by the present Convention, unless he has in both cases been
given freedom to leave the above-mentioned country again within one month after sentence
and, in case of conviction, after having served his sentence or having been pardoned, or unless
he subsequently returns to that country.

He may not, moreover, be proceeded against or punished for an offence committed prior
to his extradition and covered by the Convention other than that for which he has been
extradited without the consent of the Government which surrendered him, and which, if it thinks
fit, may require the production of one of the documents mentioned in Article 5 of the present
Convention. The consent of this Government shall similarly be required for the extradition of
the accused to a third country. Such consent, however, shall not be necessary if the accused has
voluntarily asked to be brought to trial or to serve his sentences or if he has failed within the period
above-mentioned to leave the territory of the country to which he was surrendered.

Article ii.

Extradition shall not take place :
(I) If the offence for which extradition is requested was committed outside the

territories of the High Contracting Parties and a similar request is also made by the
Government on whose territory the offence was committed ;

(2) If the person whose extradition is demanded has already been prosecuted and
discharged, sentenced or acquitted in the country applied to for the offence on which
the request is based, or if he is still being proceeded against for that offence ;

(3) If, subsequently to the acts alleged, the proceedings or the sentence, exemption
from prosecution or punishment has been acquired by lapse of time under the laws of
the country where the alien is residing.

Article 12.

If a person whose extradition has been granted to one of the High Contracting Parties by a
third Government has to be conveyed across the territory of the other High Contracting Party,
the latter shall not raise any objection unless the person in question is one of its nationals, provided
always that the offence for which extradition is granted comes under Articles I and 2 of the present
Convention and not under the provisions of Articles 3 and ii.

To secure agreement for the transport of a criminal in accordance with the present Article,
it shall be sufficient for the request to be made through the diplomatic channel and for the original
or a certified copy of one of the documents mentioned in Article 5 to be produced. The extradited
person shall be escorted during transit by the officials of the country which authorised his passage
across its territory.

Article 13.

When in any criminal case of a non-political character one of the Contracting Governments
deems it necessary for witnesses domiciled in the other State to be heard or any other judicial
enquiry to be held, a letter of request shall be sent for this purpose through the diplomatic channel
and effect shall be given thereto, subject to the laws of the country on whose territory the witnesses
are to be heard or the judicial enquiry is to take place.

Nevertheless in urgent cases the judicial authorities of both countries are authorised to send
direct, by telegraph if necessary, to the competent authority of the other Party the requests for
legal assistance referred to in paragraph i of this Article. Such requests and the documents
relating to their execution shall always be sent back through the diplomatic channel.
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Article 14.

En matiere penale non politique, lorsque le gouvernement de lFun des deux Etats jugera
n~cessaire la notification d'un acte de procedure ou d'un jugement h un individu r6sidant sur le
territoire de l'autre Etat, la piece transmise par la voie diplomatique sera signifi6e h peisonne,
d'apr~s les r~gles en vigueur dans l'Etat requis, par les soins d'un officier competent et le document
constatant la notification sera envoy6 par la m~me voie au gouvernement requ~rant.

Si la pike a t transmise en double exemplaire, F'attestation de notification devra se trouver
sur Fun des doubles ou y 6tre annexe.

Article 15.

La disposition qui precede ne s'oppose pas L ce que les actes judiciaires dont il s'agit soient
adress~s par l'autorit6 requnrante au destinataire par la vole de la poste.

Article 16.

Si, dans ine cause p~nale non politique, la comparution personnelle d'un t~moin est jug~e
n~cessaire ou desirable, le gouvernement de l'Etat sur le territoire duquel se trouve ce dernier
I'engagera 6 se rendre h rassignation qui lui sera adress6e L cet effet de la part des autorit6s de
F'autre Etat.

Les frais de la comparution personnelle d'un t~moin seront toujours support~s par l'Etat
requ~rant et rinvitation qui sera envovye cet effet par la voje diplomatique indiquera la somme
qui sera allou~e au tmcin h titre de frais de route et de s6jour, ainsi que le montant de l'avance
que l'Etat requis pourra, sauf remboursement de l'Etat requlrant, faire au t~moin sur la somme
int~grale.

Cette avance .lui sera faite aussit6t qu'iI aura d~clar6 vouloir se rendre i l'assignation.

Aucun t~moin, quelle que soit sa nationalit6, qui, cit6 dans l'un des deux pays, comparaitra
volontairement devant les juges de l'autre pays, ne pourra y 8tre poursuivi ou d~tenu pour des
faits on condamnations ant&ieurs, ni sous pr6texte de complicit6 dans les faits, objets du procs
oii il figurera comme t6moin.

Article 17.

Si, dans une cause p~nale non politique, les tribunaux d'un des Etats contraetants jugent
utile ou ndcessaire la communication de pices de conviction ou de documents qui se trouveraient
entre les mains des autorit~s de l'autre Etat, la demande en sera faite par la voie diplomatique.

Le gouvernement requis y donndra suite en tant que des considerations sp~ciales ne s'y opposent.
Le Gouvernement requrant devra aussit6t que possible restituer les pices.

Article 18.

Les demandes d'aide judiciaire vis6es dans la pr~sente convention, les pices y annex6es,
ainsi que celles constatant la suite qui y aura et6 donn6e, de m6me que les documents A produire
.'appui des demandes d'extradition ou de transit seront r6dig6s soit en langne allemande, soit

en langue fran aise ou accompagn~s d'une traduction dans tine de ces langues.
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Article 14.

If in a non-political criminal case the Government of either country deems it necessary that
notification of a summons or of a judgment should be made to a person residing in the territory
of the other State, the document, after being forwarded through the diplomatic channel, shall
be served by a competent official on that person in accordance with the provisions in force in the
country applied to, and the document certifying. that notification has been effected shall be sent
through the same channel to the applicant Government.

If the document has been forwarded in duplicate, the confirmation of service shall be endorsed
on one of the copies or be annexed thereto.

Article 15.

Nothing in the foregoing provision shall preclude the sending of the judicial documents in
question by the applicant authority to the person for whom they are intended by post.

Article 16.

If in a criminal case of a non-political nature the personal attendance of a witness is deemed
necessary or expedient, the Government of the country in whose territory the witness resides shall
request him to comply with the summons sent to him for this purpose by the authorities of the
other State.

The costs entailed by the personal attendance of a witness shall always be borne by the applicant
State and the summons sent for this purpose through the diplomatic channel shall specify the
amount which will be paid to the witness for travelling and subsistence allowances, as well as the
amount of the advance which the State applied to may, subject to repayment by the applicant
State, make to the witness on account of the total amount.

This advance shall be paid as soon as the witness has declared his readiness to comply with
the summons.

No witness of whatever nationality who, when summoned in one of the two countries,
voluntarily attends in the Courts of the other country, may be prosecuted or detained in that
country for previous criminal acts or convictions or on the ground of complicity in the acts forming
the subject of the case in which he is a witness.

Article 7.

If in a criminal case of a non-political nature the Courts of one of the Contracting States deem
it expedient or necessary to obtain articles serving as proof of the crime or documents which are
in the hands of the authorities of the other State, application shall be made for them through the
diplomatic channel.

The Government applied to shall grant the request unless there are special objections thereto.
The applicant Government shall return such articles and documents as soon as possible.

Article 18.

The requests for legal assistance referred to in the present Convention, the documents attached
thereto and those attesting the action taken thereon, as well as documents to be furnished in support
of requests for extradition or for transit, shall be worded either in German or in French or be
accompanied by a translation in one of these languages.
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Article 19.

Les deux gouvernements renoncent r6ciproquement h toute r&clamation ayanit pour objet
le remboursement des frais occasionn~s sur leurs territoires respectifs par 1'extradition des pi venus,
accuses ou condanmns, ainsi que par la remise des objets indiqu6s & l'article 8 de la pr~sente
convention, par 1'ex6cution des commissions rogatoires, la notification des actes judiciaires, l'envoi
ou la restitution des pi~ces de conviction et des documents.

Les frais du transport et de l'entretien, IL travers les teriitoires interm6diaires, des individus
dont l'extradition aura 6t6 accord~e, demeurent h la charge du gouvernement requ~rant.

Seront de m~me L la charge du Gouvernement requrant les frais d'entretien et de transport
h travers le territoire de l'autre Puissance contractante, occasionn6s par le passage d'un individu
dont 1'extradition aurait W accordie au Gouvernement requ~rant par un tiers Etat.

Les frais du transport par mer d'un individu dont l'extradition ou le transit aura t6 accord6
an gouvernement de l'une des Hautes Parties contractantes seront toujours A la charge du gouver-
nement requ~rant.

Article 20.

La prdsente convention sera ratifi~e et les ratifications seront 6chang~es L Bruxelles le plus
t6t possible. Elle sera ex~cutoire dix jours apr~s sa publication dans les formes presciites par la
l~gislation des Hautes Parties contractantes et demeurera en vigueur jusqu'h 1'expiration d'un
d6lai d'un an h compter du jour oil l'une des Parties aura d6clar6 vouloir en faire cesser les effets.

En foi de quoi les pb nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr6sente convention et y ont appos6
leur cachet.

Fait en double exemplaire i Vienne, le 26 janvier 1932.
(L. S.) SCHOBER.

(L. S.) R. LEGHAIT.

R~publique d'Autriche.
D~partement des Affaires 6trang~res.

Chancellerie f~d~rale.

Pour copie certifide conforme
Vienne, le 6 mai 1932.

F. Gortan.
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Article 19.

The two Governments reciprocally waive all claim to the refund of expenses incurred in their
respective territories for the extradition of persons indicted, charged or convicted, for the handing
over of the articles referred to in Article 8 of the present Convention, or for the execution of letters
of request, the notification of judicial acts or the despatch or return of articles serving as proof
of an offence and documents.

The costs of the conveyance and maintenance, while crossing intermediate territory, of persons
whose extradition has been granted, shall be borne by the applicant Government.

The applicant Government shall similarly defray the costs of maintenance and transport
across the territory of the other Contracting Party entailed by the conveyance in transit of a
person whose extradition has been granted to the applicant Government by a third country.

The cost of conveyance by sea of a person whose extradition or transit has been granted to
the Government of one of the High Contracting Parties shall always be borne by the applicant
Government.

Article 20.

The present Convention shall be ratified, and the ratification shall be exchanged as soon as
possible at Brussels. It shall come into force ten days after its publication in the forms prescribed
by the laws of the High Contracting Parties and shall remain in force until the expiry of the period
of one year from the day on which either Party shall give notice to terminate it.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention and
have affixed their seals thereto.

Done in duplicate at Vienna, January 26, 1932.
(L. S.) SCHOBER.

(L. S.) R. LEGHAIT.
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No. 296o.- EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN HIS MAJESTY'S GO-
VERNMENT IN THE UNION
OF SOUTH AFRICA AND THE
PORTUGUESE GOVERNMENT
RESPECTING THE BOUNDARY
BETWEEN THE MANDATED
TERRITORY OF SOUTH WEST
AFRICA AND ANGOLA. LISBON,
APRIL 29, 1931.

Textes oftiels anglais et portugais communiquis
par le ministre des A//aires dtranggres de
l'Union Sud-Africaine. L'enregistrement- de cet
dchange de notes a eu lieu le IO mai 1932.

No 2960. - TROCA DE NOTAS
ENTRE 0 GOVERNO DE SUA
MAJESTADE NA UNIAO DA
AFRICA DO SUL E 0 GOVERNO
PORTUGUtS RELATIVAS A
FRONTEIRA ENTRE 0 TERRI-
TORIO MANDATADO DO SUDO-
ESTE AFRICANO E ANGOLA.
LISBOA, 29 DE ABRIL DE 1931.

English and Portuguese official texts communicated
by the Minister for External A//airs of the
Union of South A/rica. The registration of
this Exchange of Notes took place May 10, 1932.

No. I.

SIR F. LINDLEY TO COMMANDER F. A. BRANCO.

BRITISH EMBASSY.

LISBON, 29 th April, 1931.
M. LE MINISTRE

I have the honour to inform your Excellency that His Majesty's Government in the Union
of South Africa have perused the record of the work done by the Members of the Commission
appointed by that Government and the Government of the Republic of Portugal under article 4
of the Agreement ' between the two Governments in relation to the boundary between the Mandated
Territory of South-West Africa and Angola, dated Cape Town the 22nd day of June, 1926, as
embodied in a document, with Schedule annexed, signed by the Members of the said Commission
at Kakeri at Beacon No. 47 of the boundary line between South-West Africa and Angola on the
23rd day of September, 1928, a copy of which is hereunto annexed ; and that the Union Government
are prepared to accept as correct the demarcation and description of the boundary between the
Mandated Territory of South-West Africa and Angola, as recorded therein, and to acknowledge
the boundary indicated by the beacons erected as the true boundary between the Mandated
Territory and Angola, as also to approve of the arrangement made as to the clearing of the part
of the boundary between Beacon No. 28 and Okavango River, and as to the inspection, clearing
and maintenance of the boundary line and of the beacons for the future.

V Vol. LXX, page 305, of this Series.11Vol. LXX, page 305, de ce recueil.
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2. Your Excellency has been so kind as to assure me that the Government of the Republic
is equally prepared to accept the boundary as correctly demarcated and to approve of the arrange-
ment mentioned above.

3. If this procedure meets with your Excellency's approval, it will be understood that the
present note, together with your Excellency's reply thereto, will serve as a record of the agreement
come to between the Union of South Africa and the Republic of Portugal.

I have, etc.
F. 0. LINDLEY.

No. 2.

COMMANDER BRANCO TO SIR F. LINDLEY.

TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT.

LISBOA, 29 de Abril de 1931.

SENHOR EMBAIXADOR,

Tenho a honra de acusar a recepqdo da
Nota que V. Exa se dignou dirigir-me corn
a data de hoje communicando-me :

",que o Govrno de Sua Majestade na
Unido da Africa do Sul examinou as actas
do trabalho realisado pelos Membros da
Comissao nomeada por aquele Gov8rno e
pelo Gov~rno da Repfiblica Portuguesa nos
termos do artigo 40 do Ac6rdo entre os
dois Govrnos relativo a fronteira entre
o Territ6rio Mandatado do Svdoeste Afri-
cano e Angola, datado de 22 de Junho de
1926, na cidade do Cabo, tal c6mo consta
dum documento, com tabela anexa, assi-
nado pelos Membros da referida Comissao
em Kakeri no marco 47 da linha da fronteira
entre o Sudoeste Africano e Angola no
dia 23 de Setembro de 1928, do qual
aqui se junta uria c6pia ; e que o Gov~rno
da Unido estA pronto a aceitar como
exacta a demarca 5o e discrido da fron-
teira entre o Territ6rio Mandatado do
Sudoeste Africano e Angola, tal qual dele
consta, e a reconhecer a fronteira indicada
pelos marcos que foram levantados como
a verdadeira fronteira entre o Territ6rio
Mandatado e Angola ; bem como a aprovar
o ac6rdo feito relativamente h limpesa da
picada de parte da fronteira entre o marco

1 Traduction du Foreign Office de Sa Majesti
britannique.

No. 2960

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

LISBON, April 29, 1931.

M. L'AMBASSADEUR,

I have the honour to acknowledge the receipt
of the note which your Excellency has addressed
to me under to-day's date, informing me-

" that His Majesty's Government in the
Union of South Africa had perused the
records of the work done by the Members
of the Commission appointed by that
Government and the Government of the
Portuguese Republic under the terms of
article 4 of the Agreement between the
two Governments relative to the boundary
b etween the Mandated Territory of South-
West Africa and Angola, dated at Cape
Town the 22nd June, 1926, as embodied
in a document, with schedule annexed,
signed by the Members of the said Com-
mission at Kakeri at Beacon No. 47 of
the boundary line between South-West
Africa and Angola on the 23rd September,
1928, a copy of which is annexed; and
that the Union Government are prepared
to accept as correct the demarcation and
description of the boundary between the
Mandated Territory of South-West Africa
and Angola, as recorded therein, and to
acknowledge the boundary indicated by
the beacons erected as the true boundary
between the Mandated Territory and
Angola ; as also to approve of the arrange-

'Translation of His Britannic Majesty's Foreign
Office.
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No. 28 e o rio Okavango e relative ii
inspec§do, limpesa e manuten¢ao da linha
da fronteira e dos marcos para o futuro.

2. 0 Gov~rno Portugu~s tomando b6a nota
das dEclarabes de- V. Exa e concordando com
as sugest~es apresentadas, aceita que a presente
Nota de V. Exa a que esta responde sejam
consideradas como os instrumentos de ratifi-
ca Ao de ac6rdo de Kakeri de 23 de Setembro
de 1928 e dos seus anexos, tal qual constam
dos exemplares impressos em portugu~s e
ingls, devidamente autenticados, que acorn-
panham as Notas que nesta data tenho a
honra de trocar com V. Exa.

Aproveito, etc.

Fernando Augusto BRANCO.

ment made as to the clearing of the part
of the boundary between Beacon No. 28
and the Okavango River, and as to the
inspection, clearing and maintenance of
the boundary line and of the beacons
in the future."

2. The Portuguese Government, having ta-
ken due note of your Excellency's statements
and being in agreement with the proposals
made, agree that the present note and your
Excellency's note to which it is a reply, shall
be considered as the instruments of ratification
of the Kakeri Agreement of the 23rd September,
1928, and of its annexes, as contained in the
duly certified copies, printed in Portuguese
and English, which accompany the notes
which I have the honour to exchange with
your Excellency to-day.

I avail, etc.

Fernando Augusto BRANCO.

No. 3.

TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT.

SOUTH-WEST AFRICA-

ANGOLA BOUNDARY DELIMITATION COMMISSION.

FINAL ACT.

KAKERI, 23rd September, 1928.

Whereas Article 4 of the Agreement between
the Government of the Union of South Africa
and the Government of the Republic of Portugal
entered into at Capetown on the 22nd of June,
1926, provided that the boundary between
the Mandated Territory of South-West Africa
and Angola should in the first favourable
season be demarcated by a joint commission
appointed by the said Governments;

And whereas for this purpose THE GOVERN-
MENT OF THE UNION OF SOUTH AFRICA appointed

Mr. F. P. Courtney CLARKE, B. A., LL.B.,
Assistant Secretary for South-West
Africa,

Mr. A. G. LANDSBERG, Surveyor-General
for South-West Africa, and

MISSAO DE DELIMITA9,gO DA FRONTEIRA

ANGOLA-SOuIIH WEST AFRICA.

'ACTA FINAL.

KAKERI, 23 de Setembro de 1928.

Tendo o artigo quarto do Ac6rdo entre o
Govrno da Uniao Sul Africana e o Gov~rno
da Repdblica Portugu~sa, feito em Cape Town
no dia vinte e dois de Junho de mil novecentos
e vinte seis, estipulado que a Fronteira entre
o Territ6rio Mandatado do Sudoeste de Africa
e Angola deveria ser demarcada na primeira
esta do favoravel por uma Comissdo Mixta
nomeada pelos ditos Gov~rnos.

E tendo para este fim o GOVPtRNO DA RE-
PtBLICA PORTUGUESA nomeado os Senhores :

Camillo LAROCHE SEMEDO, Capitao-Tenente
da Armada,

Luis DE MENEZES LIAL, Tenente-Coronel
de Engenharia,

Jorge DE CASTILHO, Major de Infantaria,
Jos6 Luiz GON ALVES CANELHAS, Capitdo

de Infantaria,

No 296o



1932 League of Nations - Treaty Series. 161

THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PORTU-

GAL appointed :
Commander Camillo LAROCHE SEMEDO of

the Portuguese Navy,
Lt.-Colone] Luis DE MENEZES LIAL, Military

Engineer,
Major Jorge DE CASTILHO, of the Portuguese

Army,
Captain Jos6 Luis GON ALVES CANELHAS,

of the Portuguese Army,

to be the joint commission provided for in
the said Article of the Agreement.

Now therefore, we, the said Commission, do
record and declare that :

i. The boundary line between the Mandated
Territory of South-West Africa and Angola
has been demarcated by chords joining forty-
seven main beacons erected at places selected
by the Commission after the necessary obser-
vations and calculations.

These beacons are constructed of cement
concrete and numbered i to 47, being truncated
pyramids each 65 centimetres wide at the
base, 25 centimetres wide at the top, and i
metre 20 centimetres in height, erected on
concrete platforms i square metre and approxi-
mately 30 centimetres in depth sunk level with
the surface. The centre of each beacon is
marked by an iron tube of I 1/2 inches diameter
let into the base on which the beacon stands
and its top just flush with the top of the beacon.
On the northern face of each beacon is engraved
" Angola, "and on the southern face " S.W.A. ,"
and on the western face the number of the
beacon.

The sites of the beacons, accurate distances
between them and the geographical co-ordinates
are described in the schedule hereto annexed.
The first beacon is placed on the left bank
of the Kunene River at the Oruahakana falls at
the spot where the beacon was placed by the
Commission appointed by the British and
Portuguese Governments in 1920, and the
last beacon is placed on the right bank of the
Okavango River at a place known as Kakeri
(Longitude E.18.25.o6.2) approximately 36.8
kilometres north-north-west of Kuring Kuru.

The demarcation of this boundary line was
corrected by means of astronomical observa-
tions at distances of not more than 50 kilo-
metres apart and the beacons erected at dis-

II No. 2950

e o GOVkRNO DA UNIiO SUL AFRICANA nomeado
os Senhores :

F. P. Courtney CLARKE, B. A., LL.B.,
Sub-Secretario do Gov~rno do Territ6rio
Mandatado do Sudoeste de Africa,

A. G. LANDSBERG, Chefe da Reparti9do
de Agrimensurs do Territ6rio Mandatado
do Sudceste de Africa,

para constituirem a Comissao Mixta prevista
no referido artigo do Ac6rdo.

Vein a referida Comissdo declarar e deixar
registado que :

i. A linha da fronteira entre o Territ6rio
Mandatado do Sudoeste de Africa e Angola
fica definida pelas linhas rectas unindo os
quarenta e sete marcos principais construidos
em lugares escolhidos pela Comissdo, depois de
feitas as observa aes e cAlculos necessArios.

Estes marcos sdo feitos com betom de cimento
e numerados de um a quarenta e sete, tendo
a forma de pirAmides truncadas, com sessenta
e cinco centimetros na base, vinte e cinco
centimetros no topo e um metro e vinte centi-
metros de altura, estando a~sentes em alicerces
de um metro quadrado de superficie e aproxi-
madamente trinta centimetros de profundidade
e ao nivel do terreno.

O centro de cada marco estd marcado por
um tubo de ferro de polegada e meia de di ametro,
enterrado na base sobre a qua] o marco assenta
e o seu topo fica ao nivel da face superior do
marco.

Na face norte de cada marco estA gravado
((Angola)) na face sul (, S.W.A. ), e na de
oeste o ndimero do marco.

Os sitios dos marcos, distAncias correctas
entre eles e as suas coordenadas geogrdficas
v~o mencionadas no documento junto (No. I).
0 primeiro marco estA situado na margem

esquerda do Rio Canene junto A catarata
RuacanA, no lugar onde estava co]ocado o
marco feito pela Comissdo nomeada pelos
Gov~rnos Portugu~s e BritAnico em 192o, e
o iiltimo marco fica situad6 na margem direita
do Rio Cubango, numa regiao conhecida por
Kakeri (longitude E. G. 18o 25' o6", 2), a c~rca
de 36.8 kilometros ao N.N.W. de Kuring Kuru.

A demarca ao desta linha de fronteira foi
corrigida por meio de observa§aes astron6micas
feitas a distancias inferiores a cincoenta kilo-
metros e os marcos construidos a distancias
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tances of not more than IO kilometres apart.
The boundary line has been throughly cleared
of all bush and trees for a width of IO metres
up to beacon 28 and thereafter to a width of
4 metres to beacon 47, and all things necessary
to a proper delimitation of the boundary line
in terms of the Agreement of the 22nd of-June,
1926, aforesaid have been fully and properly
carried out except for the clearing work referred
to in the next article.

2. The Commission agree that the clearing
of that portion of the line between beacon 28
and the Okavango River will be undertaken
by the officers of the Administration of South-
West Africa in the next rainy season as arranged
between the chiefs of the respective delegations
on the 28th of June, 1928, and thereafter the
clearing of this part of the boundary line will be
effected in the same way as the rest of the line.

3. The Commissicn agree that the boundary
line shall be regularly cleared every year by
officers deputed by the Administration of the
Mandated Territory of South-West Africa on
the one hand and the Goveinment of Angola
on the other hand, and kept clear of all bush,
trees and stumps and other obstacles, and
thereafter no wagons or vehicles, except motor
cars or motor trucks shall be allowed to travel
thereon. The boundary line shall be regularly
inspected every year in the month of June
by representatives deputed thereto by the
two Governments. The Administration of the
Mandated Territory of South-West Africa will
be responsible for the portions of the boundary
line situated between beacons numbers i and
2, 3 and 4, 5 and 6, 7 and 8, 9 and io, i and
32, 13 and 14, 15 and 16, 17 and 38, 19 and
20, 21 and 22, 23 and 24, 30 and 35, 40 and 47,
and the Government of Angola for the portions
of the boundary line situated between beacons
numbers 2 and 3, 4 and 5, 6 and 7, 8 and 9,
IO and II, 12 and 13, 14 and 15, 16 and 17,
i8 and 19, 20 and 21, 22 and 23, 24 and 25,
25 and 30, 35 and 40.

4. The Commission agree that from and
after the date of the signing of this document

nunca superiores a dez kilometios. A linha de
fronteira foi completamente limpa de mato e
arvores numa largura de dez metros at ao
marco vinte e oito e a partir deste numa largura
de quatro metros at6 ao marco quarenta e
sete e todos os trabalhos necessarios para a
perfeita demarcado da linha de fronteira,
nos termos do referido Ac6rda de vinte e
dois de Junho de 1926, foram inteira e correcta-
mente executados, corn excep~ao do trabalho
de limpeza referido no artigo seguinte.

2. A Comissao acorda em que a limpeza
de picada, na parte da linha entie o marco
vinte e oito e o Rio Cubango dever. ser levada
a efeito pelos funcionirios da administra do
do Territ6rio Mandatado do Sudoeste de Africa
na proximo estado das chuvas, como foi
combinado entre os Chefes das respectivas
Delega res em vinte e oito de Junho de mil
novecentos e vinto oito, e que de futuro a
limpeza desta parte da fronteira ser. efectuado
do mesmo modo que no recto da linha.

3. A Comiss~o acorda em. que a linha da
fronteira deverA ser com regularidade limpa
todos os anos por funcion~rios delegados da
administra~ao do Territ6rio Mandatado do
Sudoeste de Africa por um lado e do Gov~rno
de Angola por outro e conservada limpa de
mato, arvores, tocos e outros obst~culos, e que
de futuro nem a carros de bois nem a outros
veiculos, corn excepgao de automoveis e camions,
serA permitido transitar por ela. A linha de
fronteira deve ser regularmente inspecionada
todos os anos no m~s de Junho por funcionmrios
nomeados para esse fim pelos dois Gov6rnos.
A administra~ao do Territ6rio Mandatado do
Sudoeste de Africa serA responsavel pelas
secqoes da linha de fronteira que ficam entre
os marcos um e dois, trez e quatro, cinco e
seis, sete e oito, nove e dez, onze e doze, treze
e quatorze, quinze e dezaseis, dezasete e dezoito,
dezanove e vinte, vinte e um e vinte e dois,
vinte e trez e vinte e quatro, trinta e trinta
e cinco, quarenta et quarenta e sete, e o Govrno
de Angola pelas sec bes da linha de fronteira
entre os marcos numeros dois e trez, quatro
e cinco, seis e sete, oito e nove, dez e onze, doze
e treze, quatorze e quinze, dezaseis e dezasete,
dezoito e dezanove, vinte e vinte e rum, vinte
e dois et vinte e trez, vinte e quatro e vinte
e cinco, vinte e cinco e trinta, trinta e cinco
e quarenta.

4. A Comiss5o acorda em que a partir da
data da assinatura deste documento a Zona

NI' 296o
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the neutral 2one agreed upon by the German
and Portuguese Governments and recognised
by the Governments of the Union of South
Africa and Portugal shall cease to exist, and
all the territory falling to the north of the
boundary line as described herein and in the
schedule hereunto annexed shall be regarded
as falling into Angola, and all the territory
lying to the south of the said boundary line
shall be regarded as falling in the Mandr ted
Territory of South-West Africa.

5. In signing this document the Union
delegates reserve the right to further discuss
the mattei raised in the letter dated the 25th
of July, 1927, addressed to Col. Roma Machado,
chief of the Portuguese delegation in regard
to a right of access to the Kunene River above
the Oruahakana falls for the purpose of obtain-
ing drinking water for the inhabitants of Ovam-
bcland living in the neighbourhocd of the falls
and for watering their cattl e.

6. The Commission wish to record the
friendly relations which have existed between
the officers of the two delegations during the
whole of the period of the delimitation of the
border.

Signed at Kakeri at beacon 47 on the bound-
ary line between South-West Africa and Angola
this twenty-third day of September in the
year One thousand Nine hundred and Twenty-
eight.

For the Government ol the Union of South A/rica:

F. W. J. LE ROEX. F. P. Courtney CLARKE.

W. B. VOLKMANN. A. G. LANDSBERG.

For the Gcvernment of the Republic of Portugal:

Camillo LAROCHE SEMEDO.

Luis DE MENEZES LIAL.

Jorge DE CASTIIHO.

Jos 6 Luis GON ALVES CANELHAS.

Neutra, estabelecida por ac6rdo entre os
Govrnos Alemdo e Portugu~s e reconhecida
pelos Gov&nos da Unido da Africa do Sul e
de Portugal, deixa de existir e que todo c
territ6rio que fica ao norte de linha de fronteira
aqui discrita e no documento anexo deverd
ser considerado como fazendo parte de Angola
et que todo o territ6rio que fica ao sul da
ref erida linha de fronteira dever. ser considerado
como fazendo parte do Territ6rio Mandatado
do Sudoeste de Africa.

5. Ao assinar este documento os Delegados
da Uni5.o reservam se o direito de discutir
mais tarde o assunto tratado na carta datada
de vinte e cinco de Junho de mil novecentos,
e vinte sete, dirigida ao Coronel Roma Machado,
Chefe da Delegado Portuguesa, respeitante
ao direito de acesso ao Rio Cunene acima da
catarata do RuacanA, corn o fim de obter
agua para os habitantes da Ovambolandia
vivendo na visinhanqa da catarata e para o
gado destes.

6. A Comissao deseja registar as relapses
amistosas que existiram entre os membros das
duas Delegacies durante todo o periodo da
delimitagdo da fronteira.

Assinado em Kakeri no marco quarenta e
sete da linha da fronteira Angola-S.W. Africa
aos vinte e trez dias do m~s de Setembro do
ano de mil novecentos e vinte e oito.

Pelo Govgyno da Republica Portugudsa:

Camillo LAROCHE SEMEDO.

Luis DE MENEZES LIAL.

Jorge DE CASTILHO.
Jos6 Luis GON ALVES CANELHAS.

Pelo Governo da Unido Sul Africana:

F. W. J. LE ROEX. F. P. Courtney CLARKE.

W. B. VOLKMANN. A. G. LANDSBERG.

IN. 2 96o
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ENCLOSURE I IN No. 3.

SCHEDULE

CONTAINING DISTANCES BETWEEN AND GEOGRAPHICAL CO-ORDINATES OF THE MAIN BEACONS OF THE

BOUNDARY BETWEEN SOUTH-WEST AFRICA AND ANGOLA.

F. P. Courtney CLARKE.

A. G. LANDSBERG.

C. SEMEDO.

Distance Latitude Longitude
No. Description of Position Last S. E.

Beacon

nt1. o0

I On left bank of Kunene River on edge of the
Oruahakana Falls ................ ......- 17 23 25.0 14 13 o5.8

2 On highest point of range of ridges running
N.E.-S.W ...... ................ ... 7,984.70 17 23 22.2 14 17 36.3

3 On a small ridge ...... ............. 8,649.78 17 23 22.3 14 22 29.4
4 .............. 7,865.19 17 23 23.7 14 26 55.8

5 On flat country covered with trees ....... 9,995-56 17 23 24-3 14 32 34.5
6 In a large depression close to swamps of Oma-

ranlba Etaka ......... ......... .. 9,996.05 17 23 23.7 14 38 13.1
7 In bush ...... ................. ... 9,998.77 17 23 25.7 14 43 51.9
8 . ...... .. ................. 9,998.86 17 23 24.6 14 49 30.6
9 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,997.69 17 23 23.7 14 55 09.1

io . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,998.36 17 23 23.6 15 00 47.9

II . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,994.42 17 23 23.7 15 06 26.5

12 ................. 9,999.89 17 23 24.4 15 12 05.2

13. In big plain and 6o0 metres north of Namarua
well ......... .................. 9,997.70 17 23 25.0 15 17 43.8

14 On a plain ........ ................ 9,999.86 17 23 24.5 15 23 22.5
15 In bush .......... . ... .......... 9,999.76 17 23 23.9 15 29 01.2
16 On E. of small plain ... ............ .... 9,992.80 17 23 23.7 15 34 39.8
17 On a plain ...... .............. .. .. 9,998.40 17 23 23.7 15 40 18.5
18 In populated region near native kraal . . . 9,999.53 17 23 23.3 15 45 57.3
19 75 metres E. of Namakunde Omafo road. .. 9,999.56 17 23 24.7 15 51 35.8
20 Populated area, .... .............. ... 9,999.64 17 23 23.6 15 57 14.5
21 In dense bush ................. 9,993.93 17 23 23.7 16 02 53.1
22 Inhabited region 200 metres N. of a kraal. 9,991.14 17 23 24.5 16 o8 31.6

23 In bush ................... . . •.9,999.66 17 "23 24.2 16 14 10.4
24 .... . .. ................. 9,953.34 17 23 24.8 16 19 47.6

25 ... . . ................. 9,995.60 17 23 25.0 16 25 26.2
26 . ..... ................. 9,997.89 17 23 25.8 16 31 04.9

27 5 . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,999.86 17 23 25.1 16 36 43.7
28 .... ................. 9,999.64 17 23 25.0 16 42 22.5
29 ................. 9,999.6o 17 23 24.5 16 48 01.3

30 . ..... ................. 9,999.52 17 23 23.5 16 53 40.0

31 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,999.15 17 23 23.5 6 59 18.8

32 ................. 9,999.83 17 23 23.7 17 04 57.6

33 .. . ... ................. 9,998.85 17 23 23.7 17 10 36.3
34 .. ................ 9,999.55 17 23 23.9 17 16 151.

35 .. . .. ................. 9,999.55 17 23 24.0 17 21 53.9

No 2960



1932 League of Nations - Treaty Series. 165

DOCUMENTO No. i.

C. SEMEDO.

F. P. Courtney CLARKE.

A. G. LANDSBERG.

MARCOS PRINCIPAIS.

No. Local de larco Distancia Latitude Longitude

do Marco Sud E. Greenwich
Anterior

In. 0 0
I Na margem esquerda do Rio Cunene, junto ao

bordo superior da granda catarata Ruacan;. - 17 23 25,0 14 13 05,8
2 Na cumeada de uma linha de alturas, que corre

na direc~do N.E.-S.O .............. .... 7.984,70 17 23 22,2 14 17 36,3
3 Numa pequena ondula.o ............. ... 8.649,78 17 23 22,3 14 22 29,4
4 0 . .......... 7.865,19 17 23 23,7 14 26 55,8
5 Em terreno piano arvores .......... ... 9.995,56 17 23 24,3 14 32 34,5
6 Numa larga depressdo de terreno proximo das

lagoas de mulola Etaca .......... ... 9.996,05 17 23 23,7 14 38 13,I
7 Em floresta ........ ................ 9.998,77 17 23 25,7 14 43 51,9
8 Idem .... ................ 9.998,86 17 23 24,6 14 49 30,6
9 ................ .... ........ 9.997,69 17 23 23,7 14 55 09,J

10 ................ 9.998,36 17 23 23,6 15 00 47,9
Ii ................ 9.994,42 17 23 23,7 15 06 26,5
12 5. ........... ..... 9.999,89 17 23 24,4 15 12 05,2
13 Numa granda chana, a 6oo m. a norte de uma

cacimba Namd.rua ...... ............ 9.997,70 17 23 25,0 15 17 43,8
14 Numa chana .... ............... .. 9.999,86 17 23 24,5 15 23 22,5
15 Em floresta .......... ............. 9.999,76 17 23 23,9 15 29 01,2
16 Na orla leste de uma pequena chana . . . . 9.992,8o 17 23 23,7 15 34 39,8
17 Numa chana .... ............... .. 9.998,40 17 23 23,7 15 40 18,5
18 Em regiAo povoada, junto a uma libata . . . 9.999,53 17 23 23,3 15 45 57,3
19 A 75m. a leste da estrada Namacunde-Mafu. . 9.999,56 17 23 24,7 15 51 35,8
20 Em regiao povoada ... ............ . 9.999,64 17 23 23,6 15 57 14,5
21 Em floresta cerrada ... ............ . 9.993,93 17 23 23,7 16 02 53,1
22 Em regido povoada a 200 m. a norte de uma

libata ..... ................. . 9.991,14 17 23 24,5 16 o8 31,6
23 Em floresta ..... ................ ... 9.999,66 17 23 24,2 16 14 10,4
24 Idem .... ................ . 9.953,34 17 23 24,8 16 19 47,6
25 ................ 9.995,6o 17 23 25,0 16 25 26,2
26 .. . ... ................ 9.997,89 17 23 25,8 16 31 04,9
27 ................ 9.999,86 17 23 25,1 16 36 43,7
28 ................ 9.999,64 17 23 25,0 16 42 22,5
29 ................ 9.999,60 17 23 24,5 16 48 01,3
30 ................ 9.999,52 17 23 23,5. 16 53 40,0
31 ................ 9.999,15 17 23 23,5 16 59 18,8
42 ................ 9.999,83 17 23 23,7 17 04 57,6
33- ................ 9.998,85 17 23 23,7 17 10 36,3
34 . ............ . ....... 9.999,55 17 23 23,9 17 z6 15,i
35 ..... ............ 9.999,55 17 23 24,0 17 21 53,9

No. 2960
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Distance Latitude LongitudeINo Description of Positiont Last S. E.
Beacon

m. 0

36 In plain interspersed with trees ....... .... 9,999.72 17 23 24.7 17 27 32.7
37 . . .5. ....... 9,999.52 17 23 24.9 17 33 11.4
38 Dense scrub interspersed with big trees. . . 9,999.32 17 23 24.7 17 38 50.2

39 In bush (big trees) .... ............ ... 9,999.33 17 23 24.2 17 44 29.0
40 In bush ................. 9,999.50 17 23 23.8 17 50 07.7
41 In bush about 5 kilos N.N.E. of Bongolo well. 9,999.35 17 23 24.1 17 55 46.5

42 In dense bush ....... ............... 9,999.44 17 23 23.8 18 01 25.3
43 In open bush .... ............... .... 9,999.60 17 23 23.9 18 07 04.0
44 In bush ...... ................. ... 9,999.50 17 23 23.6 18 12 42.8
45 In plain ...... .................. ... 9,999.78 17 23 23.1 18 18 21.6
46 In open bush i kilo W. of plain on W. bank

of Okavango River .. ........... .... 9,998.0 17 23 23.7 18 24 00.3
47 On limestone ridge 240 metres W. of W. bank

of Okavango River .. ........... .... 1,944.29 17 23 23.7 18 25 06.2

N. B. - The latitude values were determined astronomically at all beacons excepting beacons
No. 17 and 47, where atmospheric conditions rendered astronomical observations
impossible.

Longitude values were determined astronomically at beacons I, 6, 26, 31, 36, 41
and 46 in conjunction with the wireless signals from Lafayette and geodetically at the
others.

Luis DE MENEZEs LIAL. F. W. J. LE RoEx,
Jorge DE CASTILHO. Govt. Land Surveyor.

Jos6 L. G. CANELHAS. W. B. VOLKMANN.
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Distancia Latitud Longitude
No. Local de Marco do Marco Sul. E. Greenwoch

Anterior

Em chana corn algumas arvores ..........
Idem ....... ....................
Em terreno corn mato muito cerrado de arbutos

e poucas arvoras .... ............
Em floresta de avores altas ...........
Em floresta .... ................
Em floresta c~rca de 5 k m. a N.N.E. da cacimba

Obongola ..... .................
Em floresta de mato cerrado ...........
Em floresta pouco cerrada ............
Em floresta ..... .................
Em chana ........
Em floresta aberta a um kilometro da chana

que precede o Rio Cubango ..........
Numa pequena elevagao pedregosa na chana

junto ao Rio Cubango e a 240 m. da margem
direita ...... .................

11L.

9.999,72
9.999,52

9.999,32
9.999,33
9.999,50

9.999,35
9.999,44
9.999,60
9.999,50
9.999,78

9.998,01

1.944,29 17 23 23,7

1 ,,

27 32,7

33 11,4

38 50,2
44 29,0

50 07,7

55 46,5
01 25,3
07 04,0
12 42,8
18 21,6

24 00,3

18 25 06,2

Notas. - Os valores das latitudes sdo os obtidos por observa bes astron6micas em todos os marcos
com excep do das dos marcos 17 e 47, onde se ndo poude observar por estar o ceu
nublado.

Os valores das longitudes foran obtidos por observag6es astron6micas feitas nos
marcos I, 6, 23, 31, 36, 41 e 46, recep do dos signais hordrios de Lafayette pela T.S.F.
e medi io directa das distancias entre marcos.

Luis DE MENEZES LIAL.

Jorge DE CASTILHO.

Jos6 L. G. CANELHAS.

F. W. J. LE RoEx,

Govt. Land Surveyor.
W. B. VOLKMANN.
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ENCLOSURE 2 IN No. 3.

DESCRIPTION OF EIGHT INTERMEDIATE BEACONS ERECTED BETWEEN MAIN BEACONS
ON BOUNDARY LINE.

F. P. Courtney CLARKE.

A. G. LANDSBERG.

C. SEMEDO.

Distance fro'll

Beacon Location Preeding Main Longitude E.
Beacon

On old Eunda Otjimbumbi road between beacons 4 and 5
On old Eunda Otjimbumbi road between beacons 5 and 6
On eastern bank of Evale omuramba between beacons 14

and 15 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
On the Namakunde Omafo road between beacons 19 and

20

On the road to Ndinibo Mission Station between beacons
19 and 20 ........ .....................

On western edge of Ehcngwe omuramba between beacons
25 and 26 ........ .....................

On the eastern bank of the Lavariongo omuramba between
beacons 30 and 31..................

On the eastern bank of the Ombongola omuramba between
beacons 4o and 41 ....... .................

in.

3,597.34
6,936.00

3,245.37

2,255.00

6,500.00

5,769.00

5,265.70

2,818.87

N. B. - Beacons F and G are screw pile beacons as supplied by the South-West African Government.
All the others are concrete beacons the size of a four-gallon petrol tin.

Luis DE MENEZES LIAL.

Jorge DE CASTILHO.

Jos6 L. G. CANELHAS.

F. W. J. LE ROEX,

Govt. Land Surveyor.
W. B. VOLKMANN.
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DOCUMENTO No. 2.

C. SEMEDO.

F. P. Courtney CLARKE.

A. G. LANDSBERG.

MARCOS SECUNDARIOS.

Distancia ao Longitiude
Local dc Marco Marco Principal E. Greenwich

Anterior

In. o f

A Numa carreteira Hunda-Nimbumbi entre os marcos 4 e 5. 3-597,34 14 28 57,7
B Noutra carreteira Hundi-Ximbumbi entre os marcos 5 et 6 6.936,oo 14 36 29,4
C Na margern leste da mulola Ovare, entre os marcos 14 et 15 3.245,37 15 25 12,5

D Na estrada Nanaacunde-Mafu entre os marcos 19 e 20. . 2.255,00 15 52 52,2

E Na estrada para a MissAo do Dimbo, entre os marcos 19 et 20 6.500,00 15 55 16,o

F Na margem oeste da mulola Ehangue, entre os marcos
25 e 26 ........... ...................... 5.769,00 16 28 41,7

G Na margem leste da mulola Lavariongue, entre os marcos
30 e 31 ........ ...................... 5.265,70 16 56 38,4

H Na margem leste da mulola Obongola, entre os marcos
40 e 41 . ..... ..... ................. ...... 2.818,87 17 51 43,2

Notas. - Os marcos F e G sdo marcos de parafuso fornecidos pelo Gov~rno do Sudoeste Africano.
Todos os outros sdo de betom de cimento corn o tamanho de uma lata de gazolina de
quatro gal6es.

Luis DE MENEZES LIAL. F. W. J. LE ROEX,
Jorge DE CASTILHO. Govt. Land Surveyor.
Jos6 L. G. CANELHAS. W. B. VOLKMANN.

Certified a true copy

H. D. J. Bodenstein,
Secretary /or External Affairs.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 2960. - tCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
SA MAJESTP DANS L'UNION SUD-AFRICAINE ET LE GOUVER-
NEMENT PORTUGAIS, CONCERNANT LA FRONTIERE ENTRE
LE TERRITOIRE SOUS MANDAT DU SUD-OUEST AFRICAIN
ET L'ANGOLA. LISBONNE, LE 29 AVRIL 1931.

NoI.

SIR F. LINDLEY AU COMMANDANT F. A. BRANCO.

AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE.

LISBONNE, le 29 avril 1931.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter h la connaissance de Votre Excellence que le Gouvernement de Sa
Majest6 de l'Union Sud Africaine a pris connaissance du proc~s-verbal des travaux qu'ont effectuds
les membres de la commission nommde par ce gouvernement et par le Gouvernement de la
Rdpublique portugaise, en vertu de l'article 4 de l'Accord conclu entre les deux gouvernements
au sujet de la fronti~re entre le territoire sous mandat du Sud-Ouest Africain et l'Angola, et sign6
au Cap, le 22 juin 1926 ; ce proc~s verbal 6tant constitu6 par un document, accompagn6 d'une
liste annexe, qui a 6t6 sign6 le 23 septembre 1928, par les membres de ladite commission h Kakeri,
h la borne No 47 de la ligne fronti~re entre le Sud-Ouest Africain et l'Angola et dont un exemplaire
est joint h la pr~sente note. Le Gouvernement de l'Union est dispos6 h accepter comme correctes
la d~limitation et la description de la fronti~re entre le territoire sous mandat du Sud-Ouest
Africain et l'Angola, telles qu'elles figurent dans ce document, h reconnaitre la fronti6re marqu~e
par les bornes qui ont 6t6 pos6es comme 6tant la frontire vritable entre le territoire sous mandat
et l'Angola etlI approuver l'accord intervenu quant au ddgagement de la partie de la fronti~re
comprise entre la borne NO 28 et la rivi~re Okavango ainsi qu'h l'inspection, au d~gagement et
h l'entretienlfuturs de la ligne fronti~re et des bornes.

2. Votre Excellence a bien voulu me donner l'assurance que le Gouvernement de la R6publique
est 6galement dispos6 h accepter la fronti~re comme correctement d6limit6e et h approuver 1'accord
mentionn6 ci-dessus.

3. Si cette procddure est approuvde par Votre Excellence, il sera entendu que la pr6sente
note et la r~ponse de Votre Excellence seront consid~r~es comme enregistrant l'accord intervenu
entre l'Union Sud-Africaine et la R6publique portugaise.

J'ai l'honneur etc.
F. 0. LINDLEY.

1 Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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No 2.

LE COMMANDANT BRANCO A SIR F. LINDLEY.

LISBONNE, le 29 avril 1931.

MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

J'ai 'honneur d'accuser rdception de la note que Votre Excellence a bien voulu m'adresser
en date de ce jour, me faisant savoir que :

((Le Gouvernement de Sa Majest6 dans l'Union Sud-Africaine a pris connaissance
du proc~s-verbal des travaux qu'ont effectu~s les membres de la commission nomme
par ce Gouvernement et par le Gouvernement de la R~publique portugaise, en vertu
de l'article 4 de l'Accord conclu entre les deux gouvernements au sujet de la fronti~re
entre le territoire sous mandat du Sud-Ouest Africain et l'Angola, et sign6 au Cap le 22
juin 1926 ; ce proc~s-verbal 6tant constitu6 par un document accompagn6 d'une liste
annexe, qui a 6t6 sign6 le 23 septembre 1928 par les membres de ladite Commission h
Kakeri, h la borne No 47 de la ligne fronti~re entre le Sud-Ouest Africain et l'Angola,
et dont un exemplaire est joint hL la prdsente note ; le Gouvernement de l'Union est dispos6
ht accepter comme correctes la delimitation et la description de la fronti&re entre le territoire
sous mandat du Sud-Ouest Africain et l'Angola, telles qu'elles figurent dans ce document,
h reconnaitre la fronti~re marqu6e par les bornes qui ont 6t6 pos6es comme 6tant la fronti~re
vritable entre le territoire sous mandat et l'Angola et ht approuver l'accord intervenu
quant au d6gagement de la partie de la fronti~re comprise entre la borne No 28 et la
rivi~re Okavango ainsi qu'h l'inspection, au d6gagement et h l'entretien futurs de la ligne
fronti~re et des bornes. ,,

2. Le Gouvernement portugais, ayant dfiment pris acte des diclarations de Votre
Excellence et acceptant les suggestions formuldes, convient que la prdsente note et la note
de Votre Excellence h laquelle celle-ci rpond, seront consid~r~es comme les instruments
de ratification de l'accord de Kakeri en date du 23 septembre 1928 et de ses annexes,
tels qu'ils sont'reproduits dans les exemplaires imprim~s en portugais et en anglais et
dfiment certifies conformes qui accompagnent les notes que j'ai l'honneur d'6changer
ce jour avec Votre Excellence.

Je saisis, etc.
Fernando Augusto BRANCO.

COMMISSION DE DItLIMITATION

DE LA FRONTItRE ENTRE LE SuD-OUEST AFRICAIN ET L'ANGOLA.

ACTE FINAL

KAKERI, le 23 septembre 1928.

Considdrant que l'article 4 de l'Accord entre le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine et
le Gouvernement de la R~publique portugaise, intervenu au Cap le 22 juin 1926,.stipule que la
fronti~re entre le territoire sous mandat du Sud-Ouest Africain et l'Angola sera d~limit~e d~s la
premiere saison favorable, par une commission mixte nommde par lesdits gouvernements;
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considdrant qu'h cet effet LE GOUVERNEMENT DE L'UNION SUD-AFRICAINE a nomm6 :
M. F. P. Courtney CLARKE, B. A., LL. B., secr6taire adjoint pour le Sud-Ouest Africain,
M. A. G. LANDSBERG, ing~nieur en chef du cadastre pour le Sud-Ouest Africain, et

que LE GOUVERNEMENT DE LA Rf-PUBLIQUE DU PORTUGAL a nomm6:

Le commandant Camillo LAROCHE SEMEDO, de la marine de guerre portugaise,
Le lieutenant-colonel du g~nie Luis DE MENEZES LIAL,
Le major Jorge DE CASTILHO, de l'arm~e portugaise,
Le capitaine Jos6 Luis GON ALVES CANELHAS, de l'arm6e portugaise,

pour constituer la Commission mixte pr~vue audit article de l'accord,

nous, membres de ladite commission, enregistrons et d~clarons ce qui suit

i. La ligne fronti~re entre le territoire sous mandat du Sud-Ouest Africain et I'Angola a 6t6
d~limit~e par les droites joignant quarante-sept bornes principales dress~es en des points choisis
par la commission apr~s les observations et calculs n~cessaires.

Ces bornes, construites en baton et num6rot6es de I h 47, sont constitutes par des troncs de
pyramides ayant 65 cm. de c6t6 h la base, 25 cm. au sommet et I m. 20 de hauteur, dresses sur
des plates-formes en bton d'un mtre carr6 et d'environ 30 cm. de profondeur, enfonces dans le
sol de fa~on h affleurer h la surface. Le centre de chaque borne est marqu6 par un tube de fer ayant
i pouce 2 de diam~tre s'enfongant dans la plate-forme qui sert de soubassernent, et dont le sommet
vient affleurer le sommet de la borne. Sur la face nord de chaque borne est grav6 le mot (( Angola ,

sur la face sud les lettres (( S.W.A. >) et, sur la face ouest, le num~ro de la borne.
Les emplacements des bornes, les distances exactes qui les s~parent et leurs coordonnies

g6ographiques sont indiquhs dans ]a liste ci-jointe. La premiere borne est placde sur la rive gauche
de la rivi~re Kunene, h hauteur des chutes d'Oruahakana, a 1'endroit oii une borne avait 6t6 posse
par la commission nomm~e par les Gouvernements britannique et portugais en 192o ; la derni~re
borne se trouve sur la rive droite de la rivi~re Okavango, en un lieu connu sous le nom de Kakeri
(longitude E. 18( 25' o6",2) h environ 36,8 kilom~tres au.nord-nord-ouest de Kuring Kuru.

La dimarcation de cette ligne fronti~re a 6t6 corrigde au moyen d'observations astronomiques
effectues en des points distants les uns des autres de 50 kilom~tres au plus et les bornes ont 6t6
plac6es h des intervalles ne d6passant en aucun cas IO kilom~tres. La ligne fronti~re a 6t6 enti~rement
ddgag~e de tous buissons et arbres sur une largeur de IO m~tres jusqu'a la borne 28 et, h partir
de ce point, sur une largeur de 4 mtres jusqu'h la borne 47 et tous les travaux ndcessaires a une
delimitation exacte de la ligne fronti~re, conform6ment h l'accord susmentionn6 du 22 juin 1926,
ont 6t6 compl~tement et convenablement executes, a l'exception des travaux de d~gagement visas
Sl'article suivant.

2. La Commission ddcide que le d~gagement de la partie de la ligne comprise entre la borne
28 et la rivi&re Okavango sera entrepris par les fonctionnaires de l'administration du Sud-Ouest
africain lors de la prochaine saison des pluies, comrrie il a ti convenu le 28 juin 1928 entre les chefs
des dl6gations respectives ; dans 'avenir, le dtgagement de cette partie de la ligne fronti6re sera
effectu6 de la m~me fagon que celui du reste de la ligne.

3. La Commission ddcide que la ligne fronti~re sera r6guli6rement d~gagde chaque annie par
les soins de fonctionnaires d~l~guds par l'administration du territoire sous mandat du Sud-Ouest
Africain d'une part, et par le Gouvernement de l'Angola d'autre part, et qu'elle sera maintenue
exempte de tous buissons, arbres, souches et autres obstacles ; h l'avenir, aucun chariot ou v~hicule,

l 'exception des voitures ou camions automobiles, ne sera autoris6 a y circuler. La ligne fronti~re
sera rtgulirement inspect6e chaque annde, au mois de juin, par des reprsentants que les deux
gouvernements enverront It cet effet. L'administration du territoire sous mandat du Sud-Ouest
Africain aura la responsabilit6 des secteurs de la ligne fronti~re situds entre les bornes numdros
I et 2, 3 et 4, 5 et 6, 7 et 8, 9 et IO, II et I2, 13 et 14, 15 et 16, 17 et 18, i9 et 20, 21 et 22,
23 et 24, 30 et 35, 40 et 47 ; le Gouvernement de l'Angola aura la responsabilit6 des portions de
la ligne fronti~re situ~es entre les bornes num6ros 2 et 3, 4 et 5, 6 et 7, 8 et 9, IO et Ii, 12 et 13,
14 et 15, 16 et 17, 18 et 19, 20 et 21, 22 et 23, 24 et 25, 25 et 30, 35 et 40.
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4. La commission decide qu'h partir de la date de la signature du present document, la zone
neutre 6tablie par accord entre le Gouvernement allemand et le Gouvernement portugais, et reconnue
par les Gouvernements de l'Union Sud-Africaine et du Portugal, cessera d'exister et que tout le
territoire se trouvant au nord de la ligne fronti~re, d6crite dans le present document et la liste
ci-jointe, sera consid&r6 comme faisant partie de l'Angola, tandis que tout le territoire situ6 au
sud de ladite ligne fronti~re sera consid~r6 comme faisant partie du territoire sous mandat du
Sud-Ouest Africain.

5. En signant le present document, les d~l~gu~s de l'Union se r~servent le droit de discuter
ult~rieurement la question soulev&e dans la lettre en date du 25 juillet 1927, adress~e au colonel
Roma Machado, chef de la d6l~gation portugaise, au sujet d'un droit d'acc~s hi la rivi~re Kunene,
en amont des chutes d'Oruahakana, pour permettre aux habitants de l'Ovamboland vivant dans
le voisinage des chutes de se procurer de l'eau potable et d'abreuver leur b~tail.

6. La commission tient h souligner les relations cordiales qui n'ont pas cess6 d'exister entre
les membres des deux d6l~gations pendant toute la dur&e des operations de d~limitation de la fron-
ti~re.

Sign6 h Kakeri, borne 47, de la ligne fronti~re entre le Sud-Ouest Africain et l'Angola, le vingt-
trois septembre mil neuf cent vingt-huit.

Pour le Gouvernement de 1'Union Sud-Africaine

F. W. J. LE ROEX. F. P. Courtney CLARKE.
W. B. VOLKMANN. A. G. LANDSBERG.

Pour le Gouvernement de la Ripublique portugaise

Camillo LAROCHE SEMEDO.

Luis DE MENEZES LIAL.

Jorge DE CASTILHO.

Jos6 Luis GON ALVES CANELHAS.
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ANNEXE I AU. No 3

LISTE

INDIQUANT LES DISTANCES ENTRE LES PRINCIPALES BORNES DE LA LIGNE FRONTItRE ENTRE LE SUD-

OUEST AFRICAIN ET L'ANGOLA ET DE LEURS COORDONNEES G1 OGRAPHIQUES.

F. P. Courtney CLARKE.

A. G. LANDSBERG.

C. SEMEDO.

Distance Latitude Longitude

Nos Description de l'enplacement ('une borne Sud Est

Sl'autre

Mn. o 0

I Sur la rive gauche de la rivi6re Kunene, h hau-
teur des chutes d'Oruahakana ...... 17 23 25,0 14 13 05,8

2 Sur le point le plus 6lev6 d'une chaine de
montagnes dirigdc du N. E. au S. 0..... .. 7.984,70 17 23 22,2 14 17 36,3

3 Sur une petite hauteur ..... .......... 8.649,78 17 23 22,3 14 22 29,4
4 5 1)........... 7.865,19 17 23 23,7 14 26 55,8
5 En terrain plat couvert d'arbres ......... ... 9.995,56 17 23 24,3 14 32 34,5
6 Dans une vaste d~pression, h proximit6 des

marais d'Omaramba Etaka. ......... ... 9.996,05 17 23 23,7 14 38 13,1
7 Dans la brousse ....... .............. 9.998,77 17 23 25,7 14 43 51,9
8 . .. . . .. . ............... 99 8,86 17 23 24,6 14 49 30,6
9 N ) ............... 9.997,69 17 23 23,7 14 55 09,1

10 . . ................ 9.998,36 17 23 23,6 15 00 47,9
I . .) ................ 9.994,42 17 23 23,7 15 o6 26,5

12 .) .) ............... 9.999,89 17 23 24,4 15 12 05,2

13 Dans une vaste plaine h 6oo m~tres au nord
du puits de Namarua .............. 9.997;70 17 23 25,0 15 17 43,8

14 Dans une plaine .... .............. ... 9.999,86 17 23 24,5 15 23 22,5
15 Dans la brousse .... .............. ... 9.999,76 17 23 23,9 15 29 01,2
16 A 1'est d'une petite plaine .......... ... 9.992,8o 17 23 23,7 15 34 39,8
17 Dans une plaine .... .............. ... 9.998,40 17 23 23,7 15 40 18,5
18 Dans une region habitue it proximit6 d'un

kraal indigene .... .............. ... 9.999,53 17 23 23,3 15 45 57,3
19 A 75 mbtres h 1'est de la route Namakunde-

Omafo ........ ................. 9.999,56 17 23 24,7 15 51 35,8
20 Dans une r6gion habitue ............. ... 9.999,64 17 23 23,6 15 57 14,5
21 Dans une brousse 6paisse .... .......... 993,93 17 23 23,7 16 02 53,1
22 Dans une r6gion habit6e, h 200 m~tres au nord

d'un kraal ..... ................ ... 9.991,14 17 23 24,5 16 o8 31,6
23 Dans la brousse .... .............. ... 9.999,66 17 23 24,2 16 14 10,4
24 . ............... 9.953,34 17 23 24,8 16 19 47,6
25 ) .............. 9.995,60 17 23 25,0 16 25 26,2
26 . .. ... .............. 9.997,89 17 23 25,8 16 31 04,9
27 . . . ............... 9.999,86 17 23 25,1 16 36 43,7
28 .)) ............ . 9.999,64 17 23 25,0 16 42 22,5
29 . .) .............. 9.999,60 17 23 24,5 16 48 01,3
30 .. . .. .. .............. 9.999,52 17 23 23,5 16 53 40,0

31 .) ) ............... 9.999,15 17 23 23,5 16 59 18,8

32 ) . ............... 9.999,83 17 23 23,7 17 04 57,6
33 .) ............... 9.998,85 17 23 23,7 17 10 36,3

N
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Distance Latitude Longitude

N°o Description de l'erplacement d'une borne Std Est
l'autre

in. 0 o

34 Dans la brousse .... .............. ... 9.999,55 17 23 23,9 17 16 I5,i
35 )) ) . ... ...... ... . 9.999,55 17 23 24,0 17 21 53,9
36 Dans une plaine parsem6e d'arbres ..... . 9.999,72 17 23 24,7 17 27 32,7
37 11 1).) ...... 9.999,52 17 23 24,9 17 33 11,4
38 Dans une brousse epaisse parsem6e de grands

arbres ....................... 9.999,32 17 23 24,7 17 38 50,2
39 Dans la brousse (grands arbrc) ......... ... 9.999,33 17 23 24,2 17 44 29,0
40 Danslabrousse .................... .. 9.999,50 17 23 23,8 17 50 07,7
41 Dans la brousse, a environ 5 kilomtres au

N. N. E. du puits de Bongolo ......... ... 9.999,35 '17 23 24,1 17 55 46,5
42 Dans une brousse 6paisse .... .......... 9.999,44 17 23 23,8 18 01 25,3
43 Dans une brousse clairsem6e .......... ... 9.999,60 17 23 23,9 18 07 04,0
44 Dans la brousse .... .............. ... 9.999,50 17 23 23,6 IS 12 42,8
45 En plaine .................... 9.999,78 17 23 23,1 I8 18 21,6
46 Dans une brousse clairsem6e, h un kilom6tre

l 'ouest de la plaine sur la rive ouest de la
rivire Okavango ................ .... 9.998,01 17 23 23,7 18 24 00,3

47 Sur une hauteur calcaire, h 240 m6tres h l'ouest
de la rive ouest de la rivi~re Okavango. . . 1.944,29 17 23 23,7 18 25 06,2

N. B. - Les latitudes ont 6t6 d6termin6es par des observations astronomiques pour toutes les
bornes, h l'exception des bornes No 17 et 47, oii les conditions atmosph6riques ont rendu
les observations astronomiques impossibles.

Les longitudes ont 6t6 d6termin6es par des observations astronomiques pour les
bornes I, 6, 26, 31, 36, 41 et 46, en m6me temps qu'au moyen de signaux horaires
radiot61~graphiques 6manant de Lafayette; pour les autres bornes, elles ont 6t
d6termin6es par voie g6od6sique.

Luis DE MENEZES LIAL. F. W. J. LE ROEX,

Jorge DE CASTILHO. ingdnieur du Cadastre de l'Etat.

Jos6 L. G. CANELHAS. W. B. VOLKMANN.
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ANNEXE 2 AU No 3

DESCRIPTION DE HUIT BORNES INTERMt DIAIRES tZTABLIES ENTRE LES BORNES
PRINCIPALES SUR LA LIGNE FRONTItRE

F. P. Courtney CLARKE.

A. G. LANDSBERG.

C. SEMEDO.

Distance de la Longitude
Borns Emplacement borne principale Est

pr6cdente

I m. 0

A Sur l'ancienne route Eunda-Otjimbumbi, entre les bornes
4 et 5 .............................. 3.597,34 14 28 57,7

B Sur l'ancienne route Eunda-Otjimbumbi, entre les bornes
5 et 6 ................................. 6.936,oo 14 36 29,4

C Sur la rive est de ]'omuramba Evale, entre les bornes 14 et 15 3.245,37 15 25 12,5
D Sur la route Namakunde-Omafo, entre les bornes 19 et 20 2.255,00 15 52 52,2
E Sur la route conduisant au poste de la mission de Ndimbo,

entre les bornes 19 et 20 .... .............. 6.500,00 15 55 i6,o
F Sur la rive ouest de l'omuramba Ehongwe, entre les bornes

25 et 26 ........ ...................... 5.769,oo 16 28 41,7
G Sur la rive est de l'omuramba Lavariongo, entre les bornes

30 et 31 ........ ...................... .... 5.265,70 16 56 38,4
H Sur la rive est de lomuramba Ombongola, entre les bornes

4 et 41 ........ ...................... 2.818,87 17 51 43,2

N. B. -Les bornes F et G sont des bornes 4 vis fournies par le Gouvernement du Sud-Ouest
Africain. Toutes les autres sont des bornes de b6ton, de la dimension d'un bidon a essence
d'une contenance de quatre gallons.

Luis DE MENEZES LIAL. F. W. J. LE ROEX,

Jorge DE CASTILHO. ingdnieur du Cadastre de l'Etat.

Jos6 L. G. CANELHAS. W. B. VOLKMANN.
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No. 2961. - BRITISH COMMONWEALTH MERCHANT SHIPPING
AGREEMENT. SIGNED AT LONDON, DECEMBER iO, 1931.

Texte officiel anglais communiqug Par le ministre des Aflaires trangres de l'Union Sud-Africaine.
L'enregistrement de cette convention a eu lieu le io mai 1932.

His MAJESTY'S GOVERNMENTS IN THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND, CANADA, THE COMMONWEALTH OF AUSTRALIA, NEW ZEALAND, THE UNION OF SOUTH
AFRICA, THE IRISH FREE STATE AND NEWFOUNDLAND, having considered the report of the Conference
on the Operation of Dominion Legislation and Merchant Shipping Legislation, 1929, undertake
to propose any necessary legislation and take such other steps as may be required for the purpose
of giving full effect to the provisions of the present Agreement with regard to Merchant Shipping.

Part I. Common Status.

Part II. Standards of Safety.
Part III. Extra-territorial Operation of Laws.

Part IV. Equal Treatment.
Part V. Ships' Articles, Internal Discipline, and Engagement and Discharge of Seamen.
Part VI. Certificates of Officers.

Part VII. Shipping Enquiries.
Part VIII. Relief and Repatriation of Seamen ; Wages and Effects of deceased Seamen.

Part IX. Offences on Board Ship.

Part X. General.

Article I.

In this Agreement, unless the context otherwise requires, the following expression has the
meaning hereby assigned to it, that is to say :

" Part of the Commonwealth " means any Part of the British Commonwealth of
Nations the Government of which is a party to this Agreement.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 2961. - CONVENTION RELATIVE A LA MARINE MARCHANDE
DU COMMONWEALTH BRITANNIQUE. SIGNtE A LONDRES, LE
io DtCEMBRE 1931.

English official text communicated by the Minister for External A fairs o/ the Union of South A/rica.
The registration ol this Conveintion took place May IO, 1932.

LES GOUVERNEMENTS DE SA MAJEST1t DANS LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD, LE CANADA, LE COMMONWEALTH D'AUSTRALIE, LA NOUVELLE-ZtLANDE,
L'UNION SUD-AFRICAINE, L'ETAT LIBRE D'IRLANDE ET TERRE-NEUVE, ayant pris connaissance
du rapport de la Conference de 1929 sur le fonctionnement des lois des dominions et des lois relatives
h la marine de commerce, s'engagent h presenter tous les projets de lois n6cessaires et h prendre
toutes autres mesures utiles aux fins de donner plein effet aux dispositions de la pr6sente convention
relative h la marine marchande.

Partie I.
Partie II.
Partie III.
Partie IV.
Partie V.
Partie VI.
Partie VII.

R6gime commun.
R~gles de s6curit6.
Application exterritoriale des lois.
Egalit6 de traitement.
R61es d'6quipage, discipline bord, engagement et cong~diement des gens de mer.
Certificats des ofliciers.
Enqu~tes en mati~re de navigation.

Partie VIII. Secours aux gens de mer, rapatriement des gens de mer ; loyers et effets des
gens de mer d~c~d6s.

Partie IX. D6lits k bord.
Partie X. Dispositions g~n~rales.

Article premier.

Dans la pr~sente convention, sauf si le contexte exige une interpretation diff~rente, l'expression
ci-apr~s a le sens qui lui est donn6 par la pr~sente convention, h savoir :

Par, partie du Commonwealth )) on entend une partie quelconque du Commonwealth
britannique des nations dont le Gouvernement est Partie h la pr6sente convention.

T Translated by the Secretariat of the Leagueof Nations, for information.N Traduit par le Secr6tariat de la Sociftr desNations, & titre d'information.
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PART I.

COMMON STATUS.

COMMON QUALIFICATIONS.

Article 2.

i. No ship shall be registered in any port within the British Commonwealth so as to acquire
the status and recognition mentioned in paragraph (2) of this Article unless it is owned wholly
by persons of the following description, namely :

(a) Persons recognised by law throughout the British Commonwealth of Nations
as having the status of natural born British subjects

(b) Persons naturalised by or in pursuance of the law of some part of the British
Commonwealth ;

(c) Persons made denizens by letters of denization ; and
(d) Bodies corporate established under and subject to the law of some part of the

British Commonwealth and having their principal place of business within the British
Commonwealth.

2. Every ship so owned and duly registered within the British Commonwealth shall possess
a common status for all purposes and shall be entitled to the recognition usually accorded to British
ships.

REGISTRY.

Article 3.

The laws, regulations, forms and procedure relating to the matters following, that is to say
Obligation to Register
Certificate of Registry
Transfer and Transmissions
Mortgages ;
Certificates of Mortgage and Sale
Name of Ship ;
Registry of Alterations, Registry Anew, and Transfer of Registry

Incapacitated Persons ;
Trusts and Equitable Rights
Liability of Beneficial Owner
Managing Owner ;
Declarations, Inspection of Register and Fees
Returns, Evidence and Forms ;
Forgery and False Declarations;
Measurement of Ship and Tonnage

shall be substantially the same throughout the British Commonwealth and so far as possible
be based on Part I of the Merchant Shipping Act, 1894.

Article 4.

In order that there may be a complete list of ships registered in all parts of the British Common-
wealth for statistical purposes, particulars (such as the name of the ship, the registered number,

N, 2961
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PREMItRE PARTIE

REGIME COMMUN.

CONDITIONS COMMUNES.

Article 2.

I. Aucun navire ne.pourra 6tre immatricul6 dans un port situ6 dans les limites du Common-
wealth britannique en vue de b~n6ficier d'un r6gime et des avantages dont il est fait mention au
paragraphe 2 du present article s'il n'est la propri~t6 pleine et enti~re de personnes remplissant les
conditions ci-apr~s :

a) Personnes reconnues par la loi dans toute l'6tendue du Commonwealth britannique
des nations comme ayant la qualit6 de sujet britannique de naissance.

b) Personnes naturalis~es par ou en vertu de la loi d'une partie quelconque du
Commonwealth britannique.

c) Personnes sp~cialement naturalis~es par lettres de naturalisation (denization).
d) Personnes morales 6tablies conformdment aux lois d'une partie quelconque du

Commonwealth britannique et assujetties h ces lois, dont le centre principal d'affaires
est situ6 dans les limites du Commonwealth britannique.

2. Tous les navires dont le propritaire remplit ces conditions et qui auront 6t6 daiment imma-
tricul~s dans les limites du Commonwealth britannique, jouiront d'un regime commun h toutes
fins utiles et des avantages gdn~ralement reconnus aux navires britanniques.

IMMATIRICULATION.

Article 3.

Les lois, r~glements, formalit6s et procedures relatifs aux mati~res suivantes, h savoir
Immatriculation obligatoire,
Certificats d'immatriculation,
Transfert et mutations,
Hypothques,
Certificats d'hypoth6que et de vente,
Nom du navire,
Immatriculation des modifications, nouvelle immatriculation et transfert d'immatri-

culation,
Personnes incapables,
, Trusts, et , equitable rights ,

Responsabilit6 de l'usufruitier,
Armateur g~rant,
Ddelarations, inspection du registre d'immatriculations et droits h payer,
Relev~s, preuves et formulaires,
Faux et fausses ddclarations,
Mesurage du navire et tonnage,

seront, quant au fond, identiques dans toute l'6tendue du Commonwealth britannique et
auront pour base, autant que possible, la partie I de la loi de 1894 sur la marine marchande.

Article 4.

Afin de constituer une liste complete des navires immatriculds dans toutes les parties du
Commonwealth britannique aux fins de la statistique, les renseignements (tels que nom du navire,
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the port to which she belongs, the name of the registered owner, and the tonnage) relating to all
ships registered at their ports, will be forwarded by the Administration of each Part of the Common-
wealth at convenient intervals to the Registrar General of Shipping and Seamen in London. Copies
of the complete list shall be forwarded annually to the Administration of each Part of the
Commonwealth.

NATIONAL COLOURS.

A rticle 5.

It being recognised that the proper national colours for all ships registered in any Part of the
Commonwealth shall be such as may be determined by the Government of that Part, each Part of
the Commonwealth undertakes to prohibit under penalty (a) the use by ships registered in that
Part of any national colours other than those determined for those ships ; (b) the hoisting on
board any ship registered in that Part of colours proper to a ship of war or resembling any of these
colours, without proper warrant.

PART II.

STANDARDS OF SAFETY.

Article 6.

While each Part of the Commonwealth will from time to time determine the standards with
which its ships shall be required to comply in all matters relating to safety, every endeavour will
be made to preserve uniformity and to maintain the standards at present in force.

Article 7.

Each Government which proposes to make an alteration of substance in these standards will
give as long notice as practicable to the other Governments of the proposed alteration and of the
reasons for it.

Article 8.

Subject to the provisions of Part IV, nothing in this Agreement affects the right of each Part to
apply to any ship trading to its ports its regulations regarding the safety of ships, their crews and
passengers, except in so far as the ship complies with regulations accepted by the Part as equivalent
to its own regulations.

PART III.

EXTRA-TERRITORIAL OPERATION OF LAWS.

Article 9.

Save as otherwise specially provided in this Agreement, the law relating to merchant shipping
in force in one Part of the Commonwealth shall not be made to apply with extra-territorial effect

N' 2961
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num~ro d'immatriculation, port d'attache, nor du propri~taire immatricul6 et tonnage) relatifs
h tous les navires enregistr6s dans les ports du Commonwealth britannique seront transmis pdriodi-
quement par les soins de l'administration de chaque partie du Commonwealth au Directeur g~n~ral
du Service d'immatriculation des Navires et des Gens de mer, h Londres (Registrar General of
Shipping and Seamen in London). Des copies de cette liste complte seront communiquees
annuellement h l'administration de chacune des parties du Commonwealth.

PAVILLONS NATIONAUX.

Article 5.

Etant admis que le pavillon national appropri6 pour tous les navires enregistrds dans une
partie quelconque du Commonwealth devra 8tre du module prescrit par le gouvernement de ladite
partie, chaque partie du Commonwealth convient d'interdire et de punir : a) l'usage par des navires
immatricuis dans ladite partie de tous pavillons nationaux autres que ceux qui ont 6t6 prescrits
pour ces navires, b) le fait de hisser h bord de tout navire immatricul6 dans ladite partie des
pavillons de la marine de guerre ou des pavilions y ressemblant, l moins d'y 6tre dament autoris6.

PARTIE II

RiGLES DE SECURITIE.

Article 6.

Bien que chaque partie du Commonwealth soit libre de fixer de temps h autre les r~gles
auxquelles devront se conformer les navires lui appartenant en tout ce qui touche h la s~curit6,
on s'efforcera, dans toute la mesure du possible, de maintenir l'uniformit6 ainsi que les r~gles
actuellement en vigueur.

Article 7.

Tout gouvernement qui se propose de modifier ces r~gles quant au fond devra aviser les autres
gouvernements aussi longtemps que possible h l'avance de la modification envisagde, ainsi que des
motifs de cette modification.

Article 8.

Sous reserve des dispositions de la partie IV, aucune disposition de la pr6sente convention
n'affectera le droit, pour chaque partie, d'appliquer ht un navire faisant du commerce avec ses ports
ses propres r~glements concernant la sdcurit6 des navires, des 6quipages et des passagers, sauf dans
la mesure ohi ces navires se conforment h des dispositions reconnues par ladite partie comme
dquivalentes aux siennes propres.

PARTIE III

APPLICATION EXTERRITORIALE DES LOIS.

Article 9.
Sauf disposition contraire expressdment stipulde dans la pr6sente convention, la loi relative

h la marine marchande en vigueur dans une partie du Commonwealth ne sera pas rendue applicable,
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to ships registered in another Part unless the consent of that other Part of the Commonwealth
has been previously obtained.

Provided that nothing contained in this Article shall be deemed to restrict the power
of each Part of the Commonwealth to regulate the coasting trade, sea fisheries and fishing
industry of that Part.

PART IV.

EQUAL TREATMENT.

Article io.

Each Part of the British Commonwealth agrees to grant access to its ports to all ships registered
in the British Commonwealth on equal terms and undertakes that no laws or regulations relating
to seagoing ships at any time in force in that Part shall apply more favourably to ships registered
in that Part, or to the ships of any foreign country, than they apply to any ship registered in any
other Part of the Commonwealth.

Article ii,

While each Part of the British Commonwealth may regulate its own coasting trade, it is agreed
that any laws or regulations from time to time in force for that purpose shall treat all ships registered
in the British Commonwealth in exactly the same manner as ships registered in that Part, and not
less favourably in any respect than ships of any foreign country.

A ricle I2.

Nothing in the present Agreement shall be deemed.:
(i) To derogate from the right of every Part of the Commonwealth to impose

customs tariff duties on ships built outside that Part ; or
(ii) To restrict the right of the Government of each Part of the Commonwealth

to give financial assistance to ships registered in that Part or its right to regulate the
sea fisheries of that Part.

PART V.

SHIPS' ARTICLES.

INTERNAL DISCIPLINE AND ENGAGEMENT AND DISCHARGE OF SEAMEN.

Article 13.

The form and contents of ships' articles if first opened in a Part of the Commonwealth, shall
be those prescribed by the law of that Part, and if first opened elsewhere than within the British
Commonwealth, shall be those prescribed by the law of the Part in which the ship is registered.
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avec effet exterritorial, aux navires immatriculds dans une autre partie, sauf avec le consentement
pr~alable de cette autre partie du Commonwealth.

Toutefois, aucune disposition du present article ne pourra 6tre considdr~e comme
restreignant le droit, pour chaque partie du Commonwealth, de r~glementer le commerce
de cabotage, les p~cheries maritimes et l'industrie de la pche de ladite partie.

PARTIE IV

EGALITt DE TRAITEMENT.

Article io.

Chaque partie du Commonwealth britannique accepte d'ouvrir ses ports h tous les navires
immatricul~s dans le Commonwealth britannique aux mmes conditions, et convient qu'aucune
loi et aucun r~glement relatifs aux navires de haute mer en vigueur h un moment quelconque dans
ladite partie ne seront appliques plus favorablement aux navires immatriculds dans ladite partie
ou h ceux d'un pays 6tranger quelconque qu'aux navires immatriculs dans une autre partie du
Commonwealth.

Article ii.

Bien que chaque partie du Commonwealth britannique soit libre de r~glementer son propre
commerce de cabotage, il est convenu que toutes les lois ou tous les r~glements pertinents en vigueur
traiteront tous les navires immatriculs dans le Commonwealth britannique exactement de la
m~me mani~re que les navires immatriculs dans ladite partie et jamais moins favorablement, h
tous 6gards que les navires d'un pays etranger.

Article 12.

Aucune disposition de la pr6sente convention ne sera consid6rde
i) Comme constituant une derogation au droit, pour chaque partie du Common-

wealth, d'imposer des droits de douane aux navires construits hors de cette partie, ou
ii) Comme restreignant le droit, pour le Gouvernement de chaque partie du Common-

wealth, de subventionner les navires immatriculds dans ladite partie ou de rdglementer
les pcheries maritimes de la dite partie.

PARTIE V

R6LES D'fQUIPAGE.

DISCIPLINE INTt-RIEURE. ENGAGEMENT ET CONGDIEMENT DES GENS DE MER.

Article 13.

Les r6les d'6quipage, s'ils sont primitivement ouverts dans une partie du Commonwealth,
seront de la forme et de la teneur prescrites par la l6gislation de ladite partie, et s'ils sont primiti-
vement ouverts ailleurs que dans les limites du Commonwealth britannique, seront de la forme et
de la teneur prescrites par la legislation de la partie dans laquelle le navire est immatricul6.
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Article 14.

The powers and duties with respect to discipline on board a ship registered within the British
Commonwealth shall, in so far as they are not derived from the ships' articles, be those made and
provided by the laws and regulations in force in the Part of the Commonwealth in which the ship
is registered.

Provided that if and so long as a ship, registered in one Part of the Commonwealth,
is engaged wholly or mainly in the coasting trade of another Part, the powers and duties
with respect to such discipline may be those made and provided by the laws and
regulations in force in that other Part.

Provided also that in the case of a ship which is trading from a Part of the
Commonwealth in which the principal place of business of her owners is situated, and not
trading to the Part of the Commonwealth in which she is registered, the powers and duties
with respect to such discipline may be those made and provided by the laws and
regulations in force in the former Part.

Article 15.

Provision shall be made by law in each Part of the Commonwealth that whenever a seaman
or apprentice deserts in that Part from a ship registered in another Part, any Court exercising
summary jurisdiction in the Part in which the seaman or apprentice has deserted, and any Justice
or Officer of such Court shall, on the application of the master of the ship, aid in apprehending
the deserter, and, for that purpose may, on information given on oath, issue a warrant for his
apprehension, and on proof of the desertion, order him to be conveyed on board his ship or delivered
to the master or mate of his ship, or to the owner of the ship or his agent, to be so conveyed.

PART VI.

CERTIFICATES OF OFFICERS.

Article 16.

The standards of qualification to be required of applicants for certificates of competency and
of service shall so far as possible be equal and alike throughout the British Commonwealth, and
shall not be lower than those at present established.

Article 17.

Subject to any special provisions that may be made by any Part of the Commonwealth as to
the qualifications to be required of officers on ships engaged in its coasting trade, a valid certificate
of competency or service granted by one Part of the Commonweath will be recognised throughout
the British Commonwealth as indicating that the holder is duly qualified accordingly when serving
on board any ship registered in that Part.
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Article 14.

Les pouvoirs et obligations en matire de discipline 4 bord d'un navire immatriculM dans les
limites du Commonwealth britannique seront, dans la mesure oi ils ne dcoulent pas du r6le
d'6quipage, identiques h ceux qui sont sp~cifi~s et pr~vus par les lois et r~glements en vigueur dans
la partie du Commonwealth oh ledit navire est immatriculd.

Toutefois, tant qu'un navire immatricul6 dans une partie du Commonwealth
est affect6 totalement ou en partie au commerce de cabotage dans une autre partie du
Commonwealth, lesdits pouvoirs et obligations en mati~re de discipline pourront 8tre ceux
qui sont spdcifids et pr~vus par les lois et r~glements en vigueur dans cette autre partie.

De m~me, dans le cas d'un navire affect6 h un service ayant pour point de d6part
uue partie du Commonwealth dans laquelle est situ6 le principal centre d'affaires de ses
armateurs et n'ayant pas pour destination la partie du Commonwealth dans laquelle il est
immatricul6, lesdits pouvoirs et obligations en mati6re de discipline pourront 6tre ceux qui
sont sp~cifis et prdvus par les lois et r~glements en vigueur de la premiere de ces parties.

Article 15.

Les lois de chaque partie du Commonwealth comprendront une disposition stipulant que
lorsqu'un marin ou un novice d~serte dans ladite partie un navire immatricuM dans une autre partie,
tout tribunal exergant une juridiction sommaire dans la partie oil ledit main ou novice a d~sert6,
et tout juge ou magistrat de ce tribunal, pourra, sur demande prsentde par le capitaine du navire,
aider h arrfter le d~serteur et, h cette fin, sur plainte porte sous serment, d~livrer un mandat
d'arr&t. I1 pourra 6galement, si la preuve de la dsertion est faite, ordonner que ce main ou ce novice
soit conduit sous escorte h bord du navire auquel il appartient, livr6 au capitaine ou au second du
navire, ou encore h l'armateur ou h l'agent de l'armateur, pour 6tre conduit sous escorte h bord.

PARTIE VI

CERTIFICATS DES OFFICIERS.

Article 16.

Les r~gles relatives aux conditions h remplir par les postulants h des certificats de capacit6
et de service seront, autant que possible, les m~mes dans toute l'6tendue du Commonwealth
britannique et elles ne pourront 6tre moins rigoureuses que celles qui sont actuellement en vigueur.

Article 17.

Sous r6serve de toutes les dispositions spdciales qui pourront 6tre prises par une partie quel-
conque du Commonwealth quant aux conditions h remplir pour les officiers des navires affect~s
au commerce du cabotage de ladite partie, tout certificat de capacit6 ou de service valable, ddlivr6
par l'une des parties du Commonwealth, sera reconnu dans toute l'6tendue du Commonwealth
britannique comme attestant que le d~tenteur de ce certificat est dfiment qualifi6 de ce fait pour
servir h bord de Fun quelconque des navires immatricul6s dans ladite partie.
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PART VII.

SHIPPING ENQUIRIES.

Article 18.

The Government of each Part of the Commonwealth agrees to assist the Governments of the
other Parts by providing for officers to hold preliminary enquiries (including the taking of depo-
sitions) into casualties to ships registered in such other Parts.

Article 19.

No Government of any Part of the Commonwealth will cause a formal investigation to be
held into a casualty occurring to a ship registered in another Part save at the request or with the
consent of the Government of that Part in which the ship is registered.

Provided that this restriction shall not apply when a casualty occurs on or near
the coasts of a Part of the Commonwealth or whilst the ship is wholly engaged in the
coasting trade of a Part of the Commonwealth.

Article 20.

In all Parts of the Commonwealth the laws and regulations relating to the matters following,
namely :

Constitution of Courts having jurisdiction to hold formal investigations;
Holding of such Courts with the assistance of Assessors ;
Classification of Assessors according to their qualifications
Selection of Assessors according to the nature of the questions to be raised
Notice of investigation and the service thereof ;
Opportunity to be given to any person whose conduct may be impugned of making a defence

Procedure on the hearing
Rehearings and Appeals;

shall be, so far as possible, alike, and shall be based upon the provisions relating to formal
investigations contained in Part VI of the Merchant Shipping Act, 1894, and the Shipping Casualties
and Appeals and Rehearings Rules, 1923, made pursuant thereto.

Provided that :
(i) The Administration of that Part of the Commonwealth in which a formal inves-

tigation is held shall alone be competent to order a rehearing thereof ;
(2) An appeal from a decision of a Court of formal investigation shall lie to a Court

in the Part of the Commonwealth in which the formal investigation was held and that
Court shall be similar in. its constitution and jurisdiction to a Divisional Court of Admiralty
in England;

(3) A Court of formal investigation shall be empowered to cancel or suspend a certi-
ficate of competency or service granted by the Administration of another Part of the
Commonwealth so only as to effect its validity within the jurisdiction of the Part in which
the investigation is held, but the Administration by which the certificate was granted may
adopt such cancellation or suspension.
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PARTIE VII

ENQUPTES MARITIMES.

Article 18.

Le Gouvernement de chaque partie du Commonwealth convient de prater assistance au Gouver-
nement des autres parties en d~signant h cet effet des fonctionnaires charg~s de proc~der h des
enqutes pr4liminaires (y compris l'audition des t~moins sur les accidents survenus l des navires
immatricul~s dans lesdites autres parties).

Article 19.

Aucun gouvemement d'une partie quelconque du Commonwealth ne pourra faire ouvrir une
enquite officielle sur un accident survenu h un navire immatricul6 dans une autre partie, sauf h la
demande ou avec le consentement du gouvernement de la partie dans laquelle le navire est
immatricul6.

Toutefois, cette restriction ne s'appliquera pas en cas d'accident survenu sur le
littoral ou h proximit6 du littoral d'une partie du Commonwealth ou lorsque le navire est
exclusivemefit affect6 au commerce de cabotage d'une partie du Commonwealth.

Atticle 20.

Dans toutes les parties du Commonwealth, les lois et r~glements relatifs aux mati~res suivantes
hi savoir :

Constitution de tribunaux ayant comp~tence pour proc~der h des enquites officielles
Audience de ces tribunaux avec le concours d'assesseurs
Classification des assesseurs d'apr~s leur sp~cialit6 ;
Choix des assesseurs d'apr~s la nature des questions soulev6es
Exploit d'enqu~te et signification de cet exploit ;
Facult6 offerte h toute personne dont la conduite peut 6tre mise en cause de presenter sa

defense.
Proc~dure d'audience;
Reprises et appels ;

seront, autant que possible, les m~mes et auront pour base les clauses relatives aux enqutes
officielles qui figurent dans la partie VI de la loi de 1894 sur la marine marchande et dans le Rglement
de 1923 sur les sinistres maritimes, les appels et les renvois 6tablis en application de cette loi.

Toutefois,
i o L'administration de la partie du Commonwealth dans laquelle il est proc~d6 h une

enquite officielle sera seule comptente pour ordonner une reprise de l'enqu~te.
20 I1 pourra ktre interjet6 appel d'une d~cision d'un tribunal d'enqu~te officielle

par-devant un tribunal de la partie du Commonwealth dans laquelle 1'enqu~te officielle
a 6t6 effectue ; ce tribunal aura la m~me constitution et la mme comp~tence qu'une
((Divisional Court of Admiralty)) en Angleterre.

30 Tout tribunal d'enqufte officielle aura le droit d'annuler ou de suspendre tempo-
rairement le certificat de capacit6 ou de service d6livr6 par l'administration d'une autre
partie du Commonwealth, mais exclusivement en vue d'en infirmer la validit6 dans le
ressort de la partie ohi se tient l'enqute. Nanmoins, l'administration qui a d41ivr6 le
certificat pourra sanctionner cette annulation ou cette suspension.
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Article 21.

Provisions shall be in force in each Part of the Commonwealth similar, so far as possible, to
those contained in Part VI of the Merchant Shipping Act, 1894, relating to the special enquiry
that may be held when there is reason to believe that any master, mate, or certificated engineer
is from incompetency or misconduct unfit to discharge his duties.

Provided that the power of a Court holding such enquiry to cancel or suspend a
certificate of competency or service granted by a Part of the Commonwealth other
than that in which the enquiry is held shall be similar to the power of a Court of formal
investigation under the last preceding Article.

PART VIII.

RELIEF AND REPATRIATION OF SEAMEN.

WAGES AND EFFECTS OF DECEASED SEAMEN.

Article 22.

A scheme shall be drawn up to which each Part of the Commonwealth shall give legislative
effect, under which provision shall be made :

(a) For the relief and repatriation of seamen belonging to any Part of the Common-
wealth who may be found in distress or left behind in any other Part or in places abroad,
and for defraying the expenses ;

(b) For payment of the expenses of medical attendance, maintenance, burial and
repatriation in case of injury or illness of seamen ;

(c) For dealing with the effects and wages of seamen who are left behind or die in
a port outside the Part of the Commonwealth to which they belong ;

(d) For the recovery from the owner of the ship in proper cases for any expenses
incurred by the Administration of any Part of the Commonwealth in the matters referred
to in paragraphs (a) and (b).

PART IX.

OFFENCES ON BOARD SHIP.

Article 23.

Reciprocal arrangements shall be made for conferring jurisdiction on the lines of Section 686
of the Merchant Shipping Act, 1894, with respect to offences committed on board ships registered
in any Part of the Commonwealth.

PART X.

GENERAL.

Article 24.

The present Agreement shall come into operation on the tenth day of December, 1931, and
shall continue in full force for a period of five years and thereafter until the Government of any
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Article 21.

I1 sera pris dans chaque partie du Commonwealth des dispositions analogues autant que possible
h celles qui figurent dans la partie VI de la loi de 1894 sur la marine marchande, au sujet de l'enqu~te
sp~ciale h laquelle il est loisible de proc~der lorsqu'on a lieu de croire qu'un capitaine, un second ou
un m~canicien brevet6 ne peut, pour motif d'incapacit6 ou d'inconduite, remplir les fonctions qui
lui incombent.

Toutefois, le droit pour un tribunal qui proc~de h une enqu~te de ce genre
d'annuler ou de suspendre un certificat de capacit6 ou de service d6livr6 par une partie
du Commonwealth autre que celle dans laquelle a lieu l'enqu~te sera le m~me que celui qui
appartient h un tribunal d'enqu~te officielle conform~ment au dernier article ci-dessus.

PARTIE VIII

SECOURS AUX GENS DE MER ET RAPATRIEMENT DES GENS DE MER.

SALAIRES ET EFFETS DES GENS DE MER D]CtDItS.

Article 22.

I sera 6tabli un plan que chaque partie du Commonwealth mettra h exdcution par les voies
16gislatives et aux termes duquel des dispositions seront prises :

a) Pour secourir et rapatrier les gens de mer ressortissant h l'une des parties du
Commonwealth et trouv~s sans ressources ou abandonn6s dans une autre partie du
Commonwealth ou h l'6tranger, et pour subvenir h ces d~penses ;

b) Pour r~gler les frais des soins mddicaux, d'entretien, de s~pulture et de
rapatriement des gens de mer en cas d'accident ou de maladie ;

c) Pour disposer des effets et des loyers des gens de mer abandonn6s ou d~c~d~s
dans un port situ6 hors de la partie du Commonwealth h laquelle ils ressortissent ;

d) Pour recouvrer, sur 1'armateur du navire, s'il y a lieu, les d6penses encourues
par l'administration d'une partie quelconque du Commonwealth dans les cas mentionnds
aux paragraphes a) et b).

PARTIE IX

DtLITS A BORD.

Article 23.

I1 sera pris de part et d'autre des arrangements r~ciproques destins I conf~rer une competence
analogue h celle qui est pr~vue l'article 686 de la loi de 1894 sur la marine de commerce en matire
de dWlits commis A bord de navires immatricul6s dans une partie quelconque du Commonwealth.

PARTIE X

DISPOSITIONS GANItRALES.

Article 24.
La pr~sente convention entrera en vigueur le dix d~cembre 1931 et restera en vigueur pendant

une p~riode de cinq ans et, par la suite, jusqu'k ce que le gouvernement de l'une quelconque des
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Part of the Commonwealth gives notice of intention to withdraw therefrom or from any Article
thereof. A notice of withdrawal, if sent to the Governments of every other Part of the Common-
wealth, shall take effect as regards the Part giving the notice to the extent therein specified at the
expiration of twelve months from the date of its despatch, but shall not otherwise affect the
continuance in full force of the present Agreement.

Article 25.

The present Agreement may be varied at any time during the continuance thereof by common
accord. Proposals for variation shall be sent by the Government of the Part proposing the variation,
to the Government of the United Kingdom, to be circulated to the Governments of the other Parts
of the Commonwealth, who will consider the proposals and endeavour to agree upon the acceptance
of the variation with or without amendment. If a common accord is reached with respect to any
proposed variation the present Agreement shall be varied accordingly.

Article 26.

A conference to consider any matter the subject of the present Agreement or any other matter
relating to Merchant Shipping which the Government of any Part of the Commonwealth considers
to be of common interest, may be called at any time at the instance of the Governments of any
three Parts of the Commonwealth.

Article 27.

This Agreement shall apply to all territories administered under the authority of the Govern-
ment of any Part of the Commonwealth and to ships registered there, or in any foreign port of
registry, and fulfilling the requirements as to ownership set out in Article 2 (i).

Signed at London this tenth day of December, 1931.

On behalf of:

His Majesty's

His Majesty's

His Majesty's

His Majesty's

His Majesty's

His Majesty's

His Majesty's

Government in the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

J. H. THOMAS.

Government in Canada :
G. H. FERGUSON.

Government in the Commonwealth o/ Australia
Granville RYRIE.

Government in New Zeeland :
T. M. WILFORD.

Government in the Union of South A/rica
C. T. TE WATER.

Government in the Irish Free State
John W. DULANTY.

Government in Newfoundland:
MORRIS.

Certified a true copy
H. D. J. Bodenstein,

Secretary for External Affairs.
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parties du Commonwealth notifie son intention de la d~noncer ou d'en d~noncer un des articles.
La notification de d~ponciation, si elle est adress~e aux gouvernements de toutes les autres parties
du Commonwealth, prendra effet, en ce qui concerne la partie notifiante et quant an point specifi6,
h l'expiration d'un d~lai de douze mois h partir de la date de la notification, mais les autres
dispositions de la pr~sente convention ne cesseront pas d'avoir plein effet.

Article 25.

Tant qu'elle demeurera valide, la prdsente convention pourra 6tre modifi~e en tout temps
d'un commun accord. Les propositions de modification seront adress6es par le gouvernement de la
partie qui les propose au Gouvernement du Royaume-Uni, qui les communiquera aux gouver-
nements des autres parties du Commonwealth ; celles-ci 6tudieront ces propositions et s'efforceront
de se mettre d'accord pour accepter cette modification avec ou sans amendement. Si l'on aboutit

une entente unanime sur une modification propos~e, le pr6sent accord sera modifi6 en consequence.

Article 26.

A la demande des gouvernements de trois parties quelconques du Commonwealth, une Conf6-
rence pourra 6tre convoqude en tout temps pour examiner toute mati&e faisant l'objet de la
pr~sente convention ou toute autre mati~re concernant la marine marchande que le gouvernement
d'une partie quelconque du Commonwealth estimerait 6tre d'int~r~t g~n~ral.

Article 27.

Le prdsent accord s'appliquera h tous les territoires administr6s sous l'autorit6 du gouvernement
de l'une quelconque des parties du Commonwealth et aux navires immatricul6s dans ces parties
du Commonwealth ou dans un port d'attache 6tranger et dont les propri6taires remplissent les
conditions stipul~es h l'article 2 (I).

Sign6 hL Londres, le dix d~cembre 1931.

Au nor du:

Gouvernement de Sa

Gouvernement de Sa

Gouvernement de Sa

Gouvernement de Sa

Gouvernement de Sa

Gouvernement de Sa

Majestd dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord:

J. H. THOMAS.

Majestd au Canada :
G. H. FERGUSON.

Majestd dans le Commonwealth d'Australie:
Granville RYRIE.

Majestd en Nouvelle-Zdlande:
T. M. WILFORD.

Majestd dans 1'Union Sud-Africaine:
C. T. TE WATER.

Majest dans l'Etat libre d'Irlande:
John W. DULANTY.

Gouvernement de Sa Majestd a Terre-Neuve
MORRIS.
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NO 2962. - CONVENTION I CONSULAIRE ENTRE LE
D'ITALIE ET LA RtPUBLIQUE TURQUE. SIGNEE A
9 SEPTEMBRE 1929.

ROYAUME
ROME, LE

Texte officiel /ranpais communiqud par le ministre des Aflaires dtrang~res d'Italie. L'enregistrement de
cette convention a eu lieu le ii mai 1932.

SA MAJESTt LE RoI D'ITALIE et LE PR1PSIDENT DE LA RfPUBLIQUE TURQUE, d6sireux d'6tablir
les rapports consulaires entre les deux pays sur la base du droit international g~ndral et du principe
de la r~ciprocit6 et de dterminer, dans ce but, les r~gles de l'admission rciproque des fonctionnaires
consulaires, les privileges et immunit6s dont ils jouissent, ainsi que leurs attributions, ont r6solu de
conclure une convention consulaire et ont, h cet effet, nomm6 pour leurs pl nipotentiaires

SA MAJESTt LE RoI D'ITALIE:

Son Excellence BENITO MUSSOLINI, chef du gouvemement, premier ministre secr6taire
d'Etat, ministre secr~taire d'Etat pour les Affaires 6trangres

LE PR1tSIDENT DE LA RPUBLIQUE TURQUE:

Son Excellence SUAD Bey, son ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire pros Sa
Majest6 le Roi d'Italie

Lesquels, ayant v~rifi6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus
de ce qui suit

CHAPITRE PREMIER

FONCTIONNAIRES CONSULAIRES.

Article premier.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage . recevoir dans les ports, villes et localit6s
situ~s sur son territoire des consuls g6n6raux, consuls et vice-consuls de l'autre partie. Ces
fonctionmaires pourront 6tre de carri&e ou honoraires.

Les agents honoraires des diff~rents grades sus6nonc~s devront 6tre choisis parmi les sujets
des Hautes Parties contractantes. Au cas oii ces agents honoraires appartiendraient A la natioralit6
du pays ofi ils doivent exercer leurs fonctions, on devra avant leur nomination obtenir par la voie
diplomatique l'assentiment du gouvernement dont ils sont les sujets.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Angora, le 13 avril 1932.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2962. - CONSULAR CONVENTION 2 BETWEEN THE KINGDOM
OF ITALY AND THE TURKISH REPUBLIC. SIGNED AT ROME,
SEPTEMBER 9, 1929.

French official text communicated by the Italian Minister for Foreign Afairs. The registration of
this Convention took place May II, 1932.

His MAJESTY THE KING OF ITALY, and THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC, being
desirous of establishing consular relations between the two countries on the basis of general
international law and the principle of reciprocity, and of determining for this purpose the rules
for the reciprocal admission of Consular officials, and the privileges and immunities they enjoy,
together with their powers, have resolved to conclude a Consular Convention and have for this
purpose appointed as their Plenipotentiaries

His MAJESTY THE KING OF ITALY .:

His Excellency Benito MUSSOLINI, Head of the Government, Prime Minister and Secretary
of State, Secretary of State for Foreign Affairs

THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC:

His Excellency SUAD Bey, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary to His Majesty
the King of Italy ;

Who, having verified their full powers, found in good and due form, have agreed as follows:

SECTION I.

.CONSULAR OFFICIALS.

Article I.

Each of the High Contracting Parties agrees to receive Consuls-General, Consuls and Vice-
Consuls of the other Party in the ports, towns and places situate within its territory. The said
officials may be officials de carridre or honorary officials.

The honorary agents of the various above-mentioned ranks must be chosen from the subjects
of the High Contracting Parties. In the event of these honorary agents being nationals of the
country where they are to exercise their functions, the consent of the Government of which they
are subjects must be obtained through the diplomatic channel before their nomination.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, k titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Angora, April 13, 1932.
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Chacune des Hautes Parties contractantes se r~serve le droit de ne pas permettre l'6tablisse-
ment de consulats dans certaines localit~s ou portions de son territoire. Cette reserve, cependant,
ne serait applicable 1'une d'elles sans l'6tre, 6galement, A tous les autres Etats.

Article 2.

Les consuls g6n6raux, consuls et vice-consuls, pr~senteront leurs provisions et seront rcipro-
quement admis et reconrmus selon les r~gles et formalit~s 6tablies dans l'Etat de leur r6sidence.

L'6tendue de chaque circonscription consulaire sera fix~e par la partie qui aura nomm6 les
fonctionnaires susilndiqu~s et sera communiqu~e A l'autre partie. Il en sera de mrme pour toute
modification ult~rieure L apporter aux circonscriptions consulaires pr6c6demment fix~es.

L'6tendue d'aucune circonscription ne pourra comprendre des localit~s ou portions de territoire
oih l'6tablissement de consulats n'est pas permis.

Article 3.

Les consuls g~n~raux, consuls et vice-consuls pourront exercer leurs fonctions dans leur circons-
cription d&s qu'ils auront t admis et reconnus avec les formalitds 6tablies conform~ment aux
r~gles et usages en vigueur dans le pays de leur r6sidence.

Sur le vu de leurs lettres de provision, ils recevront l'exequatur ou autre admission aussit6t
que possible.

Si, dans un cas particulier, l'une des parties estime que l'exequatur ou autre admission ne
peuvent pas tre accord6s ou qu'ils doivent 6tre retires, elle en communiquera , l'autre partie
les raisons dolnt elle aura: seule l'appr~ciation et, dans le second cas, avant le retrait de l'exequatur
ou autre admission.

Article 4.

Les consuls g6n6raux, consuls et vice-consuls, A moins qu'ils ne soient sujets de l'Etat de leur
rsidence, seront munis par le Minist6re des Affaires 6trang~res du pays, oii ils exercent leurs
fonctions, d'uxe carte spdciale d'identit6, portant la photographie et la signature du titulaire,
6tablissant sa qualit6 officielle et le recommandant a la protection des autoritds locales.

Article 5.

En cas d'emp~chement, d'absence ou de d~c~s des consuls g6ndraux, consuls et vice-consuls,
les fonctionnaires adjoints seront autoriss, dans l'ordre fix6 par l'Etat dont ils rel~vert, h exercer,
par interim, les fornctions du titulaire, A condition que leur caract6re officiel ait 6t6 port6 auparavant
A la connaissance des autorit~s locales comptentes.

Les autorit~s locales, dfiment pr~venues, seront tenues de leur pr~ter assistance et protection
et de leur assurer, pendant la gestion int6rimaire, la jouissance des exemptions, pr6rogatives, immu-
nitds, honneurs et privileges reconnus par la prdsente convention au titulaire qu'ils remplacent.

Eni cas de d~c~s d'un consul g6n~ral, consul et vice-consul de carri~re ou honoraire, sans qu'il
existe aucun remplagant d~sign6, les autorit~s locales proc~deront sans tarder A l'apposition des
scell~s aux archives, en pr6sence du repr6sentant consulaire d'une puissance amie et de deux citoyens
de la partie qui a inomm6 le dfunit. Elles aviseront imni6diatement par l'irnterm~diaire du Mirist~re
des Affaires 6trang~res l'ambassade de l'Etat dont relive le ddfunt et lui eniverront un exemplaire
du proc~s-verbal qu'elles dresseront h cet effet.
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Each of the High Contracting Parties reserves the right not to allow Consulates to be set up
in certain places or parts of its territory. But this reservation shall not apply to one of the Parties
unless it applies equally to all other States.

Article 2.

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls shall, on presentation of their credentials, be
reciprocally admitted and recognised according to the rules and regulations in force in their State
of residence.

The extent of each Consular district shall be determined by the Party which nominates the
above-mentioned officials, and shall be communicated to the other Party. The same procedure
shall be followed for all subsequent modifications in the Consular districts previously determined.

No Consular district may include places or parts of territory where it is forbidden to set up
a Consulate.

Article 3.

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls may exercise their functions within their district,
as soon as they have been admitted and recognised in accordance with the forms established by
the rules and customs in force in the country in which they reside.

On production of their credentials they shall receive their exequatur or other form of authorisa-
tion at the earliest possible date.

If in a particular case one of the Parties considers that the exequatur or other authorisation
cannot be granted or ought to be withdrawn, it shall communicate to the other Party the reasons,
of which it shall itself be sole judge ; in case of withdrawal of the exequatur or other authorisation,
the reasons for such withdrawal shall be communicated before the withdrawal takes place.

Article 4.

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls, unless they are subjects of the State in which
they reside, shall be provided by the Ministry of Foreign Affairs in the country where they exercise
their functions with a special identity card bearing the holder's photograph and signature, indicating
his official position and recommending him to the protection of the local authorities.

Article 5.

In the absence or on the decease of Consuls-General, Consuls or Vice-Consuls, or should they
be for any reason unable to perform their duties, the assistant Consular officials shall be entitled
in the order laid down by their Government in whose service they are, to perform the duties of
the titular official ad interim, on condition that their official capacity has been brought beforehand
to the notice of the competent local authorities.

The local authorities shall, when duly advised, afford them assistance and protection, and
shall accord them during their temporary conduct of business the benefit of the exemptions,
prerogatives, immunities, honours and privileges conferred by the present Convention on the
titular official they replace.

Should a Consul-General, Consul or Vice-Consul, de carri re or honorary, die without leaving
any deputed substitute, the local authorities shall proceed without delay to place the archives
under seal in the presence of a Consular representative of a friendly Power and two citizens of the
Party which nominated the deceased. The authorities shall immediately inform the Embassy of
the State to which the deceased belonged through the intermediary of th Ministry of Foreign
Affairs, and shall send the Embassy a copy of the record drawn up to this effect.
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La levde des scellds sera effectude en presence des autoritds locales par le successeur ou par
tout autre fonctionnaire diplomatique ou consulaire ddsign6 h cet effet par l'Etat dont relive le
consulat.

CHAPITRE II.

PRIVILUGES ET IMMUNITIIS DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES.

Article 6.

Les consuls g~n~raux, consuls et vice-consuls pourront apposer h la maison. oil se trouvent
leurs bureaux ou chancelleries l'6cusson des armes de la partie qui les a nommds, avec une inscription
qui d~signe le caracthre officiel du consulat. Ils pourront 6galement arborer le pavillon national sur
ladite maison, aux jours des solennitds publiques de leur pays, ainsi que dans d'autres circonstances
d'usage, 6tant bien entendu que ces marques extdrieures ne pourront jamais tre interpr&t~es
comme constituant un droit d'asile ; elles serviront h d6signer ]a maison consulaire.

Ils auront droit aux honneurs dus h leur situation officielle dans toutes les circonstances oil
ils exercent leurs fonctions officielles et, en, particulier, lorsqu'ils repr~sentent le gouvernement qui
les a nomm~s.

Article 7.

L'ensemble des pieces h l'usage des bureaux pour le service officiel consulaire et le local spcia-
lement affect6 au d6p6t des archives consulaires sont inviolables. Ces pikces et ce local doivent 6tre
parfaitement distincts des pi6ces servant h l'habitation persolnelle du fonctionnaire consulaire
et ne peuvent tre affect~s A d'autres usages. Ils ne peuvent dans aucun cas servir de lieu d'asile.
Les autorit~s locales ne peuvent sous aucun pr~texte visiter ou saisir les papiers qui font partie
desdites archives. Ces papiers seront compltement s~pards des papiers personnels du consul ainsi
que des livres et papiers relatifs au commerce ou L 1'industrie que le consul honoraire pourrait
exercer.

Article 8.

Les consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls de carriere, ainsi que les chanceliers, secr6taires
et secr~taires interprtes, fonctionnaires de carri~re, jouiront sur le territoire de l'autre partie de
l'exemption de toute requisition, prestation ou logement militaire. Cette exemption ne s'6tendra
pas aux immeubles appartenant aux fonctionnaires consulaires susviss dans le pays de leur
r~sidence, A moims que les bAtiments qui s'y trouvent ne soient affect~s au service consulaire ou ne
servent de logements auxdits fonctionnaires.

En outre, lesdits fonctionnaires seront exempts de toutes contributions directes, mobili~res ou
somptuaires, r~elles ou persornelles, inipos6es par l'Etat ou par un autre corps constitu6 d'apr~s le
droit public du pays, h moins qu'elles ne soient impos~es A raison de la possession de biens immeu-
bles ou sur les int~r~ts d'un capital employ6 darts le pays de rsidence desdits fonctionnaires.

Les fonctionnaires consulaires honoraires seront exempts seulement des r~quisitions et
logements militaires pour les locaux affect~s aux bureaux de leur chancellerie et A. leurs archives,
mme s'ils sont sujets du pays de r~sidence.

Article 9.

Les consuls g6n~raux, consuls et vice-consuls, ainsi que tous autres fonctionnaires consulaires
de carrire sont autoris~s, lorsqu'ils rejoignent pour la premiere fois leur poste, ou dans les trois mois
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The seals shall be broken in the presence of the local authorities by the successor of the deceased,
or by any other diplomatic or Consular official appointed for the purpose by the State in whose
service the Consulate is.

SECTION II.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF CONSULAR OFFICIALS.

Article 6.

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls shall be entitled to place on the buildings, in which
their offices or chancelleries are installed, the shield of the Party which appointed them with an
inscription indicating the official character of the Consulate. They may also fly their national
flag on the said building on days of their own country's public solemnities and on other customary
occasions, it being understood that these external signs shall never be interpreted as constituting a
right of asylum, but shall serve solely to indicate the Consular building.

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls shall be entitled to the honours due to their official
position in all circumstances in which they exercise their official functions, and in particular when
they represent the Government which appointed them.

Article 7.

All the rooms used as offices for the official Consular service and the place specially given over
to the deposit of the Consular archives shall be inviolable. These rooms and this space should be
completely separate from the rooms personally inhabited by the Consular official, and may not be
used for other purposes. In no case may they be used for purposes of asylum. The local authorities
shall not be entitled on any pretext whatsoever to examine or seize any papers forming part of the
Consular archives. The said papers shall be kept completely separate from the Consul's private
papers, and also from any books or papers relating to the commerce or industry in which the honorary
Consul may be engaged.

Article 8.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls de carrigre, Chancellery clerks, secretaries and secretary-
interpreters, being officials de carri~re, shall be exempt from all military requisitions, contributions
and billeting in the territory of the other Party. This dispensation shall not apply to immovable
property belonging to such Consular officials in the country in which they reside, unless the buildings
in that country are given over to the Consular service or serve as the residence of the said officials.

Moreover, the said officials shall be exempt from all direct taxes, whether sumptuary or in
respect of movable property, real or personal, levied by the State or by any other body constituted
under the public law of the country, unless they are levied on the possession of immovable property
or on the interest from capital laid out in the country where the above officials reside.

The honorary Consular officials shall be exempt from military requisitions and billeting only
so far as concerns the premises used for their chancellery and archives, even if they are subjects
of the country in which they reside.

Article 9.

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls, and all other Consular officials de carriire, shall be
authorised, when they take up their post for the first time, or in the three months following, to
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suivants, h faire entrer, en franchise, le mobilier, les v6tements, les effets et les ustensiles de m6nage
appartenant i eux et a leur famille," A la condition de les faire examiner. Cette exemption ne
s'applique pas aux articles de consommation.

Sur indications motiv~es foumies dans ce d~lai de trois mois par l'autorit6 diplomatique doat
relive l'agent et sans autres formalit~s, ledit d6lai de trois mois sera prolong6 du temps effectivement
n~cessaire au fonctionnaire consulaire pour recevoir ses meubles et effets personnels dans des condi-
tions normales; toutefois, cette prolongation ne pourra exc~der un nouveau d~lai de trois mois.

Chactme des Hautes Parties contractantes s'engage, en outre, a autoriser l'entr6e en franchise
de tous drapeaux, uniformes, 6cussons, registres, papiers A en-tate, cahiers k souche, passeports,
certificats, timbres, documents publics et toute autre fourniture de bureau, y compris les coffres-
forts et les machines 6crire, exp~dils A I'adresse des consuls g6n6raux, consuls et vice-consuls.

Article Io.

Les bAtisses ou locaux affect~s A la r6sidence consulaire et qui sont propri6t~s de l'une des
Hautes Parties contractantes sont exempt~s de l'imp6t 6tabli par l'Etat ou par un autre corps cons-
titu6 d'apr~s le droit public du pays, et qui frappe ces immeubles ou leur revenu.

Article ii.

Les consuls g~n~raux, consuls et vice-consuls ne sont pas justiciables des tribunaux du pays
de leur residence pour les actes qui d~coulent de leurs fonctions.

Sous r~serve des privikges et immunit~s mentionn~s dans la prsente convention, les chefs
de poste et autres fonctionnaires consulaires seront soumis dans les m6mes conditions que les natio-
naux, tant en mati~re civile qu'en matire criminelle, a la juridiction des tribunaux de l'Etat de
leur r~sidence.

Article 12.

En matire civile ou commerciale la contrainte par corps ne pourra pas 6tre prononc6e, soit
comme moyen d'ex~cution soit comme mesure conservatoire, contre les consuls g~n~raux, consuls,
vice-consuls et chanceliers de carri~re.

Les agents pr~cit~s ne pourront 6tre mis en 6tat de detention preventive ou d'arrestation
que s'il s'agit d'une infraction punissable, d'apr s la l~gislation locale, d'un emprisonnement de
trois ans au moins.

Si l'un d'eux est mis en 6tat d'arrestation ou poursuivi autrement, l'ambassade de son pays
en sera pr6venue imm6diatement par le gouvernement de l'autre Partie.

Article 13.

Les fonctionnaires consulaires seront oblig6s, sur l'invitation des autorit6s judiciaires, de
r~pondre comme t6moins en justice. Les chefs des postes consulaires de carri~re pourront, en cas
d'empchement r~sultant des n6cessit6s de service, d6poser aux si6ges des consulats, dans le d~lai
fix6 par l'autorit6 judiciaire.

Darts ce cas, l'interrogatoire aura lieu d'apr~s les formes prvues par les lois locales et le proc~s-
verbal sera 6galement dress6 suivant ces formes.

Les fonctionnaires consulaires pourront refuser de d~poser sur tous les faits qui ont trait a
l'exercice de leurs fonctions.
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bring in without payment the furniture, clothing, effects and household utensils belonging to them
and their families, subject to the examination of the same. This exemption shall not apply to
articles of consumption.

On detailed application made within the said period of three months by the diplomatic authority
in whose service the agent is, and without any further formality, the said period of three months
shall be prolonged by the period necessary for the Consular official to receive his furniture and
personal effects under normal conditions ; but such prolongation may not exceed a second period
of three months.

Further, each of the High Contracting Parties agrees to authorise the free entry of all flags,
uniforms, Consular shields, files, stamped stationery, books of counterfoils, passports, certificates,
stamps, public documents and all other office appurtenances, including safes and typewriters,
consigned to the address of Consuls-Generals, Consuls or Vice-Consuls.

Article io.

The buildings or premises used as Consular residences, being the property of one of the High
Contracting Parties, shall be exeffipt from the taxes levied by the State or by any other body
constituted under the public law of the country on such real estate or on the revenue therefrom.

Article ii.

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls shall not be judiciable in the Courts of the country
in which they reside in respect of acts done by them in the exercise of their functions.

Subject to the privileges and immunities specified in the present Convention, heads of Consular
offices and other Consular officials shall be amenable in the same conditions as nationals, on civil
as well as criminal charges, to the jurisdiction of the Courts of the State in which they reside.

Article 12.

In civil or commercial matters recourse may not be had to imprisonment for debt as an executory
or conservatory measure against Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or Chancellery officials
de carri~re.

Consular agents shall not be subject to preventive detention or arrest, except for offences which
under the local legislation are punishable by imprisonment for a period exceeding three years.

In the case of a Consular agents' arrest or other prosecution directed against him, the Embassy
of the country to which he belongs shall be immediately informed thereof by the Government of
the other Party.

Article 13.

Consular officials shall be under obligation to appear as witnesses when called upon by the
judicial authorities. Heads of Consular offices who are officials de carridre may, if prevented by
the exigencies of their duties from appearing, give their depositions at their Consular premises
within the period fixed by the judicial authorities.

In such case the questioning of the deponent shall be conducted according to the procedure
laid down by the local laws, and the official record shall also be drawn up according to the same
procedure.

Consular officials may refuse to give evidence on any facts connected with the exercise of their
duties.
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Article 14.

Les forctionnaires consulaires de chacuae des Hautes Parties contractartes jouiront en outre,
sous condition de r~ciprocit6, dans le territoire de l'autre partie, des mmes prvil~ges et immunit~s
que les fonctionnaires consulaires d'une tierce Puissance, qui ont le mme caract~re et qui occupent
le m~me rang, tanit que ces derniers jouissent de ces privileges.

I1 est convenu entre les Hautes Parties contractantes qu'aucune d'elles ne pourra invoquer le
bdn6fice resultant d'une convention avec une tierce Puissance, pour rclamer en faveur de ses
fonctionnaires consulaires des privileges ou immunit~s autres ou plus 6tendus que ceux accord6s
par elle-m~me aux fonctionnaires consulaires de l'autre Partie.

Article 15.

Les grants des consulats g~nraux, consulats et vice-consulats jouiront, pendant leur gestion
int~rimaire, des privileges et immunit~s reconnus aux titulaires.

CHAPITRE III.

ATTRIBUTIONS CONSULAIRES.

Article 16.

Les consuls g~n6raux, consuls et vice-consuls sont autoris6s z1 sauvegarder les droits et les
intrts des sujets du pays qu'ils reprsentent et, notamment, h prot6ger et ht encourager le
commerce et la navigation desdits sujets.

Dans l'exercice de leurs fonctions, ils peuvent s'adresser aux autorit6s administratives de
leur circonscription et faire des rclamations auprs d'elles pour toute infraction aux traits et
conventions en vigueur entre les deux parties on aux principes g6n~raux du droit dds gens.

Article 17.

Les consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls et chanceliers auront le droit pour autant qu'ils
y sont autoris6s par la l6gislation de leur pays:

io De recevoir, soit dans leurs bureaux, chancelleries ou domiciles, soit au domicile
des intresss ou A bord des navires de commerce de leur pays, les d~clarations que pourront
avoir h faire les commergants ou autres sujets de la partie qui les a nomm~s, les capitaines,
les membres de l'6quipage ou les passagers de ces navires ;

20 De dresser, de certifier authentiques on de l6galiser les dispositions testamentaires
des sujets de leur pays ;

30 Do dresser, de certifier authentiques ou de l6galiser tous actes et contrats, quelle
que soit la nationalit6 des personnes dont ils 6manent ou qui les concluent, pourvu que
ces actes et contrats aient exclusivement rapport h des biens situs ou I des affaires a
traiter ou executer sur le territoire de la Partie qui a nomm6 le fonctionnaire consulaire ;

40 De dresser et d'enregistrer les contrats concernant la vente de navires, le pr~t h
la grosse, le gage et l'enr6lement, ainsi que tout autre contrat n1cessaire A l'exercice de la
navigation, et d'enregistrer les contrats d'achat des navires, pourvu qu'une des Parties
contractaates soit ressortissante de l'Etat dont rel~ve le consul
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Article 14.

The Consular officials of each of the High Contracting Parties shall further enjoy, subject to
reciprocity, in the territory of the other Party, the same privileges and immunities as the Consular
officials of any third Party of the same character and rank, so long as the latter enjoy such privileges.

The High Contracting Parties agree that neither of them shall be entitled to appeal to the
advantages under a Convention with a third Party in order to claim for its Consular officials privileges
or immunities other or more extended tham those granted by the Party itself to the Consular officials
of the other Party.

Article 15.

Acting Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls shall enjoy, during their ad interim period
of office, the privileges and immunities granted to the titular officials.

SECTION III.

CONSULAR POWERS.

Article 16.

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls shall be authorised to safeguard the rights and
interests of subjects of the country which they represent and, in particular, to protect and encourage
the commerce and navigation of the said subjects.

In the exercise of their duties, they may apply to the administrative authorities of their Consular
district, and make claims for any breach of the treaties and conventions in force between the two
Parties or of the general principles of international law.

Article 17.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and Chancellery officials, provided they are so
authorised by the legislation of their country, shall be entitled :

(i) To take, either in their offices, chancelleries or domiciles, or in the domiciles
of the parties concerned, or on board trading vessels of their country, such statements
as may have to be made by the traders or other subjects of the State by which they are
appointed, or by the captains, members of the crew or passengers of the said vessels ;

t-(2) To draw up, certify or legalise the testamentary dispositions of subjects of
their country ;

(3) To draw up, certify or legalise all documents or contracts, whatever the
nationality of the persons who issue or conclude them, provided such documents or contracts
relate exclusively to property situated, or business to be dealt with or transacted, in the
territory of the Party by which the Consular official is appointed ;

(4) To draw up and register contracts concerning the sale of vessels, bottomry
bonds, wages and enlistment, together with any other contract required for shipping
purposes, and lo register contracts for the purchase of vessels, provided that one of the
Contracting Parties is a national of the State in whose service the Consul is
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50 De d6livrer et de viser, conform6ment aux prescriptions de l'Etat qui les a nomms,
les passeports et tous autres documents officiels ;

60 De faire tous les actes se rapportant au service militaire et h la visite sanitaire des
conscrits sujets de l'Etat qu'ils repr6sentent ;

70 De traduire et de 16galiser les traductions de toute esp~ce d'actes et de documents
6manant des autorit6s ou fonctionnaires de leur pays ;

80 De recevoir le payement des prestations, rentes ou indemnit~s allou~es aux
ayants droit, selon les lois de 'Etat dont ils rel~vent et notamment par l'application des
lois de pr6voyance sociale. I1 est bien entendu que le droit prcit6 reconnu aux fonction-
naires consulaires ne saurait impliquer aucun engagement pour le pays oi ils r~sident.

Tous ces actes et contrats dresses, certifies authentiques ou lgalis~s par les consuls g~n~raux,
consuls et vice-consuls et scell~s de leurs sceaux, ainsi que leurs copies, extraits ou traductions
certifies conformes par lesdits fonctionnaires consulaires sous leurs sceaux, auront, dans le pays ob
r~sident ces fonctionnaires, le caract6re de documents authentiques et la m~me valeur et la m~me
force probante que s'ils avaient 6t6 dresses, certifis authentiques ou conformes, ou l6galiss par
un officier public de ce pays. La valeur et la force probante susmentionn~es s'entendent seulement
au point de vue de la forme et non du fond et de la force ex6cutoire de l'acte ou du contrat.
Toutefois, en tant que ces actes ou autres documents visent des affaires devant recevoir leur
execution dans ledit pays, ils seront soumis aux droits de timbre et autres taxes exig6s par les
lois du pays ainsi qu'a toutes formalit~s y r~gissant la mati~re.

Darts le cas oii un doute s'6lverait sur rauthenticit6 et l'exp~dition d'un acte public enregistr6
a la chancellerie d'un des consulats respectifs ou sur l'authenticit6 et l'exactitude des copies,
extraits ou traductions susmentionns, on ne pourra en refuser la confrontation avec l'original A
l'int~ress6 qui en fera la demande et qui pourra assister h cette collation, s'il le juge n~cessaire.

Article I8.

Les consuls g6n~raux, consuls et vice-consuls, ainsi que les repr~sentants diplomatiques
pourront cdl~brer les mariages de leurs nationaux s'ils y sont autoris6s par la lgislation de leur pays.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux mariages oi lun des futurs est sujet de I autre
partie.

Les fonctionnaires consulaires et les repr6sentants diplomatiques pr6cit6s devront le plus t6t
possible porter les mariages susvis~s a la connaissance des autorit6s du pays oi ils r6sident.

Article 19.

Les consuls g~n~raux, consuls et vice-consuls, ainsi que les repr~sentants diplomatiques, ont
le droit de dresser les actes de naissance et les actes de d c€s de leurs nationaux suivant les formes
prescrites par la legislation de leur pays.

Les autorit~s locales, ainsi que les fonctionnaires consulaires, sont tenus de se communiquer
r6ciproquement dans un d6lai maximum d'un mois, les cas de naissance et de d6c~s des personnes
appartenant a la nationalit6 des fonctionnaires consulaires.

TITRE PREMIER.

TUTELLE ET CURATELLE.

Article 20.
Les consuls g~nraux, consuls et vice-consuls de chacune des parties pourront, en mati~re de

droit de famille et de capacit6, organiser des tutelles et curatelles pour les sujets de leur pays ayant
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(5) To issue and visa passports and all other official documents in accordance with
the regulations of the State by which they are appointed;

(6) To draw up all documents relating to the military service or health inspection
of conscript soldiers who are subjects of the State they represent ;

(7) To make and legalise translations of all kinds of deeds and documents issued by
the authorities or officials of their own country,

(8) To receive payment of loans, annuities or allowances granted to parties entitled
thereto, in accordance with the laws of the State in whose service they are, especially in
connection with the application of social welfare legislation. It is understood that the
above right vested in Consular officials in no way commits the country where they reside.

All such deeds or documents, drawn up, certified as authentic or legalised by Consuls-General,
Consuls or Vice-Consuls, bearing their seals, together with copies, extracts or translations thereof
certified correct by the said Consular officials under their seals, shall be recognised in the country
where the said officials reside as authentic documents, and shall be valid and $hall have the same
value as evidence as if they had been drawn up, certified as authentic or correct, or legalised by
a public official of that country. The validity and value as evidence shall relate only to the form
and not to the substance or executory force of the deed or contract. Nevertheless, in so far as such
deeds or other documents relate to business transactions taking effect in the said country, they
shall be subject to the stamp duties and other dues levied under the laws of the country, as well
as to all the formalities and regulations applicable thereto.

Should doubt arise concerning the authenticity or the copy of a public deed registered at the
Chancellery of one of the respective Consulates, or concerning the authenticity or accuracy of the
copies, extracts or translations referred to above, the party concerned, if he so request, shall be
entitled to compare the deed in question with the original or to be present when the comparison
is made, if he thinks fit.

Article I8.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and diplomatic representatives shall be entitled to
celebrate the marriages of their nationals, if authorised so to do by the law of their country.

These provisions shall not apply to marriages where one of the Contracting Parties is a subject
of the other State.

The said Consular officials and diplomatic representatives shall inform the authorities of the
country in which they reside of the marriages celebrated by them at the earliest possible date.

Article 19.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and diplomatic representatives shall have the right
to draw up birth certificates and death certificates for their nationals, according to the forms laid
down by their country's law.

Local authorities and Consular officials shall be required to inform one another before the
expiry of one month of the births and deaths of persons of the same nationality as the Consular
officials.

SUBSECTION I.

GUARDIANSHIP AND CURATORSHIP.

Article 20.

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls of each of the Parties shall be entitled, in matters
of family law or legal ability, to arrange for the guardianship or curatorship of subjects of their
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leur r~sidence sur le territoire de l'autre partie, ainsi que de surveiller l'administratiort de ces tutelles
et curatelles. Dans l'exercice de ces fonctions ils se conformeront aux dispositions suivantes

§ I. L'organisation, l'administration et la surveillance de la tutelle et de la curatelle seront
r6gies par la l6gislation de la partie laquelle appartiertt la persorne dont il importera d'6tablir la
tutelle ou la curatelle.

§ II. S'il se produit, sur le territoire de l'une des parties A l'6gard d'un sujet de l'autre,
des circonstances qui, d'apr~s les lois de cette dernire partie, rendent n~cessaire l'organisation
d'une tutelle ou d'une curatelle, les autoritfs locales en informeront sars retard le fonctionmaire
consulaire sur le lieu, ou le plus proche.

§ III. Dans les six mois dater du jour oii le fornctionnaire consulaire a requ l'avis pr6vu
au paragraphe II, il organisera la tutelle ou la curatelle conform6ment A la loi de la partie qui l'a
nomm6 et dfsignera l'autorit6 locale le tuteur ou le curateur qu'il a choisi. S'il s'agit d'une tutelle
ou d'une curatelle 1 organiser A cause d'interdiction, le d~lai sera d'une annfe et, dars ce d~lai, la
d~cision de la juridiction nationale - le cas 6chant, celle qui refuse l'irterdiction - devra 6tre
produite h l'autorit6 locale.

Si le fonctionnaire consulaire ne s'est pas conform6 aux dispositions de l'alinda i dans les dfilais
y mentionni~s, ou s'il d~clare qu'il.n'organisera pas la tutelle ou la curatelle, l'autorit6 locale pourra
proc~der elle-m~me h l'organisation, A l'administration et 5, la surveillance de la tutelle ou de la
curatelle conform~ment h ses propres lois.

Les mesures prises par 1'autorit6 locale dans les cas vis6s i l'alinta 2 seront lev~es aussit6t que
le fonctionnaire consulaire se sera conform6 aux dispositions de l'alin~a i.

§ IV. La tutelle ou la curatelle organis6e par le fonctionnaire consulaire s'6tend, de plein
droit, A la personne et l'ensemble des biens mobiliers et immobiliers du mineur ou de l'incapable.

I1 est bien entendu que pour l'admirtistratior et l'ali6natiorn des biens immobiliers du mineur
ou de l'incapable, le tuteur ou le curateur dfsign6 suivant les alin6as pr6c6derits se conformera aux
lois du pays oii ces biers sont situ~s.

§ V. Danis le d~lai ntcessaire pour organiser la tutelle ou la curatelle, le forctionmaire
consulaire pourra, provisoirement, remplir lui-m~me les fornctions de tuteur ou de curateur touchant
la personrte et l'ensenble des biens du mineur ou de l'incapable.

§ VI. Le fonctiomaire consulaire pourvoira l'accomplissement des mesures de publicit6
prescrites par la loi territoriale en cas d'orgaisationi d'une tutelle ou d'une curatelle de sa
comptence.

TITRE Ii.

SUCCESSION.

Article 2T.

En ce qui concerne les successions mobilires des sujets de 'une des Hautes Parties
contractantes sur le territoire de l'autre, les consuls g~n6raux, consuls et vice-consuls du pays
du d~funt auront les attributions suivantes :

§ I. En cas de d~c~s d'uni sujet de l'une des deux Hautes Parties contractantes sur le
territoire de l'autre, les autorits locales devront donner avis imm6diatement au fonctionnaire
consulaire d~sign6 ou au plus proche.

Les fonctionnaires consulaires, de leur c6t6, devront donner le mme avis aux autorit6s locales
lorsqu'ils seront inform~s les premiers.
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countries who reside in the territory of the other Party, and also to supervise the administration
of such guardianships and curatorships. In the exercise of their duties they shall conform to the
following provisions :

§ i. The arrangement, administration and supervision of guardianships and curatorships
shall be regulated by the laws of the Party to which the person belongs, for whom the guardianship
or curatorship is to be instituted.

§ II. In the event of circumstances arising in the territory of one of the Parties with regard to
nationals of the other Party which, under the laws of the latter Party, make it necessary to arrange
for a guardianship or curatorship, the local authorities shall inform the Consular official on the spot,
or the nearest Consular official, of the fact without delay.

§ III. Within six months from the date on which the Consular official receives the notice
referred to in § II, he shall arrange for the guardianship or curatorship in conformity with the
laws of the Party which appointed him, and shall indicate to the local authorities the guardian or
curator he has chosen. If the Guardianship or curatorship is being arranged on account of the loss
of civil rights, the period shall be one year, and within this time the decision of the national
jurisdiction - or of the jurisdiction which refuses to deprive the party of his civil rights - must
be delivered to the local authority.

If the Consular official has not conformed to the provisions of the preceding sub-paragraph
within the time-limit therein laid down, or if he declares that he will not arrange for the guardianship
or curatorship, the local authorities shall be entitled themselves to arrange for, administer or
supervise the guardianship or curatorship in conformity with their own laws.

The measures taken by the local authorities in the cases referred to in the preceding sub-
paragraph shall be suspended as soon as the Consular official shall have conformed to the provisions
of sub-paragraph i.

§ IV. The guardianship or curatorship arranged for by the Consular official shall apply in
full right to the person and to the entire movable and immovable property of the minor or the
party deprived of civil rights.

It is understood that, in administering or disposing of the immovable property of the minor
or the party deprived of civil rights, the guardian or curator appointed under the preceding paragraph
shall conform to the laws of the country where such property is situate.

§ V. During the lapse of time necessary to arrange for the guardianship or curatorship, the
Consular official may provisionally carry out the duties of guardian or curator himself in respect
of the person and all property of the minor or party deprived of civil rights.

§ VI. The Consular official shall take the requisite steps to secure publicity as prescribed by
territorial law for the arrangement of a guardianship or curatorship falling within his competence.

SUBSECTION II.

SUCCESSIONS.

Article 2 1.

In the matter of successions to movable property of subjects of one of the High Contracting
Parties in the territory of the other, Consuls-General, Consuls or Vice-Consuls of the country of
the deceased shall have the following powers :

§ I. In the event of decease of a subject of one of the High Contracting Parties within the
territory of the other, the local authorities must immediately advise the Consular official appointed
for the purpose or the nearest Consular official.

The Consular officials, on their side, must similarly advise the local authorities in cases where
they have been the first to receive the information.
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Les autorit~s locales devront transmettre le certificat de d~c~s au fonctionnaire consulaire
avec l'avis mentionn6 h l'alin~a prdc~dent et feront connaitre ce qu'elles savent touchant les
h6ritiers, leur r~sidence et l'existence des dispositions testamentaires.

§ II. Les consuls g6n~raux, consuls et vice-consuls du pays du d~funt auront, soit en per-
sonne, soit par l'entremise d'un d6l~gu6, le droit de mettre la succession sous scell6s, conform6ment
h ]a l~gislation de leur pays, soit d'office, soit A. la demande des int~ress6s, apr6s en avoir pr~venu
h temps les autorit~s locales comp~tentes, si le d6funt n'a pas fait de testament, ni nomm6
d'ex~cuteurs testamentaires et si les ayants droit, soit l6gitimes ou naturels soit testamentaires,
6taient mineurs, incapables ou absents, ou bien si une contestation surgissait entre les ayants droit
h la succession, ou si les ex~cuteurs testamentaires nomms ne se trouvaient pas dans la localit6
oii s'est ouverte la succession.

Les autorit6s locales ont le droit d'assister h cette mise sous scel~s et d'apposer 6galement leurs
propres scell~s ; si elles ne se sont pas pr6sent~es en temps utile elles pourront croiser leurs propres
scell6s avec ceux du fonctionnaire consulaire.

Les scell~s appos~s de part et d'autre ne pourront 6tre lev6s sans la coop6ration des autorit6s
locales. Si ces autorit~s ne se sont pas pr~sent6es apr~s une invitation qui leur a 6t6 adress6e par
ledit fonctionnaire, au moins quarante-huit heures auparavant, le fonctionnaire consulaire pourra
proc~der de lui-m~me h la levee des scell~s. I1 dressera ensuite un inventaire de la succession en
pr6sence des autorit~s locales si elles ont r~pondu h sont invitation. Les autorit6s locales signeront
avec lui le proc~s-verbal dress6 en leur presence sans pouvoir exiger des frais ou taxes quelconques
pour leurs vacations. Si les autorit6s locales n'ont pas r6pondu A l'invitation, le fonctionnaire
consulaire leur transmettra une copie certifie conforme de l'inventaire dans un d~lai de huit jours
h partir de la date A laquelle l'inventaire a 6t6 termine.

§ III. Si des sujets sont cr~anciers de la succession ou ont des droits A faire valoir sur
la succession h titre d'hr~dit6 ou de legs, ils pourront en prvenir le fonctionnaire consulaire et
lui demander de proc6der conform6ment aux dispositions du paragraphe II h la mise sous
scell~s.

S'il n'est pas donna suite h cette demande dans un d~lai de douze heures au naximum, major6
le cas 6ch~ant des ddlais de distance fixes dans le code de procedure civile locale pour la signification
des assignations, les autorit~s locales auront le droit de mettre la succession sous scell~s conform~ment
A la loi du pays. Le fonctionnaire consulaire pourra croiser ses propres scell6s avec ceux de l'autorit6
locale. L'autorit6 locale ou le fonctionnaire consulaire pourront demander que la lev6e des scell6s
et la formation de l'inventaire se fassent et le proc~s-verbal soit sign6 de concert. Si le fonctionnaire
consulaire ou l'autorit6 locale ne se pr~sentent pas sur une invitation revue au moins quarante-
huit heures A l'avance, major6 le cas 6ch~ant des d~lais de distance fixis dans le code de procedure
civile locale pour la signification des assignations, la Partie plus diligente pourra proc~der seule A
la levee des scell~s et A la formation de l'inventaire. Une copie certifi~e conforme de l'inventaire
sera transmise au fonctionnaire consulaire ou h l'autorit6 locale suivant les circonstarces.

§ IV. Le fonctionnaire consulaire fera, s'il y a lieu, les publications touchant l'ouverture
de la succession et l'appel des ayants droit conform~ment aux lois du pays ou aux usages locaux
et communiquera ces publications h l'autorit6 locale. D'autre part, cette dernire pourra 6galement
faire des publications analogues.

§ V. • Le fonctionnaire consulaire aura le droit, dans les cas pr6vus aux paragraphes II et III,
de se faire dWlivrer tous les 6lments dont se compose la succession, y compris les papiers du d~funt
et notamment son testament, s'il existe, dont des particuliers, des banques, des soci6tis d 'assurances,
des caisses publiques, etc., ou des autorit~s locales seraient dtenteurs, aux mrmes conditions
auxquelles le d6funt aurait pu en demander la remise. Si la totalit6 ou une partie des biens de la
succession se trouvaient frapp~es de saisie ou de s~questre, le fonctionnaire consulaire ne pourra
prendre possession desdits biens avant que la saisie ou le s~questre aient 6t6 lev6s.
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The local authorities must transmit the certificate of death to the Consular official together
with the notice mentioned in the preceding sub-paragraph, and communicate all their knowledge
concerning the heirs, their place of residence and the testamentary depositions (if any).

§ II. Consuls-General, Consuls or Vice-Consuls of the country of the deceased shall have
the right, whether in person or through the intermediary of a deputy, to place the succession under
seal in conformity with the legislation of their country, either automatically in the discharge of
their official functions or at the request of the parties concerned, after giving due warning to the
competent local authorities, if the deceased has made no will and appointed no executors, and the
beneficiaries, whether legitimate, natural or testamentary, are minors, or without civil rights or
absent, or if the apportionment of the succession between the beneficiaries is disputed, or if the
executors appointed under the will are not present in the locality in which the succession is
opened.

The local authorities shall have the right to be present when the succession is placed under
seal, and to affix their own seals together with those of the Consular official : if they do not come
forward in time, they may cross their own seals with those of the Consular official.

The seals affixed by both parties may not be broken without the cooperation of the local
authorities. If the local authorities do not come forward in response to an invitation addressed to
them by the Consular official at least 48 hours beforehand, the Consular official shall be entitled
to break the seals himself. He shall thereupon draw up an inventory of the succession in the presence
of the local authorities, if they have complied with his invitation. The local authorities shall sign
with him jointly the record which has been drawn up in their presence, without having the right
to claim costs or dues of any kind for the loss of time thereby incurred. If the local authorities
have not complied with his invitation, the Consular official shall send them a certified true copy
of the inventory within 8 days from the date on which the inventory was completed.

§ III. Subjects who are creditors of the succession, or have claims thereon as heirs or legatees,
may inform the Consular official thereof, and request him to place the succession under seal in
conformity with the provisions of paragraph II.

If the Consular official does not comply with the request within a period not exceeding 12 hours,
or such period exceeding 12 hours as may be allowed by the local regulations for civil procedure
in serving writs in consideration of the distance to be covered by the parties concerned, the local
authorities shall be entitled to place the succession under seal in conformity with the national
law of the country. The Consular official shall be entitled in such case to cross his own seals with
those of the local authority. Either the local authority or the Consular official may ask for the
seals to be broken, or for the inventory to be drawn up, or for the official record to be signed jointly.
If either the Consular official or the local authority does not appear after receiving an invitation
addressed to him not less that 48 hours beforehand, or such period exceeding 48 hours as may
be allowed by the local regulations for civil procedure in serving writs in consideration of the distance
to be covered by the parties concerned, the more active party shall be entitled to proceed alone
to break the seals and draw up the inventory. A certified true copy of the inventory shall in such
case be communicated to the Consular official or local authority as the case may be.

§ IV. The Consular official shall give public notice, where necessary, of the opening of the
succession and of the call on the beneficiaries to come forward, in conformity with the laws of the
country or the local customs, and shall communicate such public notice to the local authority.
The latter shall be entitled for its part to give similar public notice.

§ V. The Consular official shall have the right in the cases to which paragraphs II and III
relate to take delivery of all such parts of the succession, including the deceased's papers and in
particular his will (if such there be), as may be held in keeping by private individuals, banks, insurance
companies, public offices and the like or by the local authorities on the same conditions as those
under which the deceased would have been entitled to require their delivery. If the whole or part
of the property of the succession has been subjected to distraint or sequester, the Consular official
shall not be allowed to take possession of the said property before the distraint or sequester has
been raised.
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Si au cours des op6rations de mise sous scell6s d'inventaire ou de liquidation une saisie ou un
s~questre 6taient pratiqu6s sur les biens successoraux, l'ordonnance y relative sera signifi6e au
fonctionnaire consulaire qui deviendra d6positaire des biens saisis ou s6questr~s.

Le fonctionnaire consulaire pourra faire vendre aux ench~res publiques tous les objets mobiliers
de la succession susceptibles de d~t~rioration ou d'une conservation difficile ou on'reuse, en observant
les formalit~s tablies par les lois ou les usages du pays de sa r6sidence.

§ VI. Le fonctionnaire consulaire conservera comme d6p6t soumis aux lois du Pays de sa
r6sidence les objets inventori6s, le produit de la vente des meubles, si elle a eu lieu, et le montant
des cr~ances rentr~es, pendant les trois mois qui suivront la derni6re publication sur l'ouverture
de la succession ou, A d~faut d'une pareille publication, pendant les quatre mois qui suivront
le d~c~s. Au cours de ce d~lai il recouvrera, soit A l'amiable, soit par voie judiciaire, les cr~ances,
rentes, dividendes d'actions, int~r~ts d'inscription de la dette publique, et tous autres sommes
et revenus dus h la succession, et il donnera bonne et valable quittance aux d~biteurs.

Le fonctionnaire consulaire pr~l~vera, toutefois, imm6diatement sur l'actif de la succession,
les frais de justice, ainsi que les droits et taxes consulaires ou ceux dus aux autorit~s locales, les
frais d'enterrement du d6funt, les frais de derni6re maladie, les frais 6ventuels pour l'entretien de
la famille du d~funt, les gages de ses domestiques, le loyer.

§ VII. Sous rserve des dispositions du premier alin~a du paragraphe VI, le fonctionnaire
consulaire aura le droit de prendre toutes les mesures qu'il jugera n~cessaires dans l'intrft des
ayants droit en vue de la conservation de la succession.

II pourra administrer la succession lui-m~me ou la faire administrer par un ou plusieurs d~l~gus
qu'il nommera et qui agiront en son nom. Il aura qualit6 pour drlivrer des certificats aux h~ritiers
en vue de leur legitimation.

§ VIII. Si, au cours du d~lai fix6 au Ier alin~a du paragraphe VI, il s'6lve des contes-
tations l'6gard des r6clamations qui pourraient se produire contre la succession de la part des sujets
de n'importe quel Etat, la d6cision concernant ces reclamations, en tant qu'elles ne reposent pas
sur le titre dhfrtdit6 ou de legs, appartiendra aux tribunaux du pays.

Si le montant de la succession ne suffisait pas h payer les dettes, les cr~anciers pourront, si les
lois du pays les y autorisent, demander aux autorit~s judiciaires locales comp~tentes la decision
de faillite. Apr~s la d~claration de faillite toute la succession devra tre remise au juge commissaire
et aux syndics de la faillite, le fonctiormaire consulaire 6tant charg6 de representer en personne
ou par l'entremise de ses d6l~gu~s les intr6ts de ses nationaux dans la faillite.

§ IX. A l'expiration du ddlai fix6 au ier alin~a du paragraphe VI, s'il n'existe laucune
r~clamation contre la succession, le fonctionnaire consulaire, apr~s avoir pay6 et acquitt6, d'apr~s
les tarifs en vigueur dans le pays, tous les droits, frais et comptes la charge de la succession, entrera
en possession definitive de la succession, qu'il liquidera et transmettra aux ayants droit sans avoir
d'autres comptes h rendre qu' i son propre gouvernement.

§ X. Dans toutes questions auxquelles pourront donner lieu l'ouverture, l'administration
et la liquidation des successions des sujets de l'=n des pays dans l'autre, les consuls gn6raux,
consuls et vice-consuls ou leurs d~l6gus, seront autoris~s de plein droit h representer l'hoirie et
seront officiellement reconnus comme repr~sentants de celle-ci sans 6tre tenus de justifier leur
mandat par une procuration sp~ciale.

Le fonctiormaire consulaire aura donc le droit de se presenter en personne ou par l'entremise
de ses d~l6gu6s devant les autorits locales comp~tentes, de d6fendre les int6rfts communs des
h6ritiers en tout ce qui concerne la succession et de r6pondre aux demandes formul~es contre celle-ci.

Toutefois, il est tenu de pr~venir les ex~cuteurs testamentaires 6ventuels ou les h~ritiers susvis~s
presents, ou leurs dlgu~s, de toute demande qui lui a 6t6 prisent~e contre la succession, afin que
ces ex~cuteurs ou les h~ritiers puissent faire valoir leur opposition contre ces demandes.
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If in the course of the proceedings for placing the inventory or liquidation under seal, the
property of the succession should be subjected to distraint or sequester, the writ of distraint or
sequester shall be communicated to the Consular official, in whose safe-keeping the property distrained
or sequestered shall be deposited.

The Consular official shall be entitled to have sold by auction all such movable property forming
part of the succession as may be liable to deterioration or difficult or laborious to conserve, subject
to the observance of the formalities established by the laws or customs of the country in which
he resides.

§ VI. The Consular official shall conserve in safe-keeping, subject to the laws of the country
in which he resides, the objects of the inventory, the proceeds of sales of the movable property
(where such sales have taken place), and the amount of all paid up debts, during the three months

.following the last public notice of the opening of the succession or, in default of any such public
notice, during the four months after the decease. In the course of this period he shall collect, either
amicably or by recourse of law, all debts, annuities, dividends on shares, interest on registered
stocks forming part of the National Debt, together with any other sums or revenues due to the
succession, and shall give good and valid receipts therefor to the debtors.

The Consular official shall nevertheless immediately draw on the assets of the succession to
pay the costs of judicial proceedings, the Consular charges or fees, and the charges or fees due to
the local authorities, the cost of the deceased's burial, the costs of his last illness, any costs arising
for the maintenance of the deceased's family, servants' wages and rent.

§ VII. Subject to the provisions of the first sub-paragraph of paragraph VI, the Consular
official shall have the right to take any measures he may deem necessary in the interests of the
beneficiaries for the conservation of the succession.

He may administer the estate himself, or have it administered by one or more persons he may
depute for the purpose, who shall act in his name. He shall be empowered to issue certificates of
title to the heirs.

§ VIII. If in the course of the period laid down in the first sub-paragraph of paragraph VI,
a dispute should arise concerning claims against the succession by subjects of any State whatsoever,
not being heirs or legatees, such claims shall be settled by the Courts of the country.

Should the amount of the succession be insufficient to pay the debts, the creditors, if authorised
by the laws of the country so to do, shall be entitled to apply to the competent local judicial
authorities for a declaration of bankruptcy. After the declaration of bankruptcy, the whole of the
succession must be handed over to the Commissioner appointed by the Court and the assignees
in bankruptcy, and the Consular official shall be called upon to represent, in person or through the
intermediary of his deputies, the interests of his nationals in the bankruptcy.

§ IX. On the expiry of the period laid down in the first sub-paragraph of paragraph VI,
if no claim has been made against the succession, the Consular official, after paying and settling
all duties, costs and charges on the succession at the rates in force in the country, shall enter into
definitive possession of the succession, and shall liquidate the same and hand over the proceeds
to the beneficiaries, and shall not be required to render any other account therefor unless it be
to his own Government.

§ X. In all questions which may be raised by the opening, administration or liquidation of
successions of subjects of one of the countries in the other country, Consuls-General, Consuls or
Vice-Consuls, or their deputies, shall be fully authorised to represent the inheritance, and shall
be officially recognised as representatives thereof without being required to prove thair authority
as such by special power of attorney.

The Consular official shall have the right to appear, in person or through the intermediary
of his deputies, before the competent local authorities to defend the common interests of the heirs
in all matters concerning a succession and to reply to the claims made against it.

Nevertheless he shall be bound to warn the executors (if any) under the will, or the heirs, being
present in person, or their deputies, of all such claims to the succession as may have been put
forward, so as to enable the said executors or heirs to oppose such claims.
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Le fonctionnaire consulaire 6tant consid r6 comme repr~sentant de l'hoirie ne pourra 6tre
personnellement mis en cause devant les autoritis du pays dans une affaire concernant la succession.

§ XI. Le droit successoral et le partage de la succession mobili~re seront soumis la loi
nationale du d~funt. Toutes les questions reposant sur le titre d'h~r~dit6 ou de legs et touchant
le droit . ladite succession ou Ai son partage, seront dicid~es par les tribunaux ou autres autoritis
comp6tentes se trouvant sur le territoire du pays dont relevait le difunt et conform~ment h ses lois
nationales. Ces decisions seront reconnues dans l'autre pays.

§ XII. En cas de d~c~s d'un sujet d'une des Parties survenu sur le territoire de l'autre,
dans une localit6 ou portion de territoire dans laquelle l'tablissement d'un consulat n'est pas
permis conform~ment t larticle I, alinia 3, toutes facilitis seront accord~es au consul de la circons-
cription la plus proche et un bref d~lai lui sera donn6 pour l'accomplissement des formalitis
necessaires A cet effet.

Cependant, jusqu'li l'arrivde du fonctionnaire consulaire, les autorit6s locales comptentes,
dans les cas privus au paragraphe II, proc6deront h l'apposition des scellds sur les biens successoraux
et dresseront un inventaire desdits biens, en observant les lois du pays. Une copie l6galis~e de
l'inventaire, l'acte de ddc~s et tous les papiers qui 6tablissent la nationalit6 du d6funt devront 6tre
remis au susdit fonctionnaire.

§ XIII. Si l'autorit6 locale a dress6 l'inventaire de la succession en l'absence du fonctionnaire
consulaire, soit en vertu du paragraphe III, soit en vertu du paragraphe XII, elle prendra au sujet
de la succession toutes les mesures prescrites par les lois du pays et gardera comme d6p6t soumis
auxdites lois la succession mobilire pendant le d~lai fix6 au paragraphe VI et la fera parvenir h
l'expiration dudit dlai au fonctionnaire susdit, ou son d&lgu6, pour 6tre remise aux ayants droit.

D~s que le fonctionnaire consulaire aura demand6 la remise de la succession conform6ment
aux dispositions du paragraphe V, ou se sera pr6sent6 personnellement ou par l'entremise d'un
d~l~gu6 dans la localit6 oii la succession s'est ouverte pour prendre les mesures ndcessaires touchant
la succession, l'autorit6 locale, qui serait intervenue, devra se conformer aux dispositions des
paragraphes. VI h XII.

§ XIV. En cas de succession de toute personne faisant partie de l'6quipage, des passagers ou
autres voyageurs, sujets de l'une des parties, d~c6d6s ou sur le territoire de l'autre, soit h bord, soit
h terre, ou sur un navire en navigation hors des eaux territoriales, les consuls g~n~raux, consuls et
vice-consuls du pays du d6funt seront seuls comp6tents pour apposer les scell6s, dresser les
inventaires et faire tous autres actes officiels ndcessaires en vue de la conservation et de la liquidation
de la succession.

§ XV. Les dispositions des paragraphes II h XIV ne s'appliquent pas aux successions
immobilire.

Une copie l6galisie de l'inventaire devra 6tre remis ou envoy6e aux fonctionnaires consulaires
sur le lieu ou au plus proche.

Les questions reposant sur le titre d'hr~dit6 ou de legs et touchant le droit A la succession
immobili~re ou h son partage seront soumises aux lois du pays dans lequel les immeubles sont situ~s.

La connaissance de toutes demandes ou contestations concernant les successions immobili~res
appartiendra exclusivement aux tribunaux ou autres autoritis comptents de ce pays. Les tribunaux
et autorits susvis~s sont tenus de prendre ht l'6gard des biens immeubles du d~funt les m~mes
mesures conservatoires qu'ils doivent prendre d'apris la 1lgislation du pays l'6gard des successions
immobili~res de leurs nationaux.

L'administration des immeubles faisant partie de la succession appartiendra exclusivement
au fonctionnaire consulaire ou ses dlgu~s, lesquels se conformeront aux lois du pays oil ces
immeubles sont situ~s.
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The Consular official, being considered as the representative of the inheritance, may not be
sued in his person by the authorities of the country in a case concerning the succession.

§ XI. The right of succession and the apportionment of movable property forming part of
the succession shall be subject to the national law of the country of the deceased. All questions
arising out of claims on behalf of heirs or legatees, which relate to the right to the said succession
or to its apportionment, shall be settled by the Courts or other competent authorities in the territory
of the country to which the deceased belonged, in conformity with its national laws. The decisions
of the said Courts or competent authorities shall be acknowledged by the other country.

§ XII. In the event of decease of a subject of one of the Parties within the territory of the
other Party, in a place or part of the said territory where the establishment of a Consulate is not
permitted under Article i, paragraph 3, every facility shall be granted to the Consul of the nearest
Consular district, and a short period shall be given him to carry out the necessary formalities for
the purpose.

Pending the arrival ot the Consular official, the competent local authorities, in the cases to
which paragraph 11 relates, shall proceed to place the property ot the succession under seal, and
shall draw up an inventory of the said property in accordance with the laws of the country. A
legalised copy of the inventory, the certificate of death and all the papers establishing the
nationality of the deceased must be handed over to the Consular official.

§ XIII. If the local authority has made the inventory of the succession in the absence of the
Consular official, in virtue either of paragraph III or XII, it shall undertake in respect of the
succession all the measures prescribed by the laws of the country, and shall hold in safe-keeping,
subject to the said laws, the movable property forming part of the succession during the period
laid down in paragraph VI, and shall hand over the same to the Consular official or his deputy on
the expiry of the said period with a view to the delivery thereof to the beneficiaries.

As soon as the Consular official asks for the succession to be handed over in conformity with
the provisions of paragraph V, or appears, in person or through the intermediary of a deputy,
in the place where the succession is opened in order to take the necessary steps in the matter, the
local authority which has intervened must conform to the provisions of paragraphs VI-XII.

§ XIV. In the event of the succession of a member of a crew, passenger or other traveller,
being a subject of one of the Parties, deceased either in the territory of the other Party (whether
on board or on land) or on a vessel outside the territorial waters of the same, the Consuls-General,
Consuls or Vice-Consuls of the country of the deceased shall alone be competent to place the
succession under seal, draw up the inventories, and take all other requisite official steps with a view
to the conservation or liquidation of the succession.

§ XV. The provisions of paragraphs II-XIV shall not apply to immovable property forming
part of a succession.

A legalised copy of the inventory must be handed over or sent to the Consular officials on the
spot or to the nearest Consular official.

Questions arising out of claims on behalf of heirs or legatees, which relate to the right to
immovable property forming part of a succession or to the apportionment thereof, shall be subject
to the laws of the country in which the immovable property is situate.

Jurisdiction with regard to all claims or disputes concerning immovable property forming
part of a succession shall rest exclusively with the Courts or other competent authorities of the
country in which the immovable property is situate. The said Courts or competent authorities
shall be required to take the same steps for the conservation of the immovable property of the
deceased as they are required by the legislation of their own country to take in respect of immovable
property forming part of successions of their own nationals.

Immovable property forming part of a succession shall be administered solely by the Consular
official or his deputies, who shall conform to the laws of the country in which the said immovable
property is situate.
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e § XVI. Les dispositions du present article seront appliqu~es par analogie aux biens meubles

et immeubles qui se trouvent sur le territoire de l'une des Parties et qui appartiennent A la succession
d'un sujet de l'autre partie dUc 6d hors de ce territoire.

TITRE III.

NAVIGATION.

Article 22.

En mati~re. de navigation les attributions des fonctionnaires consulaires respectifs seront
r~gies par les dispositions suivantes :

§ I. Les consuls g~n~raux, consuls et vice-consuls pourront, en se conformant aux r~gle-
ments du port oil se trouvent les fonctionnaires consulaires susmentionn&s, faciliter l'entr~e et
l'exp6dition des navires battant leur pavillon national et leur prater leur appui, pendant la dur~e
du s6jour dans la circonscription consulaire.

A cet effet ils pourront se rendre personnellement ou envoyer des d l6gu~s h bord desdits
navires d~s que ceux-ci auront 6t6 admis en libre pratique, interroger les capitaines, les membres
de l'6quipage et recueillir des renseignements des passagers, examiner les papiers de bord, dresser
des manifestes, recevoir, conform6ment h l'article 17, des dclarations sur le voyage, la destination
et les incidents de la travers~e et autres declarations des membres de l'6quipage et des passagers,
proc~der aussi par tous experts de leur confiance h toute v~rification en cas d'avarie ou toute
enqu~te en cas de sinistre, pr~vue par leur loi nationale.

Les autorit6 territoriales comptentes pourront, en cas de n6cessit6, faire directement dans
les ports de leur pays, A bord des navires de commerce de l'autre partie, une operation en vue d'une
instruction, perquisition, saisie, mise en 6tat d'arrestation, arrestation preventive, audition de
tlmoins, mise A execution d'un jugement ou tout autre acte de contrainte officiel.

§ II. Les consuls g~n~raux, consuls et vice-consuls seront exclusivement chargls du main-
tien de l'ordre int~rieur A bord des navires de commerce battant leur pavillon national.

Les contestations de toute nature entre le capitaine, les officiers et les autres membres de
l'6quipage et spcialement celles relatives h Ia solde et h l'accomplissement des engagements r~ci-
proques contract~s, seront r6solues par les fonctionnaires susvis6s, en tant qu'ils y sont qualifis,
d'apr~s les lois de 'Etat dont ils rel~vent.

Les autorit~s locales ne pourront intervenir que lorsque les dcsordres survenus A bord des navires
seraient de nature h troubler la tranquillit6 et l'ordre public h terre ou dans le port, ou lorsque des
personnes ayant la nationalit6 du pays ou ne faisant pas partie de l'6quipage s'y trouveraient mles.
Dans tous les autres cas de d6sordres A bord, les autorit6s locales se borneront h prater leur appui
aux fonctionnaires consulaires ou aux capitaines, en cas d'absence du consul, s'ils en font la
demande. En particulier elles auront a ramener a bord tout individu inscrit sur le r6le d'6quipage
et a l'arr~ter, & moins qu'il ne s'agisse, dans ce dernier cas, d'un sujet du pays. La mise en 6tat
d'arrestation aura lieu sur demande 6crite adress~e aux autorit~s locales et accompagn~e d'un
extrait authentique du r6le de l'6quipage et sera maintenue pendant deux mois. Si le navire reste
plus longtemps dans le port, le d~tenu doit 6tre ramen6 a bord jusqu'au depart du navire.

Les frais de l'arrestation et de la detention seront A la. charge de l'Etat dont relive le
fonctionnaire consulaire.

§ III. Les consuls g~n~raux, consuls et vice-consuls pourront faire arr8ter et renvoyer
h bord les marins et toute autre personne faisant, h quelque titre que ce soit, partie des 6quipage
des navires battant le pavillon national, qui auraient d6sert6. A cet effet ils devront s'adresser par
6crit aux autorit~s locales comptentes et justifier, au moyen de la presentation des registres du
navire ou du r6le de l'6quipage, ou en produisant une copie authentique de ces documents, que
les personnes r clam~es faisaient r6ellement partie de l'6quipage. Dans les localit~s oil il n'existe
pas de fonctionnaire consulaire, la demande susindiqu6e pourra 6tre faite par le capitaine lui-mgme

No. 2962



1932 League of Nations - Treaty Series. 217

§ XVI. The provisions of the present Article shall apply by analogy to movable and immovable
property, situate in the territory of one of the Parties, which form part of the succession of a subject
of the other Party deceased outside the said territory.

SUBSECTION III.

SHIPPING.

Article 22.

In the matter of shipping, the powers of the respective Consular officials shall be regulated
by the following provisions :

§ i. Consuls-General, Consuls or Vice-Consuls shall be entitled, in conformity with the
regulations of the port in which they are established, to take steps to facilitate the arrival and
departure of vessels flying their national flag and to lend them their aid for the period of their
stay within the consular district.

For this purpose they may proceed in person or send deputies on board such vessels after the
latter have been admitted to pratique, interrogate the captains and crews, collect information
from the passengers, examine the ship's papers, draw up manifests, take statements in conformity
with Article 17 regarding the voyage and destination of the vessel and the events of its passage,
and other declarations of the crew and passengers, and further proceed through the agency of
confidential experts of any kind to check cases of damage or to make enquiries of any kind with
regard to wrecks, in the manner provided by their national law.

The competent national authorities may in case of necessity take direct steps in the ports of
their own country on board merchant vessels belonging to the other Party with a view to
investigations, search, distraint, arrest, precautionary detention, taking of depositions, execution
of sentences or any other form of official compulsion.

§ 11. Consuls-General, Consuls or Vice-Consuls shall be solely responsible for the maintenance
of internal order on board merchant vessels flying their national flag.

Disputes of all kinds between the captain, officers or other members of the crew, especially
disputes relating to pay or the execution of mutual contracts concluded, shall be settled by the
Consular officials within the limits of the powers conferred on them by the laws of the State in whose
service they are.

The local authorities shall not be entitled to intervene except in the event of disturbances
occurring on board ship of such a nature as to disturb public peace and order ashore or in the
harbour, or where nationals of the country or persons not forming part of the crew are involved.
In all other cases of disturbances on board ship, the local authorities shall confine themselves to
giving their support to the Consular officials, or in the absence of the Consul to the captains, if the
latter so request. In particular, they shall be required to put back on board any person inscribed
on the muster-roll of the crew and arrest him, unless the person so inscribed is a subject of the country.
Arrests shall be effected on a written request addressed to the local authorities, accompanied by
a certified extract from the musterroll of the crew, and shall last for two months. If the vessel
remains in port for more than two months, the person so detained must be put on board until the
vessel's departure.

The costs of arrest and detention shall be borne by the State in whose service the Consular
official is.

§ III. Consuls-General, Consuls or Vice-Consuls may cause to be arrested and sent back
to their ships seamen or any other persons belonging in whatever capacity to the crew of vessels
flying the national flag, who have deserted. For this purpose thay must apply in writing to the
competent local authorities, and show proof by submission of the ship's registers or the muster-
roll of the crew, or by production of a certified extract therefrom, that the persons claimed really
belong to the crew. In places where there is no Consular official, the above request may be made
by the captain himself subject to the same conditions. On the receipt of such a request duly
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aux m~mes conditions. Surcettedemandeainsi justifie on donnera auxdits fonctionnaires consulaires
et capitaines tout concours et toute assistance pour la recherche et l'arrestation de ces d~serteurs
afin de les conduire h bord.

Toutefois, au cas oti le d6serteur aurait commis quelque crime ou dWlit h terre, l'autorit6 locale
pourrait surseoir h sa remise jusqu'h ce que le tribunal ait rendu sa sentence et que celle-ci ait requ
pleine et enti~re execution.

Les Hautes Parties contractantes conviennent que les marins ou tout autre individu de
l'6quipage sujet du pays dans lequel s'effectuerait la desertion sont except6s des stipulations du
pr6sent article.

§ IV. Lorsqu'un navire battant le pavillon d'une des deux Hautes Parties contractantes
fera naufrage ou 6chouera sur les c6tes de l'autre Haute Partie contractante, les autoritis locales
devront porter le fait I la connaissance du consul g~n~ral, consul et vice-consul de la circonscription
et, h son dfaut, h celle du consul g6nral, consul et vice-consul le plus proche du lieu de l'accident.

Toutes les op6rations relatives au sauvetage des navires turcs, qui feraient naufrage ou
6choueraient sur les c6tes du Royaurne d'Italie, seront dirig6es par les consuls g~n6raux, consuls
ou vice-consuls de la R~publique turque, et rciproquement toutes les op6rations relatives au sau-
vetage des navires italiens qui feraient naufrage on 6choueraient sur les c6tes de la R6publique
turque, seront dirig~es par les consuls g~n~raix, consuls ou vice-consuls du Royaume d'Italie.

L'intervention des autorits locales n'aura lieu dans les deux Etats que pour assister les
fonctionnaires consulaires, ou leurs d lMgu~s, maintenir l'ordre, garantir les int~rfts des sauveteurs
6trangers pour l'entre et la sortie des marchandises sauv~es et pour sauvegarder les intirts gn6raux
de la navigation.

En l'absence et jusqu't l'arriv~e du fonctionnaire consulaire ou de la personne qu'il ddlguerait
h cet effet, les autorits locales devront prendre toutes les mesures n6cessaires pour la protection
des personnes et la conservation des objets qui auront 6t6 sauv6s du naufrage.

L'intervention des autorits locales dans ces diffrents cas ne donnera lieu h la perception de
droits d'aucune esp~ce, hors de ceux que ncessiteront les op6rations de sauvetage et la conservation
des objets sauv~s, ainsi que ceux auxquels seraient soumis en pareil cas les navires nationaux.

Les marchandises et les effets sauvs ne seront soumis au payement d'aucun droit de douane
A moins qu'ils ne soient destines h la consommation intrieure.

§ V. A moins d'arrangements contraires entre les Parties intdresses au navire et I la car-
gaison, l'avarie subie en route par le navire d'une des Hautes Parties contractantes sera r6gl~e
par les consuls g~n~raux, consuls ou vice-consuls de cette Partie, si le navire fait relhche dans un-
port de leur circonscription.

Toutefois, l'avarie sera r~gl~e par les autorits du pays si un sujet du pays ou d'une tierce
Puissance est intress6 et qu'il n'y ait pas eu moyen de rgler l'affaire A, l'amiable.

§ VI. En dehors des fonctions susindiqu6es, les consuls g~n~raux, consuls et vice-consuls
ne pourront exercer, en mati~re de navigation, que les autres fonctions de caractre purement
administratif, comptable ou technique qui leur sont confides par les lois du pays dont ils rel~vent.

Remarque: I1 est entendu que par le terme 6quipage mentionn6 aux paragraphes qui prcedent
on comprend le capitaine, les officiers, les marins, chauffeurs et toute autre personne engag~e a
bord du navire.

TITRE IV.

DISPOSITIONS GENP-RALES.

Article 23.

Les attributions consulaires prvues dans les articles 16 h 20 et 22 dans les localit~s ou portions
de territoire, vises dans le dernier alin~a de l'article Ier, seront exercies par le consul le plus proche.

No 2962



1932 League of Nations - Treaty Series. 219

authenticated, the said Consular officials or captains shall be given every help and assistance in
searching for and arresting such deserters in order to bring them on board.

Nevertheless, where the deserter has committed a crime or offence on shore, the local authority
may defer his release until such time as the Court has passed sentence and the said sentence has
been fully and completely carried out.

The High Contracting Parties agree that seamen and any other members of crews who are
subjects of the country in which they have deserted shall be excepted from the provisions of the
present Article.

§ IV. When a vessel flying the flag of one of the two High Contracting Parties is wrecked or
runs aground on the coast of the other High Contracting Party, the local authorities must notify
the Consul-General, Consul or Vice-Consul of the district, or in default of such the Consul-General,
Consul or Vice-Consul nearest to the scene of the accident.

All operations connected with the salvage of Turkish vessels which have been wrecked or have
run aground on the coast of the Kingdom of Italy shall be carried out under the direction of the
Consuls-General, Consuls or Vice-Consuls of the Turkish Republic, and similarly all operations
connected with the salvage of Italian vessels which have been wrecked or have run aground on the
coast of the Turkish Republic shall be carried out under the direction of the Consuls-General, Consuls
or Vice-Consuls of the Kingdom of Italy.

The local authorities of the two States shall not intervene except to assist the Consular officials
or their deputies to keep order, and to protect the interests of foreign salvors with regard to the
import and export of the goods salvaged, and to safeguard the general interests of navigation.

In the absence, and pending the arrival of, the Consular official or the person he may depute
for the purpose, the local authorities shall take all necessary steps for the protection of persons
and the conservation of effects saved from the wreck.

No charges of any kind shall be made in respect of the intervention of the local authorities
in such cases, except such as are necessitated by the salvage operations and the conservation of
the salvaged effects, and such as the vessels of the nation itself would be liable to in similar
circumstances.

Salvaged goods and effects shall not be liable to any Customs duty, unless they are intended
for consumption within the country.

§ V.. Unless otherwise agreed between the parties interested in the vessel and its cargo, the
damage sustained by the vessel of one of the High Contracting Parties en route shall be settled by
the Consuls-General, Consuls or Vice-Consuls of that Party, if the ship puts in at a port in their
district.

Nevertheless questions of damage shall be settled by the authorities of the country, if a subject
of the country or of a third Power is interested therein, and if there has been no possibility of settling
the affair by amicable agreement.

§ VI. Apart from the above duties, Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls may not
exercise any functions, in respect of shipping other than such purely administrative, accounting or
technical functions as may be conferred on them by the laws of the country in whose service they are.

Note : The expression " crew " in the preceding paragraphs includes the captain, officers,
seamen, stokers, and any other persons engaged on board.

SUBSECTION IV.

GENERAL PROVISIONS.

Article 23.

The Consular powers laid down in Articles 16 to 20 and 22 in the places or parts of territory
to which the last paragraph of Article I relates shall be exercised by the nearest Consul.
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Article 24.

Les fonctionnaires consulaires de chacune des Hautes Parties contractantes pourront exercer,
h charge r~ciprocit6, dans le territoire de l'autre Partie, les m6mes fonctions que les fonctionnaires
consulaires de toute tierce Puissance qui ont le m me caractre et qui occupent le m~me rang.

CHAPITRE IV.

DISPOSITIONS FINALES.

Article 25.

La pr~sente convention s'applique 6galement aux colonies italiennes.

Article 26.

La pr~sente convention sera ratifi~e dans le plus bref dilai possible h partir de sa signature
et les ratifications en seront 6changdes h Angora aussit6t que faire se pourra.

La pr~sente convention aura la dur~e de trois ans h partir du jour de l'6change des ratifications.
Cependant, si elle n'est pas d~noncde six mois avant l'expiration de ce d~lai, elle sera prolong~e
par voie de tacite reconduction pour une dur~e ind~termin6e et sera alors d6nongable en tout temps
en restant ex~cutoire pendant six mois t partir du jour de la d6nonciation.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires susnomm~s ont sign6 la pr6sente convention et l'ont munie
de leurs sceaux.

Fait h Rome, le 9 septembre 1929, en deux exemplaires,' dont un sera remis Ai chacun des Etats
signataires.

Pour l'Italie :
(L. S.) MUSSOLINI.

Per copia conforme :

p. il Capo dell' Ufficio Trattati.
G. De Astis.

Pour la Turquie:
(L. S.) SUAD.
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Article 24.

The Consular officials of each of the High Contracting Parties shall by entitled to exercise
in the territory of the other Party, subject to reciprocity, the same functions as the Consular officials
of any third Power of the same character and same rank.

SECTION IV.

FINAL PROVISIONS.

Article 25.

The present Convention shall apply equally to the Italian colonies.

Article 26.

The present Convention shall be ratified at the earliest possible date after signature, and the
ratifications shall be exchanged at Ankara at the earliest possible date.

The present Convention shall remain in force for three years from the date of the exchange of
ratifications. If it is not denounced six months before the expiry of this period, it shall be prolonged
by tacit consent for an indeterminate period and shall thereafter be subject to denunciation at any
time, remaining in force for six months after the day on which it is denounced.

In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Convention
and have affixed their seals thereto.

Done in duplicate at Rome, September 9, 1929, one copy to be handed over to each of the
Signatory States.

For Italy :
(L. S.) MUSSOLINI.

For Turkey :
(L. S.) SUAD.
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ETATS-UNIS D'AMEIRIQUE,
REPUBLIQUE ARGENTINE,
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BOLIVIA, BRAZIL,
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Signed at Habana, February 20,
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TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

No 2963. - CONVENCION I SOBRE AVIACION COMERCIAL. FIRMADA
EN LA HABANA, EL 20 DE FEBRERO DE 1928.

Texte officiel espagnol communiqud par le ministre des Affaires dtranggres du Nicaragua et le
secritaire d'Etat des Relations extirieures du Guat~mala. L'enregistrement de cette convention
a eu lieu le 12 mai 1932.

Cette convention a jtd transmise au Secritariat par le ((Department of State s du Gouvernement des
Etats-Unis d'Amdrique, le 16 septembre 1931.

Deseosos LOS GOBIERNOS DE LOS ESTADOS DE AMARICA de fijar las reglas que deben observar
entre si para el comercio a6reo, han acordado establecerlas en una convenci6n, y al efecto han
nombrado como Plenipotenciarios:

PERU :
Jesfs Melquiades SALAZAR, Victor MAdRTUA, Enrique CASTRO OYANGUREN, Luis Ernesto

DENEGRI.

URUGUAY:

Jacobo VARELA ACEVEDO, Juan Jos6 AMtZAGA, Leonel AGUIRRE, Pedro Erasmo CALLORDA.

PANAMA:

Ricardo J. ALFARO, Eduardo CHIARI.

ECUADOR:
Gonzalo ZALDUMBIDE, Victor ZEVALLOS, Col6n Eloy ALFARO.

MEXICO :
Julio GARCiA, Fernando GONZALEZ ROA, Salvador URBINA, Aquiles ELORDUY.

EL SALVADOR:
Gustavo GUERRERO, H~ctor David CASTRO, Eduardo ALVAREZ.

GUATEMALA:
Carlos SALAZAR, Bernardo ALVARADO TELLO, Luis BELTRANENA, Jos6 AZURDIA.

NICARAGUA :
Carlos CUADRA PASOS, Joaquin G6MEZ, Miximo H. ZEPEDA.

1 D~p6t des ratifications h La Havane:

MEXIQUE ... .... .... ... .... ... .... .... ... .... ... 24 avril 1929.
NICARAGUA ... .... ... .... ... ... ... ................ 4 mai 1929.
PANAMA ... ... ... ... .... ... .... ... ... ... ... 13 mai 1929.
GUATtMALA.... ... .... ... ... ... ... .... ... .... ... 28 d~cembre 1929.
ETATS-UNIS D'AMARIQUE .................. ... ... .... 17 juillet 1931.
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No. 2963. - CONVENTION' ON COMMERCIAL AVIATION. SIGNED
AT HABANA, FEBRUARY 20, 1928 2.

Spanish official text communicated by the Minister for Foreign Af/airs of Nicaragua and the
Secretary of State for Foreign Affairs of Guatemala. The registration of this Convention took
place May 12, 1932.

This Convention was transmitted to the Secretariat by the Department of State of the Government of
the United States of America, September 16, 1931.

THE GOVERNMENTS OF THE AMERICAN REPUBLICS, desirous of establishing the rules they
should observe among themselves for aerial traffic, have decided to lay them down in a convention,
and to that effect have appointed as their plenipotentiaries

PERO:

Jesfs Melquiades SALAZAR, Victor MA6RTUA, Enrique CASTRO OYANGUREN, Luis
Ernesto DENEGRI.

URUGUAY:

Jacobo VARELA ACEVEDO, Juan Jos6 AMtZAGA, Leonel AGUIRRE, Pedro Erasmo CALLORDA.

PANAMA, :

Ricardo J. ALFARO, Eduardo CHIARI.

ECUADOR:

Gonzalo ZALDUMBIDE, Victor ZEVALLOS, Col6n Eloy ALFARO.

MEXICO :
Julio GARCfA, Fernando GONZALEZ ROA, Salvador URBINA, Aquiles ELORDUY.

SALVADOR:

Gustavo GUERRERO, H6ctor David CASTRO, Eduardo ALVAREZ.

GUATEMALA:

Carlos SALAZAR, Bernardo ALVARADO TELLO, Luis BELTRANENA, Jos6 AZURDIA.

NICARAGUA:

Carlos CUADRA PAZOS, Joaquin G6MEZ, Miximo H. ZEPEDA.

'Deposit of ratifications at Habana :
M ExIco ... ... ... .... ... ... ... ...
NICARAGUA ... ... ... ... ... ... ...

PANAMA ............ .... .... .... ... ...

GUATEMALA ............ .... .... ... ...
UNITED STATES OF AMERICA .........

Texte reproduit d'apr~s le ((Treaty Series
des Etats-Unis d'Amdrique, No 840: 1931.

... ... ... ... April 24, 1929.

... ... ... ... May 4, 1929.

... ... ... ... May 13, 1929.

... ... ... ... December 28, 1929.

... ... ... ... July 17, 1931.
2 The text is reprinted from the United States

Treaty Series, No. 840: T931.
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BOLIVIA :

Jos6 ANTEZANA, Adolfo COSTA DU RELS.

VENEZUELA :

Santiago KEY AYALA, Francisco Gerardo YANES, Rafael Angel ARRAIZ.

COLOMBIA :

Enrique OLAYA HERRERA, Jestis M. YEPES, Roberto URDANETA ARBELAEz, Ricardo
GUTItRREZ LEE.

HONDURAS :

Fausto DAVILA, Mariano VAZQUEZ.

COSTA RICA :
Ricardo CASTRO BEECHE, J. Rafael OREAMUNO, Arturo TINOCO.

CHILE :

Alejandro LIRA, Alejandro ALVAREZ, Carlos SILVA VILD6SOLA, Manuel BIANCHI.

BRAZIL

Rail FERNANDES, Lindolfo COLLOR, Alarico DA SILVEIRA, Sampaio CORREA, Eduardo
ESPiNOLA.

ARGENTINA :

Honorio PUEYRRED6N (renunci6 posteriormente), Laurentino OLASCOAGA, Felipe
A. ESPIL.

PARAGUAY:

Lisandro DiAZ LE6N.

HAITI:

Fernando DENNIS, Charles RIBOUL.

REPiJBLICA DOMINICANA:

Francisco J. PEYNADO, Gustavo A. DiAZ, Elias BRACHE, Angel MORALES, Tulio
M. CESTEROS, Ricardo P1tREZ ALFONSECA, Jacinto R. DE CASTRO, Federico C. ALVAREZ.

ESTADOS UNIDOS DE AMERICA:

Charles Evans HUGHES, Noble Brandon JUDAH, Henry P. FLETCHER, Oscar W.
UNDERWOOD, Dwight W. MORROW, Morgan J. O'BRIEN, James Brown SCOTT, Ray
Lyman WILBUR, Leo S. ROWE.

CUBA:

Antonio S. DE BUSTAMANTE, Orestes FERRARA, Enrique HERNANDEZ CARTAYA, JOs6

Manuel CORTINA, Aristides AGUERO, Jos6 B. ALEMAN, Manuel MARQUEZ STERLING,
Fernando ORTIZ, N~stor CARBONELL, Jesds Maria BARRAQUt.

Los cuales, despu~s de haberse cambiado sus respectivos plenos poderes, que han sido
encontrados en buena y debida forma, han convenido lo siguiente

Articulo I.

Las Altas Partes contratantes reconocen que cada Estado tiene soberania completa y exclusiva

sobre el espacio adreo correspondiente a su territorio y sus aguas territoriales.
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BOLIVIA

Jos6 ANTEZANA, Adolfo COSTA DU RELS.

VENEZUELA:

Santiago KEY AYALA, Francisco Gerardo YANES, Rafael Angel ARRAIZ.

COLOMBIA :

Enrique OLAYA HERRERA, Jesfis M. YEPES, Roberto URDANETA ARBELAEZ, Ricardo
GUTIARREZ LEE.

HONDURAS :

Fausto DAVILA, Mariano VASQUEZ.

COSTA RICA:

Ricardo CASTRO BEECHE, J. Rafael OREAMUNO, Arturo TINOCO.

CHILE:

Alejandro LIRA, Alejandro ALVAREZ, Carlos SILVA VILD6SOLA, Manuel BIANCHI.

BRAZIL :
Rail FERNANDES, Lindolfo COLLOR, Alarico da SILVEIRA, Sampaio CORREA, Eduardo

ESPfNOLA.

ARGENTINA :

Honorio PUEYRRED6N (Later resigned), Laurentino OLASCOAGA, Felipe A. ESPIL.

PARAGUAY:

Lisandro DfAZ LE6N.

HAITI :

Fernando DENNIS, Charles RIBOUL.

DOMINICAN REPUBLIC :

Francisco J. PEYNADO, Gustavo A. DfAZ, Elias BRACHE, Angel MORALES, Tulio M. CESTEROS,

Ricardo PREZ ALFONSECA, Jacinto R. DE CASTRO, Federico C. ALVAREZ.

UNITED STATES OF AMERICA :

Charles Evans HUGHES, Noble Brandon JUDAH, Henry P. FLETCHER, Oscar W. UNDER-
WOOD, Dwight W. MORROW, Morgan J. O'BRIEN, James BROWN SCOTT, Ray Lyman
WILBUR, Leo S. ROWE.

CUBA:

Antonio S. DE BUSTAMANTE, Orestes FERRARA, Enrique HERNANDEZ CARTAYA, JOs6
Manuel CORTINA, Aristides AGOERO, Jos6 B. ALEMAN, Manuel MARQUEZ STERLING,
Fernando ORTIZ, N~stor CARBONELL, Jesfis Maria BARRAQUt.

Who, after having exchanged their respective full powers, which have been found to be in
good and due form, have agreed upon the following :

Article I.
The high contracting parties recognize that every state has complete and exclusive sovereignty

over the air space above its territory and territorial waters.
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Articulo II.

La presente Convenci6n se refiere exclusivamente a las aeronaves privadas.

Artlculo III.

Sern consideradas como aeronaves de Estado :
a) - las aeronaves militares y navales.
b) - las aeronaves exclusivamente afectas a un servicio del Estado, como el correo,

las aduanas y la policia.
Las demAs serdn tonsideradas aeronaves privadas.
Todas las aeronaves de Estado, excepto las aeronaves militares y navales, de aduana o de

policia, serdn tratadas como aeronaves privadas, y como tales, sometidas a todas las disposiciones
del presente Convenio.

A rilculo IV.

Cada uno de los Estados contratantes se obliga a conceder en tiempo de paz, libertad de paso
inofensivo por su espacio areo a las aeronaves privadas de los otros Estados contratantes, siempre
que se observen las condiciones establecidas en la presente Convenci6n. Las reglas establecidas por
un Estado contratante para la admisi6n sobre su territorio de las aeronaves que procedan de los
demAs Estados contratantes, deben ser aplicadas sin distinci6n de nacionalidad.

Arliculo V.

Cada Estado contratante tiene el derecho de prohibir por razones que estime convenientes
para el interds pdblico, el vuelo sobre determinadas zonas de su territorio a las aeronaves de los
demds Estados contratantes y a las aeronaves nacionales privadas utilizadas en el servicio
internacional de aviaci6n comercial, con la reserva de que no se har ninguna distinci6n a estos
respectos entre sus aeronaves privadas ocupadas en el comercio internacional y las de los demd.s
Estados contratantes tambi~n ocupadas en dicho trdfico. Cada Estado contratante podr. ademis
prescribir la ruta que deben seguir ]as aeronaves de los demos Estados, excepto en casos de fuerza
mayor que se regirin de acuerdo con las estipulaciones del articulo XVIII de esta Convenci6n.
Cada Estado publicard con anticipaci6n y notificard a los otros Estados contratantes sobre la
fijaci6n de las rutas autorizadas y la situaci6n y extensi6n de las zonas prohibidas.

Artlculo VI.

Toda aeronave que vuele sobre una zona prohibida estarA obligada, al apercibirse de ello o
al ser fnotificada por las sefiales convenidas, a aterrizar o acuatizar lo mds pronto que sea posible,
fuera de dicha sona en el aerodromo mAs cercano a la zona prohibida, sobre la que volaba
indebidamente y que est6 considerado como puerto aireo internacional y por el Estado subyacente.

Arliculo VII.

Las aeronaves tendr~n la nacionalidad del Estado en cuyo resgistro est6n inscritas, no pudiendo
ser validamente registradas en mds de un Estado.

La inscripci6n de registro y el certificado de matricula deberdn contener una descripci6n de la
aeronave, e indicarin el nimero o cualquier otra marca de identidad dada por el constructor del
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Article II.

The present convention applies exclusively to private aircraft.

Article III.

The following shall be deemed to be state aircraft
a) Military and naval aircraft ;
b) Aircraft exclusively employed in state service, such as posts, customs, and

police.
Every other aircraft shall be deemed to be a private aircraft.
All state aircraft other than military, naval, customs and police aircraft shall be treated as

private aircraft and as such shall be subject to all the provisions of the present convention.

Article IV.

Each contracting state undertakes in time of peace to accord freedom of innocent passage
above its territory to the private aircraft of the other contracting states, provided that the
conditions laid down in the present convention are observed. The regulations established by a
contracting state with regard to admission over its territory of aircraft of other contracting states
shall be applied without distinction of nationality.

Article V.

Each contracting state has the right to prohibit, for reasons which it deems convenient in
the public interest, the flight over fixed zones of its territory by the aircraft of the other contracting
states and privately owned national aircraft employed in the service of international commercial
aviation, with the reservation that no distinction shall be made in this respect between its own
private aircraft engaged in international commerce and those of the other contracting states
likewise engaged. Each contracting state may furthermore prescribe the route to be followed
over its territory by the aircraft of the other states, except in cases of lorce majeure which shall
be governed in accordance with the stipulations of Article XVIII of this convention. Each state
shall publish in advance and notify the other contracting states of the fixation of the authorized
routes and the situation and extension of the prohibited zones.

Article VI.

Every aircraft over a prohibited area shall be obliged, as soon as this fact is realized or upon
being so notified by the signals agreed upon, to land as soon as possible outside of said area in the
airdrome nearest the prohibited area over which it was improperly flying and which is considered
as an international airport by the subjacent state.

Article VII.

Aircraft shall have the nationality of the state in which they are registered and cannot be
validly registered in more than one state.

The registration entry and the certificate of registration shall contain a description of the
aircraft and state, the number or other mark of identification given by the constructor of the
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aparato, las marcas de matricula y de nacionalidad antes mencionadas, el aerodromo o puerto
a~reo habitual de la aeronave, el nombre y apellido, la nacionalidad y el domicilio del proprietario,
asi como la fecha de ]a matricula.

Arliculo VIII.

El registro de las aeronaves a que se refiere el articulo anterior se hard de acuerdo con las
leyes y disposiciones especiales de cada Estado contratante.

Arliculo IX.

Toda aeronave empleada en la navegaci6n internacional deberai Ilevar-una marca distintiva
de su nacionalidad. La naturaleza de estas marcas serd materia de acuerdo entre los varios Estados
contratantes, y una vez adoptadas, se comunicardn a la Uni6n Panamericana y a los otros Estados
contratantes.

Articulo X.

Toda aeronave destinada a la navegaci6n internacional llevard bajo custodia dc su
comandante :

a) Un certificado de inscripci6n, debidamente autenticado de acuerdo con las leyes
del Estado en que hubiere sido registrado ;

b) Un certificado de navegabilidad, segfin se dispone en el articulo XII;
c) El certificado de competencia del comandante, de los pilotos, mecinicos y

tripulaci6n, segfin se dispone en el articulo XIII.
d) Si transporta pasajeros, la lista nominal de 6stos, su residencia y nacionalidad
e) Si transporta mercancias, los conocimientos y manifiestos, y todos los demis

documentos exigidos por las disposiciones aduanales y reglamentos de cada pais
/) Los cuadernos de bitdcora ;
g) Si se hallan equipados con aparatos radiotelegr ficos, levarnn la correspondiente

licencia.

Arliculo XI.

Los Estados contratantes deberdn comunicar mensualmente a los otros Estados Partes de
esta Convenci6n, y a la Uni6n Panamericana, copia de los registros y cancelaciones de registro de
las aeronaves empleadas en la navegaci6n internacional entre los varios Estados contratantes.

Articulo XII.

Toda aeronave destinada a la navegaci6n internacional entre los Estados contratantes
deberA estar provista de un certificado de navegabilidad expedido por el Estado cuya nacionalidad
posee la aeronave.

La certificaci6n darA testimonio ante los Estados en los cuales va a operar la aeronave de que,
segin la opirti6n de la autoridad que lo expide, la aeronave ilena los requisitos de navegabilidad
exigidos en los Estados mencionados en la certificaci6n.

El comandante de la aeronave tendrA siempre bajo su custodia el certificado y lo facilitard
para su inspecci6n y verificaci6n a los representantes autorizados del Estado que visite dicha
aeronave.

Cada Estado contrante comunicard a los otros Estados partes de esta Convenci6n y a la
Uni6n Panamericana sus reglamentos concernientes a la calificaci6n de navagabilidad de sus
aeronaves, asi como cualesquiera cambios que se introduzcan en dichos reglamentos.
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machine, the registry marks and nationality, the name of the airdrome or airport usually used
by the aircraft, and the full name, nationality and domicile of the owner, as well as the date of
registration.

Article VIII.

The registration of aircraft referred to in the preceding article shall be made in accordance
with the laws and special provisions of each contracting state.

Article IX.

Every aircraft engaged in international navigation must carry a distinctive mark of its
nationality, the nature of such distinctive mark to be agreed upon by the several contracting
states. The distinctive marks adopted will be communicated to the Pan American Union and
to the other contracting states.

Article X.

Every aircraft engaged in international navigation shall carry with it in the custody of the
aircraft commander :

a) A certificate of registration, duly certified to according to the laws of the state
in which it is registered ;

b) A certificate of airworthiness, as provided for in Article XII
c) The certificates of competency of the commander, pilots, engineers, and crew,

as provided for in Article XIII ;
d) If carrying passengers, a list of their names, addresses and nationality
e) If carrying merchandise, the bills of lading and manifesting and all other documents

required by customs laws and regulations of each country;
/) Log books;
g) If equipped with radiotelegraph apparatus, the corresponding license.

Article XI.

Each contracting state shall every month file with every other state party to this convention
and with the Pan American Union, a copy of all registrations and cancellations of registrations
of aircraft engaged in international navigation as between the several contracting states.

Article XII.

Every aircraft engaged in international navigation (between the several contracting states)
shall be provided with a certificate of airworthiness issued by the state whose nationality it possesses.

This document shall certify to the states in which the aircraft is to operate, that, according
to the opinion of the authority that issues it, such aircraft complies with the airworthiness
requirements of each of the states named in said certificate.

The aircraft commander shall at all times hold the certificate in his custody and shall deliver
it for inspection and verification to the authorized representatives of the state which said aircraft
visits.

Each contracting state shall communicate to the other states parties to this convention and
to the Pan American Union its regulations governing the rating of its aircraft as to airworthiness
and shall similarly communicate any changes made therein.
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Aunque los Estados afirman el principio de que las aeronaves de cada uno de los Estados
contratantes tienen libertad para emprender entre si el comercio a~reo sin sujeci6n al sistema
especial de licencias del Estado con el cual hacen el comercio todos y cada uno de los Estados
contratantes mencionados en el certificado de navegabilidad se reserva el derecho de rehusar
reconocer como vlido dicho certificado de navegabilidad de una aeronave extranjera, cuando Una
inspecci6n hecha por una Comisi6n debidamente autorizada del Estado demuestre, qute al tiempo
de la inspecci6n, la aeronave carece de condiciones razonables de navegabilidad conforme a los
requisitos ordinarios de las leyes y reglamentos de dicho Estado concernientes a la seguridad
pdblica.

En tal caso, dicho Estado puede rehusarle el permiso para proseguir el viaje a trav6s de
su espacio a~reo hasta que, teniendo en consideraci6n la seguridad pdblica, las condiciones de
navegabilidad se declaren satisfactorias, y notificarA inmediatamente su decisi6n al Estado cuya
nacionalidad posee la aeronave y a la Uni6n Panamericana.

Artliculo XIII.

El comandante de la aeronave, los pilotos, mecinicos y demos miembros de la tripulaci6n de
toda aeronave que practique la navegaci6n internacional entre los varios Estados contratantes
debern, de acuerdo con las leyes de cada Estado que rijen esta materia, estar provistos de un
certificado de competencia expedido por el Estado contratante cuya nacionalidad posee la
aeronave.

En el certificado o certificados se harA constar que cada piloto, ademds de haber cumplido con
los requisitos exigidos por el Estado que lo expide, ha rendido un examen satisfactorio sobre las
reglas de trdfico existentes en los otros Estados contratantes sobre los que desee circular.

Los requisitos de forma de tales documentos serin uniformes en todos los Estados
contratantes y estardn redactados en los idiomas de todos ellos y a ese fin, la Uni6n Panamericana
queda encargada de efectuar los arreglos necesarios entre los Estados contratantes.

Tal certificado o certificados permanecer~n en posesi6n del comandante de la aeronave mientras
les pilotos, mecinicos y demos miembros de la tripulaci6n continen empleados en la aeronave. Al
serles devueltos los certificados se dejarA copia certificada de ellos en los archivos de la acronave.

Los certificados podrdn ser en cualquier tiempo inspeccionados por los representantes
debidamente autorizados de los Estados que visite la aeronave.

Cada uno de los Estados contratantes comunicard a los otros Estados partes de esta Convepci6n
y a la Uni6n Panamericana los reglamentos que fij an la expedici6n de tales certificados y cualesquiera
cambios que se introduzcan en dicho reglamentos.

Articulo XIV.

Todos los Estados contratantes reconocerdn la validez de los certificados de competencia del
comandante, pilotos, mec~nicos y demdis miembros de la tripulaci6n de la aeronave, expedidos de
acuerdo con las leyes y reglamentos de los otros Estados contratantes.

Articulo XV.

El transporte por la via a~rea de los explosivos, armas y municiones de guerra est. prohibido
en ]a navegaci6n area internacional. Por lo tanto, no se permitirA a ninguna aeronave extranjera o
nacional autorizada para el trdfico internacional, transportar articulos de esta naturaleza ni entre
puntos situados dentro del territorio de cualquiera de los Estados contratantes ni a trav6s de ellos,
afin en calidad de simple tr~nsito.

No 2963



1932 League of Nations - Treaty Series. 233

While the states affirm the principle that the aircraft of each contracting state shall have the
liberty of engaging in air commerce with the other contracting states without being subjected
to the licensing system of any state with which such commerce is carried on, each and every
contracting state mentioned in the certificate of airworthiness reserves the right to refuse to
recognize as valid the certificate of airworthiness of any foreign aircraft where inspection by a
duly authorized commission of such state shows that the aircraft is not, at the time of inspection,
reasonably airworthy in accordance with the normal requirements of the laws and regulations
of such state concerning the public safety.

In such cases said state may refuse to permit further transit by the aircraft through its air
space until such time as it, with due regard to the public safety, is satisfied as to the airworthiness
of the aircraft, and shall immediately notify the state whose nationality the aircraft possesses and
the Pan American Union of the action taken.

Article XIII.

The aircraft commander, pilots, engineers, and other members of the operating crew of every
aircraft engaged in international navigation between the several contracting states shall, in
accordance with the laws of each state, be provided with a certificate of competency by the
contracting state whose nationality the aircraft possesses.

Such certificate or certificates shall set forth that each pilot, in addition to having fulfilled
the requirements of the state issuing the same has passed a satisfactory examination with regard
to the traffic rules existing in the other contracting states over which he desires to fly. The
requirements of form of said documents shall be uniform throughout all the contracting states
and shall be drafted in the language of all of them, and for this purpose the Pan American Union
is charged with making tfle necessary arrangements amongst the contracting states.

Such certificate or certificates shall be held in the possession of the aircraft commander as
long as the pilots, engineers and other members of the operating crew concerned continue to be
employed on-the aircraft. Upon the return of such certificate an authenticated copy thereof shall
be retained in the files of the aircraft.

Such certificate or certificates shall be open at all times to the inspection of the duly authorized
representatives of any state visited.

Each contracting state shall communicate to the other states parties to this convention and
to the Pan American Union its regulations governing the issuance of such certificates and shall
from time to time communicate any changes made therein.

Article XIV.

Each and every contracting state shall recognize as valid, certificates of competency of the
aircraft commander, pilots, engineers and other members of the operating crew of an aircraft,
issued in accordance with the laws and regulations of other contracting states.

Article XV.

The carriage by aircraft of explosives, arms and munitions of war is prohibited in international
aerial navigation. Therefore, no foreign or native aircraft authorized for international traffic
shall be permitted to transport articles of this nature, either between points situated within the
territory of any of the contracting states or through the same even though simply in transit.
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Articulo XVI.

Cada Estado puede prohibir o reglamentar el transporte o el uso de aparatos fotogrAficos
por las aeronaves que poseen la nacionalidad de los otros Estados contratantes. La reglamentaci611
en esta materia que fuere adoptada por cada Estado deberd ser comunicada a los demos Estados
contratantes y a la Uni6n Panamericana.

Articulo XVII.

Como medida de seguridad pfiblica o con motivo de prohibiciones legales el transporte de los
objetos en la navegaci6n internacional, distintos de los mencionados en los articulos XV y XVI, podri
ser restringido por cualquiera de los Estados contratantes. Estas restricciones serAn inmediatamente
comunicadas a los demds Estados contratantes y a la Uni6n Panamericana.

Todas las restricciones mencionadas en este articulo serAn aplicadas indistintamente a las
aeronaves extranjeras y a las nacionales dedicadas al servicio de trdfico internacional.

Artliculo XVIII.

Toda aeronave que practique ]a navegaci6n internacional que entrare en el espacio acreo de
un Estado contratante con la intenci6n de aterrizar o acuatizar en dicho Estado, lo efectuarA en
el correspondiente aerodromo-aduana, excepto en Las casos mencionados en el articulo XIX y
en caso de fuerza mayor que tiene que ser probada.

Toda aeronave ocupada en la navegaci6n internacional deberA obtener el despacho requerido
por las leyes de dicho Estado en e puerto designado como punto de salida por el referido Estado
antes de salir de la jurisdicci6n territorial de un Estado contratante, en el cual haya aterrizado
o acuatizado.

Todos y cada uno de los Estados contratantes notificarAn a los otros Estados partes de esta
Convencidn y a la Uni6n Panamericana, cu~les son los puertos a6reos designados como puertos
de entrada y salida.

Cuando las leyes o los reglamentos de cualquier Estado asi lo dispusiesen ninguna aeronave
podrA entrar o salir legalmente de su territorio por lugares distintos a los previamente autorizados
por el Estado subyacente como puertos a6reos internacionales, y el aterrizaje o acuatizaje sobre
de ellos serd obligatorio a menos de obtener un permiso especial previamente comunicado a las
autoridades de dicho puerto a6reo, por las autoridades competentes del Estado a que corresponde
el puerto a6reo, en cuyo permiso se expresarAn con claridad las caracteristicas de la aeronave que
6sta tiene que hacer visibles cuando sea requerida para ello por los medios convenidos anteriormente
en dicho permiso.

En el caso de que por cualquiera razdn, despu6s de entrar en ]a jurisdicci6n territorial de un
Estado contratante, una aerorave de otro Estado contratante aterrice en un punto distinto del
puerto a6reo designado, como puerto de entrada en dicho Estado, el comandante de la aeronlave
notificarA inmediatamente a la autoridad mAs pr6xima y permanecerA i mismo, y la tripulacidn,
pasajeros y carga, en el lugar del aterrizaje hasta que la autoridad competente le haya concedido
la entrada, siempre que la comunicaci6n con 6sta pudiera efectuarse dentro de 24 horas.

Cuando por alguna causa sea necesario, la aeronave de uno de los Estados contratantes deberd
aterrizar o acuatizar tan luego como se le ordene por medio de las sefiales reglamentarias.

En los casos previstos en este articulo, la aeronave, su comandante, tripulaci6n, pasajeros
y carga, quedarAn sujetos a la inspecci6n de inmigraci6n, aduanas, policia, cuarentenas o sanidad,
que los representantes debidamente autorizados de dicho Estado hagan conforme a las leyes del
Estado sobre el cual se vuela.

Articulo XIX.

Como excepci6n a las disposiciones generales las aeronaves postales y las pertenecientes a
compafiias de transportes a6reos debidamente constituidas y autorizadas, podrdn ser exoneradas
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Article XVI.

Each state may prohibit or regulate the carriage or use, by aircraft possessing the nationality
of other contracting states, of photographic apparatus. Such regulations as may be adopted by
each state concerning this matter shall be communicated to each other contracting state and to
the Pan American Union.

Article XVII.

As a measure of public safety or because of lawful prohibitions, the transportation of articles
in international navigation other than those mentioned in Articles 15 and 16 may be restricted
by any contracting state. Such restrictions shall be immediately communicated to the other
contracting states and to the Pan American Union.

All restrictions mentioned in this article shall apply equally to foreign and national aircraft
employed in international traffic.

Article XVIII.

Every aircraft engaged in international traffic which enters the air space of a contracting
state with the intention of landing in said state shall do so in the corresponding customs airdrome,
except in the cases mentioned in Article XIX and in case of Iorce majeure, which must be proved.

Every aircraft engaged in international navigation, prior to its departure from the territorial
jurisdiction of a contracting state in which it has landed, shall obtain such clearance as is required
by the laws of such state at a port designated as point of departure by such state.

Each and every contracting state shall notify every other state party to this convention and
the Pan American Union of such airports as shall be designated by such state as ports of entry
and departure.

When the laws or regulations of any contracting state so require, no aircraft shall legally
enter into or depart from its territory through places other than those previously authorized by
such state as international airports, and the landing therein shall be obligatory unless a special
permit, which has been previously communicated to the authorities of said airport, is obtained
from the competent authorit;es of said state, in which permit shall be clearly expressed the
distinctive marks which the aircraft is obliged to make visible whenever requested to do so in
the manner previously agreed upon in said permit.

In the event that for any reason, after entering the territorial jirisdiction of a contracting
state, aircraft of another contracting state should land at a point other than an airport designated
as a port of entry in that state, the aircraft commander shall immediately notify the nearest
competent authority and hold himself, crew, passengers and cargo at the point of landing until
proper entry has been granted by such competent authority, unless communication therewith is
impracticable within twenty-four hours.

Aircraft of one of the contracting states which flies over the territory of another contracting
state shall be obliged to land as soon as ordered to do so by means of the regulation signals, when
for any reason this may be necessary.

In the cases provided for in this article, the aircraft, aircraft commander, crew, passengers
and cargo shall be subject to such immigration, emigration, customs, police, quarantine or sanitary
inspection as the duly authorized representatives of the subjacent state may make in accordance
with its laws.

Article XIX.
As an exception to the general rules, postal aircraft and aircraft belonging to aerial transport

companies regularly constituted and authorized may be exempted, at the option of the subjacent
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a opci6n del Estado subyacente de aterrizar o acuatizar en el aerodromo o puerto adreo designado
para su entrada, y permitirseles aterrizar en ciertos aerodromos en el interior designados para ese
efecto por las autoridades de aduanas y de policia de dicho Estado, en el cual deben cumplirse
las formalidades de adtana.

Tales aeronaves, sin embargo, deberdn seguir la ruta a~rea normal y debernin hacerse reconocer
cuando atraviesen ]a frontera por medio de las sefiales convenidas.

Arliculo XX.

Desde el aterrizaje o acuatizaje en cualquier punto hasta la partida de una aeronave extranjera,
las autoridades del Estado visitado tendrin en todo caso el derecho de visitar y examinar la aeronave
y de verificar todos los documentos de que debe estar provista con el objeto de comprobar si han
sido cumplidos todas las leyes y reglamentos de dicho Estado y todas las estipulaciones de la presente
Convenci6n.

Articulo XXI.

Se permitirA a las aeronaves de los Estados contratantes ocupadas en el comercio a~reo
internacional desembarcar pasajeros y parte de la carga en uno de los puertos aireos designados
como puertos de entrada, y proseguir su viaje a otro u otros puertos a6reos de dicho Estado con
el objeto de desembarcar el resto de los pasajeros y carga, asi como tambi~n de embarcar pasajeros
y carga destinados a otro Estado o Estados extranjeros, siempre que lienen los requisitos legales
que exijan las leyes del pais donde efectien el trifico, cuyos requisitos legales ser~n iguales para
las aeronaves nacionales y extranj eras dedicadas al trAfico internacional y las cuales se comunicardn
oportunamente a los Estados contratantes y a las oficinas de la Uni6n Panamericana.

Arliculo XXII.

Cada Estado contratante tenchA el derecho de establecer en favor dc sus aeronaves nacionales
reservas y restricciones relativas al transporte comercial de personas y mercancias entre dos o m~s
puntos de su territorio y concernientes a otros trabajos a6reos remunerados ejecutados enterainente
dentro de su territorio. Estas reservas y restricciones serdn inmediatamente publicadas y comuni-
cadas a los demos Estados contratantes y a la Uni6n Panamericana.

Articulo XXIII.

El establecimiento y operaci6n de los aerodromos serni regulados por la legislaci6n de cada
pais observ .ndose en este respecto un trato de igualdad.

Arliculo XXIV.

Las aeronaves de uno de los Estados contratantes ocupadas en e :comercio internacional
con otro de los Estados contratantes no podrn ser obligadas a pagar distintos o mayores derechos
de puerto a~reo o en los puertos a6reos o aerodromos abiertos al servicio pablico que los que pagan
las aeronaves nacionales del Estado visitado, destinadas tambi6n al comercio internacional.

Arliculo XXV.

Siempre que un Estado contratante no haya establecido reglas adecuadas, el comandante
de una aeronave tendrAi derecho y deberes aniAogos a los del capitin de un buque mercante, segdn
las leyes respectivas de cada Estado.
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state, from the obligation of landing at an airdrome designated as a port of entry anid authorized
to land at certain inland airdromes, designated by the customs and police administration of such
state, at which customs formalities shall be complied with. The departure of such aircraft from
the state visited may be regulated in a similar manner.

However, such aircraft shall follow the normal air route, and make their identity known by
signals agreed upon as they fly across the frontier.

Article XX.

From the time of landing of a foreign aircraft at any point whatever until its departure the
authorities of the state visited shall have, in all cases, the right to visit and examine the aircraft
and to verify all documents with which it must be provided, in order to determine that all the
laws, rules and regulations of such states and all the provisions of this convention are complied
with.

Article XXI.

The aircraft of a contracting state engaged in international air commerce shall be permitted
to discharge passengers and a part of its cargo at one of the airports designated as a port of entry
of any other contracting state, and to proceed to any other airport or airports in such state for
the purpose of discharging the remaining passengers and portions of such cargo and in like manner
to take on passengers and load cargo destined for a foreign state or states, provided that they
comply with the legal requirements of the country over which they fly, which legal requirements
shall be the same for native and foreign aircraft. engaged in international traffic and shall be
communicated in due course to the contracting states and to the Pan American Union.

Article XXII.

Each contracting state shall have the right to establish reservations and restrictions in favor
of its own national aircraft in regard to the commercial transportation of passengers and
merchandise between two or more points in its territory, and to other remunerated aeronautical
operations wholly within its territory. Such reservations and restrictions shall be immediately
published and communicated to the other contracting states and to the Pan American Union.

Article XXIII.

The establishment and operation of airdromes will be regulated by the legislation of each
country, equality of treatment being observed.

Article XXIV.

The aircraft of one contracting state engaged in international commerce with another
contracting state shall not be compelled to pay other or higher charges in airports or airdromes
open to the public than would be paid by national aircraft of the state visited, likewise engaged
in international commerce.

Article XXV.

So long as a contracting state shall not have established appropriate regulations, the commander
of an aircraft shall have rights and duties analogous to those of the captain of a merchant steamer,
according to the respective laws of each state.
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Articulo XXVI.

En lo que concierne al salvamento de la aeronave que naufragara en el mar, se aplicardn los
principios del derecho maritimo, en ausencia de otro arreglo en contrario.

Articulo XXVII.

Las aeronaves de todos los Estados tendrdn derecho, en los casos de peligro, a todo el auxilio
posible.

Articulo XXVIII.

La reparaci6n del dafio catisado a las personas o a las cosas en el territorio del Estado subyacente
se rige por ]as leyes de dicho Estado.

Articulo XXIX.

En caso de guerra, las estipulaciones de la presente Convenci6n no afectar.n la libertad de
acci6n de los Estados contratantes, asi en su condici6n de beligerantes corno de neutrales.

Articulo XXX.

Los Estados contratantes tendrdn el derecho de concluir convenciones o acuerdos especiales
con uno o mis Estados sobre navegaci6n a6rea internacional, siempre que tales convenciones o
acuerdos no afecten los derechos adquiridos u obligaciones impuestas por la presente Convenci6n
a los Estados contratantes. Entendi~ndose, sin embargo, que dos o mds Estados, por razones de
conveniencia e inter6s reciproco, pueden convenir los correspondientes reglamentos en relaci6n
con la operaci6n de las aeronaves y la fijaci6n de rutas determinadas. Estos reglamentos en ningiin
caso evitarAn el establecimiento y funcionamiento de lineas y terminales a6reos de posibilidad
prActica. Tales reglamentos garantizarAn ]a igualdad de tratamiento de las aeronaves de todos
y cada uno de los Estados contratantes y quedarAn sujetos a las mismas condiciones establecidas
por el Articulo V de esta Convenci6n respecto a las zonas prohibidas dentro del territorio de un
Estado determinado.

Ninguna de las estipulaciones de esta Convenci6n afectar. los derechos y obligaciones estable-
cidos en tratados vigentes.

Articulo XXXI.

Las Altas Partes contratantes se obligan, hasta donde sea posible, a cooperar en las medidas
interamericanas en relaci6n con :

a) La centralizaci6n y distribuci6n de informes meteorol6gicos, ya fueren estadisticos,
corrientes o especiales ;

b) La publicaci6n de cartas aeronAuticas uniformes tanto como el establecimiento
de un sistema uniforme de sefiales ;

c) El uso de la radiotelegrafia en la navegaci6n area, el establecimiento de las
estaciones radiotelegrdficas necesarias y la observaci6n de los reglamentos interamericanos
e internacionales sobre radiotelegrafia o las convenciones existentes en la actualidad o
que se concertaren en lo futuro.
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Article XXVI.

The salvage of aircraft lost at sea shall be regulated, in the absence of any agreement to the
contrary, by the principles of maritime law.

Article XXVII.

The aircraft of all states shall have the right, in cases of danger, to all possible aid.

Article XXVIII.

Reparations for damages caused to persons or property located in the subjacent territory
shall be governed by the laws of each state.

Article XXIX.

In case of war the stipulations of the present convention shall not affect the freedom of action
of the contracting states either as belligerents or as neutrals.

Article XXX.

The right of any of the contracting states to enter into any convention or special agreement
with any other state or states concerning international aerial navigation is recognized, so long
as such convention or special agreement shall not impair the rights or obligations of any of the
states parties to this convention, acquired or imposed herein ; provided, however, that two or
more states, for reasons of reciprocal convenience and interest may agree upon appropriate
regulations pertaining to the operation of aircraft and the fixing of specified routes. These
regulations shall in no case prevenit the establishment and operation of practicable inter-American
aerial lines and terminals. These regulations shall guarantee equality of treatment of the aircraft
of each and every one of the contracting states and shall be subject to the same conditions as are
set forth in Article V of this convention with respect to prohibited areas within the territory of a
particular state.

Nothing contained in this convention shall affect the rights and obligations established by
existing treaties.

Article XXXI.

The contracting states obligate themselves in so far as possible to cooperate in inter-American
measures relative to :

a) The centralization and distribution of meteorological information, whether
statistical, current or special ;

b) The publication of uniform aeronautical charts, as well as the establishment of
a uniform system of signals ;

c) The use of radiotelegraph in aerial navigation, the establishment of the necessary
radiotelegraph stations and the observance of the inter-American and international
radiotelegraph regulations or conventions at present existing or which may come into
existence.
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Articulo XXXII.

Los Estados contratantes procurardn hasta donde sea posible, la uniformidad de las leyes
y reglamentos que rigen la navegaci6n a~rea. La Uni6n Panamericana cooperar,/L con los Gobiernos
de los Estados contratantes para alcanzar la deseada uniformidad de las leyes y reglamentos de
la navegaci6n a~rea en los Estados partes de esta Convenci6n.

Cada Estado contratante canjeard con todos los demos Estados contratantes, dentro de tres
meses despu~s de la firma de la ratificaci6n de esta Convenci6n, copias de sus reglamentos sobre
el trdfico a~reo y requisitos respecto a la competencia de los comandantes de las aeronaves, pilotos,
mec~nicos y demAs miembros de la tripulaci6n, y los requisitos de navegabilidad de las aeronaves
que se han de utilizar en el comercio internacional.

Cada Estado contratante depositard con todos los dem.s Estados partes de esta Convenci6n,
y con la Uni6n Panamericana, tres meses antes de la fecha fijada para su vigencia, las adiciones
o enmiendas que hubieren hecho a los reglamentos mencionados en el pArrafo que precede.

Articulo XXXIII.

Cada Estado contratante depositarA su ratificaci6n con el Gobierno de Cuba, el que seguidamente
procederA a informar a los demds Estados contratantes. Dichas ratificaciones quedardn depositadas
en los archivos del Gobierno de Cuba.

Articulo XXXIV.

La presente Convenci6n entrard en vigor para cada uno de los Estados que la vaya ratificando
con respecto a los otros paises que la hayan ya ratificado, cuarenta dias despus de que se haya
efectuado el dep6sito de su ratificaci6n.

Articulo XXXV.

Cualquier Estado podrA adherirse a esta Convenci6n mediante comunicaci6n de su intenci6n
al Gobierno de Cuba, y dicha adhesi6n surtird efecto dentro de los cuarenta dias siguientes. El
Gobierno de Cuba notificard a los demas Estados signatarios dicha adhesi6n.

Artlculo XXXVI.

En caso de desacuerdo entre los Estados contratantes con respecto a la interpretaci6n o
ejecuci6n de la presente Convenci6n, el motivo del desacuerdo, a petici6n de uno de los Gobiernos
en discordia, serA sometido al arbitraje dispuesto ms adelante. Cada uno de los Gobiernos en
discordia escogerA a otro Gobierno que no est6 interesado en la materia a discutir y este Gobierno
actuaxr como Arbitro en la disputa. En el caso de que los dos drbitros no lieguen a un acuerdo
nombrarin a otro Gobierno no interesado en la cuesti6n para que actde como ,rbitro adicional.
Si los dos Arbitros no pudieren liegar a un acuerdo sobre el nombramiento del tercer Gobierno,
cada Arbitro propondrd un Gobierno no interesado en ]a disputa y se sortearA el puesto de irbitro
adicional entre los dos Gobiernos propuestos. El sorteo se efectuard por el Consejo directivo
de la Uni6n Panamericana.

La decisi6n de los Airbitros se dard por mayoria de votos.

Articulo XXXVII.
Cada Estado contratante podrA denunciar esta Convenci6n en todo tiempo dando el corres-

pondiente aviso al Gobierno de Cuba, el que lo comunicarA a los demas Estados partes de esta
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Article XXXII.

The contracting states shall procure as far as possible uniformity of laws and regulations
governing aerial navigation. The Pan American Union shall cooperate with the governments
of the contracting states to attain the desired uniformity of laws and regulations for aerial navigation
in the states parties to this convention.

Each contracting state shall exchange with every other contracting state within three months
after the date of ratification of this convention copies of its air-traffic rules and requirements as
to competency for aircraft commanders, pilots, engineers, and other members of the operating
crew, and the requirements for aiiworthiness of aircraft intended to engage in international
commerce.

Each contracting state shall deposit with every other state party to this convention and with
the Pan American Union three months prior to the date proposed for their enforcement any
additions to or amendments of the regulations referred to in the last preceding paragraph.

Article XXXIII.

Each contracting state shall deposit its ratification with the Cuban Government, which shall
thereupon inform the other contracting states. Such ratification shall remain deposited in the
archives of the Cuban Government.

Article XXXIV.

The present convention will come into force for each signatory state ratifying it in respect
to other states which have already ratified, forty days from the date of deposit of its ratification.

Article XXXV.

Any state may adhere to this convention by giving notice thereof to the Cuban Government,
and such adherence shall be effective forty days thereafter. The Cuban Government shall inform
the other signatory states of such adherence.

Article XXXVI.

In case of disagreement between two contracting states regarding the interpretation or
execution of the present convention the question shall, on the request of one of the governments
in disagreement, be submitted to arbitration as hereinafter provided. Each of the governments
involved in the disagreement shall choose another government not interested in the question at
issue and the government so chosen shall arbitrate the dispute. In the event the two arbitrators
cannot reach an agreement they shall appoint another disinterested government as additional
arbitrator. If the two arbitrators cannot agree upon the choice of this third government, each
arbitrator shall propose a government not interested in the dispute and lots shall be drawn
between the two governments proposed. The drawing shall devolve upon the Governing Board
of the Pan American Union.

The decision of the arbitrators shall be by majority vote.

Article XXXVII.
Any contracting state may denounce this convention at any time by transmitting notification

thereof to the Cuban Government, which shall communicate it to the other states parties to this
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Convenci6n. La denuncia no tendrA efecto sino seis meses despu~s de que haya sido hecha la
notificaci6n al Gobierno de Cuba y no surtird efecto sino con respecto al pais que haga la denuncia.

En fe de lo cual los Plenipotenciarios y Delegados firman la presente Convenci6n bajo el sello
de la Sexta Conferencia Internacional Americana.

Jes6s Melquiades SALAZAR, Victor MAtRTUA, Enrique CASTRO OYAN-
GUREN, Luis Ernesto DENEGRI.

Jacobo VARELA ACEVEDO, Juan Jos6 AMPZAGA, Leonel AGUIRRE, Pedro
Erasmo CALLORDA.

Ricardo J. ALFARO, Eduardo CHIARI.

Gonzalo ZALDUMBIDE, Victor ZEVALLOS, Col6n Eloy ALFARO.

Julio GARCiA, Fernando GONZALEZ ROA, Salvador URBINA, Aquiles
ELORDUY.

Gustavo GUERRERO, Hctor David CASTRO, Eduardo ALVAREZ.

Carlos SALAZAR, Bernardo ALVARADO TELLO, Luis BELTRANENA, Jos&
AZURDIA.

Carlos CUADRA PAZOS, Joaquin G6MEZ, Mdximo H. ZEPEDA.

Jos6 ANTEZANA, Adolfo COSTA Du RELS.

Santiago KEY AYALA, Francisco Gerardo YANES, Rafael Angel ARRAIZ.

Enrique OLAYA HERRERA, Jesus M. YEPES, Roberto URDANETA ARBE-
LAEZ, Ricardo GUTItRREZ LEE.

Fausto DAVILA, Mariano VASQUEZ.

Ricardo CASTRO BEECHE, J. Rafael OREAMUNO, Arturo TINOCO.

Alejandro LIRA, Alejandro ALVAREZ, Carlos SILVA VILD6SOLA, Manuel
BIANCHI.

Ratil FERNANDES, Lindolfo COLLOR, Alarico DA SILVEIRA, Sampaio
CORREA, Eduardo ESPiNOLA.

Honorio PUEYRRED6N (renunci6 posteriormente), Laurentino OLAS-
COAGA, Felipe A. ESPIL.

Lisandro DiAZ LE6N.
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convention. Such denunciation shall not take effect until six months after notification thereof
to the Cuban Government, and shall take effect only with respect to the state making the
denunciation.

In witness whereof, the above-named plenipotentiaries have signed this convention and the
seal of the Sixth International Conference of American States has been hereto affixed.

Jesds Melquiades SALAZAR, Victor MAtRTUA, Enrique CASTRO OYAN-
GUREN, Luis Ernesto DENEGRI.

Jacobo VARELA ACEVEDO, Juan Jos6 AMtZAGA, Leonel AGUIRRE, Pedro
Erasmo CALLORDA.

Ricardo J. ALFARO, Eduardo CHIARI.

Gonzalo ZALDUMBIDE, Victor ZEVALLOS, Col6n Eloy ALFARO.

Julio GARCfA, Fernando GONZALEZ ROA, Salvador URBINA, Aquiles
ELORDUY.

Gustavo GUERRERO, H6ctor David CASTRO, Eduardo ALVAREZ.

Carlos SALAZAR, Bernardo ALVARADO TELLO, Luis BELTRANENA, Jos6
AZURDIA.

Carlos CUADRA PAZOS, Joaquin G6MEZ, Mximo H. ZEPEDA.

Jos6 ANTEZANA, Adolfo COSTA Du RELS.

Santiago KEY AYALA, Francisco Gerardo YANES, Rafael Angel ARRAIZ.

Enrique OLAYA HERRERA, Jesus M. YEPES, Roberto URDANETA ARBE-
LAEZ, Ricardo GUTIPIRREZ LEE.

Fausto DAVILA, Mariano VASQUEZ.

Ricardo CASTRO BEECHE, J. Rafael OREAMUNO, Arturo TINOCO.

Alejandro LIRA, Alejandro ALVAREZ, Carlos SILVA VILD6SOLA, Manuel
BIANCHI.

Ral FERNANDES, Lindolfo COLLOR, Alarico DA SILVEIRA, Sampaio
CORREA, Eduardo ESPINOLA.

Honorio PUEYRRED6N (later resigned), Laurentino OLASCOAGA, Felipe
A. ESPIL.

Lisandro DIAZ LE6N.
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Fernando DENNIS, Charles RIBOUL.

La Delegaci6n de la Repfiblica Dominicana, como explicaci6n de su voto, hace constar que
al suscribir la presente Convencidn, ella no entiende que la Repablica Dominicana se desliga de
Convenciones que ya ha ratificado y que estAn vigentes.

Francisco J. PEYNADO, Gustavo A. DiAZ, Elias BRACHE, Angel
MORALES, Tulio M. CESTEROS, Ricardo PAREZ ALFONSECA, Jacinto
R. DE CASTRO, Federico C. ALVAREZ.

Charles Evans HUGHES, Noble Brandon JUDAH, Henry P. FLETCHER,
Oscar W. UNDERWOOD, Dwight W. MORROW, Mortan J. O'BRIEN,
James BROWN SCOTT, Ray Lyman WILBUR, Leo S. ROWE.

Antonio S. DE BUSTAMANTE, Orestes FERRARA, Enrique HERNANDEZ

CARTAYA, Jos6 Manuel CORTINA, Aristides AGtERO, Jos6 B. ALE-
MAN, Manuel MARQUEZ STERLING, Fernando ORTIZ, Nestor
CARBONELL, Jesfis Maria BARRAQUft.

Certifico que la presente Convenci6n es copia fiel de la Sexta Conferencia Internacional Ameri-
cana en su sesi6n del 15 de febrero de 1928 e inserta en el Acta Final de la Conferencia suscrita
por las delegaciones de los veintidin Estados representados en la Conferencia, y depositada en la
Secretaria de Estado de la Repfiblica de Cuba.

Miguel Angel Campa,
Secretario de Estado,

Encargado del Despacho.

Es copia certificada:

J. Ed. Gir6n.
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Fernando DENNIS, Charles RIBOUL.

The delegation of the Dominican Republic records, as an explanation of its vote, that upon
signing the present convention it does not understand that the Dominican Republic dissociates
itself from conventions it has already ratified and which are in force.

Francisco J. PEYNADO, Gustavo A. DIAZ, Elias BRAcHE, Angel
MORALES, Tulio M. CESTEROS, Ricardo PREZ ALFONSECA, Jacinto
R. DE CASTRO, Federico C. ALVAREZ.

Charles Evans HUGHES, Noble Brandon JUDAH, Henry P. FLETCHER,
Oscar W. UNDERWOOD, Dwight W. MORROW, Mortan J. O'BRIEN,
James BROWN SCOTT, Ray Lyman WILBUR, Leo S. RowE.

Antonio S. DE BUSTAMANTE, Orestes FERRARA, Enrique HERNANDEZ
CARTAYA, Jos6 Manuel CORTINA, Aristides AGERO, Jos6 B. ALE-
MAN, Manuel MARQUEZ STERLING, Fernando ORTIZ, Nestor
CARBONELL, Jesus Maria BARRAQUt.

Certified to be the English text of the convention on commercial aviation as contained in
the final act signed, February 20, 1928, at the closing session of the Sixth International Conference
of American States.

Henry L. Stimson,
Secretary of State of the United States of America.
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TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT.

No. 2963. - CONVENCAO DE AVIAQAO COMMERCIAL, ASSINAGDA
EM HAVANA, EM 15 DE FEVEREIRO DE 19281

Desejosos os ESTADOS DA AMERICA, de fixar as regras que devem reger entre si para o commercio
aereo, accordaram estabelecel-as por uma Convengo, e para esse fim nomearam como Plenipo-
tenciarios

Do PERU
Jesfis Melquiades SALAZAR, Victor MAfJRTUA, Enrique CASTRO OYANGUREN, Luis Ernesto

DENEGRI.

Do URUGUAY :
Jacobo VARELA ACEVEDO, Juan Jos6 AMAZAGA, Leonel AGUIERE, Pedro Erasmo CALLORDA.

Do PANAMA

Ricardo J. ALFARO, Eduardo CHIARI.

Do EQUADOR :

Gonzalo ZALDUMBIDE, Victor ZEVALLOS, Col6n Eloy ALFARO.

Do MEXICO

Julio GARCiA, Fernando GONZALEZ ROA, Salvador URBINA, Aquiles ELORDUY.

Do SALVADOR :

Gustavo GUERRERO, H~ctor David CASTRO, Eduardo ALVAREZ.

DE GUATEMALA :

Carlos SALAZAR, Bernardo ALVARADO TELLO, Luis BELTRANENA, Jos6 AZURDIA.

DE NICARAGUA :

Carlos CUADRA PAZOS, Joaquin G6MEZ, MAximo H. ZEPEDA.

DE BOLIVIA :

Jos6 ANTEZANA, Adolfo COSTA DU RELS.

DE VENEZUELA :

Santiago KEY AYALA, Francisco Gerardo YANES, Rafael Angel ARRAIZ.

DE COLOMBIA :

Enrique OLAYA HERRERA, Jesdis M. YEPES, Roberto URDANETA ARBELAEZ, Ricardo

GUTIPRREZ LEE.

DE HONDURAS :

Fausto DAVILA, Mariano VAZQUEZ.

1 Texte reproduit d'apr~s l'Acte final de la sixi~me Conf6rence internationale am6ricaine.
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No 2963. - CONVENTION CONCERNANT L'AVIATION COMMERCIALE.
SIGNEE A LA HAVANE, LE 20 F]VRIER 19281.

LES GOUVERNEMENTS DES ETATS DE L'AMRIQuE, ddsireux de fixer les r~gles qu'ils doivent
observer entre eux pour le commerce a~rien ont d~cid6 de les 6tablir dans une convention et, ?i cet
effet, ils ont nomm6 comme pl~nipotentiaires

PtROU :
Jesus Melquiades SALAZAR, Victor MAdRTUA, Enrique CASTRO OYANGUREN, Luis Ernesto

DENEGRI.

URUGUAY:

Jacobo VARELA ACEVEDO, Juan Jos6 AM tZAGA, Leonel AGUIRRE, Pedro Erasmo CALLORDA.

PANAMA:

Ricardo J. ALFARO, Eduardo CHIARI.

EQUATEUR:

Gonzalo ZALDUMBIDE, Victor ZEVALLOS, Col6n Eloy ALFARO.

MEXIQUE:
Julio GARCIA, Fernando GONZALEZ ROA, Salvador URBINA, Aquiles ELORDUY.

SALVADOR:

Gustavo GUERRERO, Hdctor David CASTRO, Eduardo ALVAREZ.

GUAT1tMALA:

Carlos SALAZAR, Bernardo ALVARADO TELLO, Luis BELTRANENA, Jos6 AZURDIA.

NICARAGUA:

Carlos CUADRA PAZOS, Joaquin G6MEZ, Mdximo H. ZEPEDA.

BOLIVIE :

Jose ANTEZANA, Adolfo COSTA DU RELS.

VENEZUELA :

Santiago KEY AYALA, Francisco Gerardo YANES, Rafael Angel ARRAIZ.

COLOMBIE :

Enrique OLAYA HERRERA, Jesus M. YEPES, Roberto URDANETA ARBELAEZ, Ricardo
GUTItRREZ LEE.

HONDURAS:
Fausto DAVILA, Mariano VAZQUEZ.

1 The text is reprinted from the Final Act of the Sixth International Conference of American States.
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DE COSTA RICA

Ricardo CASTRO BEECHE, J. Rafael OREAMUNO, Arturo TINOcO.

Do CHILE :

Alejandro LIRA, Alejandro ALVAREZ, Carlos SILVA VILD6SOLA, Manuel BIANCHI.

Do BRASIL

Rafil FERNANDES, Lindolfo COLLOR, Alarico da SILVEIRA, Sampaio CORREA, Eduardo
ESPiNOLA.

DE ARGENTINA :

Honorio PUEYRRED6N (renunciou posteriormente), Laurentino OLASCOAGA, Felipe A.
ESPIL.

Do PARAGUAY :
Lisandro DIAZ LE6N.

Do HAITf :
Fernando DENNIS, Charles RIBOUL.

DA REPUBLICA DOMINICANA :
Francisco J. PEYNADO, Gustavo A. DiAZ, Elias BRACHE, Angel MORALES, Tutio M.

CESTEROS, Ricardo PtREZ ALFONSECA, Jacinto R. DE CASTRO, Federico C. ALVAREZ.

Dos ESTADOS UNIDOS DE AMERICA

Charles Evans HUGHES, Noble Brandon JUDAH, Henry P. FLETCHER, Oscar W.
UNDERWOOD, Dwight W. MORROW, Morgan J. O'BRIEN, James Brown SCOTT, Ray
Lyman WILBUR, Leo S. ROWE.

DE CUBA :
Antonio S. DE BUSTAMANTE, Orestes FERRARA, Enrique HERNANDEZ CARTAYA, Jos6

Manuel CORTINA, Aristides AGfERO, Jos6 B. ALEMAN, Manuel MARQUEZ STERLING,
Fernando ORTIZ, N~stor CARBONELL, Jesus Maria BARRAQUt.

Os quaes, depois de terem trocado os seus plenos poderes, e que estavam na boa e devida
forma, combinaram o seguinte :

Arligo I.

As Altas Partes contractantes, reconhecem que cada Estado tem soberania completa e exclusiva
sobre o espago aereo correspondente ao seu territorio e Ls suas aguas territoriaes.

Artigo II.

A presente Convengao se refere exclusivamente is aeronaves privadas.

Artigo III.

Serdo consideradas como aeronaves do Estado
a) As aeronaves militares e navaes.
b) As aeronaves que se dediquem exclusivamente a um servigo do Estado, como

correio, alfandegas e policia.
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COSTA-RICA :

Ricardo CASTRO BEECHE, J. Rafael OREAMUNO, Arturo TINOCO.

CHILI

Alejandro LIRA, Alejandro ALVAREZ, Carlos SILVA VILD6SOLA, Manuel BIANCHI.

BRtSIL : "

Ra6l FERNANDES, Lindolfo COLLOR, Alarico DA SILVEIRA, Sampaio CORREA, Eduardo
ESPiNOLA.

ARGENTINE:

Honorio PUEYRRED6N (d~missionnaire par la suite), Laurentino OLASCOAGA, Felipe
A. ESPIL.

PARAGUAY:

Lisandro DiAZ LE6N.

HAITI :

Fernando DENNIS, Charles RIBOUL.

RtPUBLIQUE DOMINICAINE :

Francisco J. PEYNADO, Gustavo A. DiAz, Elias BRACHE, Angel MORALES, Tulio
M. CESTEROS, Ricardo PtREZ ALFONSECA, Jacinto R. DE CASTRO, Federico C. ALVAREZ.

] TATS-UNIS D'AMP-RIQUE :

Charles Evans HUGHES, Noble Brandon JUDAH, Henry P. FLETCHER, Oscar
W. UNDERWOOD, Dwight W. MORROW, Morgan J. O'BRIEN, James Brown SCOTT,
Ray Lyman WILBUR, Leo S. ROWE.

CUBA:

Antonio S. DE BUSTAMANTE, Orestes FERRERA, Enrique HERNANDEZ CARTAYA, Jos6
Manuel CORTINA, Aristides AGUERO, Jos6 B. ALEMAN, Manuel MARQUEZ STERLING,
Fernando ORTIZ, N6st6r CARBONELL, Jesds Maria BARRAQUP.

Lesquels apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs respectifs, qui furent trouv~s en bonne et
due forme ont convenu ce qui suit :

Article premier.

Les Hautes Parties contractantes reconnaissent que chaque Etat poss~de la souverainet6
complete et exclusive sur l'espace a~rien correspondant A son territoire et h ses eaux territoriales.

Article II.

La pr~sente convention se rf~re exclusivement aux aironefs priv~s.

Article III.

Seront consid rs comme a6ronefs de l'Etat :
a) Les a6ronefs militaires et navals.
b) Les a~ronefs exclusivement affects A un service de l'Etat, comme les Postes, les

Douanes et la Police.
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As outras ser~o consideradas aeronaves privadas.
Todas as aeronaves do Estado, excepto as militares e navaes, de alfandega ou policia, serdo

tratadas como privadas, e, como taes, submettidas a todas as disposigbes do presente Convenio.

Artigo IV.

Cada um dos Estados contractantes se obriga em temp de paz a conceder liberdade de passo
inofensivo, pelo espa~o aereo, is aeronaves privadas dos outros Estados corntractantes, sempre que
se observem as condi96es estabelecidas na presente Convengo. As regras estabelecidas por um
Estado contractante para permittir sobre o seu territorio as aeronaves que venham de outros
Estados contractantes, devem ser aplicadas sem distin ao de nacionalidade.

Arligo V.

Cada Estado contractante tern o direito de prohibir, por razoes que julgue de conveniencia
para o interesse publico, o v6o sobre determinadas zonas do seu territorio is aeronaves dos outros
Estados contractantes e is aeronaves nacionaes privadas, utilizadas em servi~o intemacional de
aviao commercial, fazendo notar que ndo haverA excepg6es de classe alguma a este respeito, entre
as suas aeronaves privadas occupadas em commercio ilternacional e as dos demais Estados
contractantes occupadas no dito trafico. Cada Estado Contractante poderd tambem determinar a
rota que devem seguir as aeronaves dos autros Estados, excepto em casos de for~a major que se
regularao de accordo com as estipulag6es do artigo XVIII desta CorivenrAio. Cada Estado publicAra
anticipadamente e notificarA aos outros Estados contractantes sobre a fixagdo das rotas autorizadas
e a situagao das zonas prohibidas.

Artigo VI.

Toda a aeronave que v6e sobre uma zona prohibida estard obrigada, ao dar-se conta disso ou
ao ser notificada pelos signaes convencionaes, a aterrissar ou aquatizar immediatamente, f6ra da
dita zona ou no aerodromo mais proximo da zona prohibida, sobre que voava indevidamente e que
esteja considerado como porto aereo internacional pelo Estado subjacente.

Artigo VII.

As aeronaves terao a nacionalidade do Estado aonde estejam inscriptas, nao sendo valido o
registro em mais de um Estado.

A inscripgao de registro e o certificado de matricula deverao conter uma descripgao da aerorave,
e indiricardo o numero ou quelquer outra marca de identificagdo dada pelo constructor do aparelho
as marcas de matricula e de nacionalidade antes mencionadas, o aerodromo ou porto aereo habitual
da aeronave, o nome, appellido, nacionalidade e domocilio do proprietario assirn como a data da
matricula.

Artigo VIII.

0 registro das aeronaves a que se refere o artigo anterior se fari de accordo com as leis e

disposigbes especiaes de cada Estado contractante.
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Les autres seront trait6s comme a6ronefs priv6s et, comme tels, seront soumis h toutes les
dispositions du present Code.

Article IV.

Chacun des Etats contractants s'oblige h accorder en temps de paix la libert6 de passage par
son espace a~rien aux a~ronefs priv6s des autres Etats contractants pourvu que soient observ6es les
conditions 6tablies dans la pr~sente convention. Les r~gles 6tablies par un Etat contractant
pour l'admission sur son territoire des a~ronefs qui proc~dent des autres Etats contractants
doivent tre appliqu~es sans distinction de nationalit6.

Article V.

Chaque Etat contractant a le droit de d~fendre, pour des raisons qu'il croit n~cessaires pour
l'int~r~t public, le vol au-dessus de zones d~termin6es de son territoire aux a6ronefs des autres
Etats contractants et aux a6ronefs nationaux priv6s, utilis6s pour le service international d'aviation
commerciale, avec la r~serve que l'on ne fera aucuue distinction sous ce rapport, entre ses
a~ronefs priv~s employ~s dans le commerce international et ceux des autres Etats contractants
occup~s aussi dans le trafic dont il s'agit. Chaque Etat contractant pourra, en outre, prescrire la
route que doivent suivre les a~ronefs des autres Etats, except6 dans les cas de force majeure qui
seront r6gis d'accord avec les stipulations de l'article XVIII de cette convention. Chaque Etat
publiera au pr~alable et notifiera aux autres Etats contractants la fixation des routes autoris~es et
la situation et l'extension des zones d~fendues.

Article VI.

Tout a~ronef qui vole sur une zone ddfendue sera oblig6, d~s qu'il s'en aperqoit ou en est averti
par les signaux convenus, d'atterrir ou d'amerrir aussi vite que possible, en dehors de ladite zone
sur l'a~rodrome le plus proche de la zone prohib~e, sur laquelle il volait indaiment et qui est
consid~r6 comme port a~rien international par l'Etat subjacent.

Article VII.

Les a~ronefs auront la nationalit6 de l'Etat sur -le registre duquel ils seront inscrits et ils ne
peuvent 6tre lgalement enregistr~s dans plus d'un Etat.

L'inscription au registre et le certificat de matriculation devront contenir une description de
l'a~ronef et indiqueront le num~ro ou toute autre marque d'identit6 donn~e par le constructeur de
l'appareil, les marques de l'immatriculation et de la nationalit6 mentionn~es ant~rieurement,
l'a~rodrome ou port a~rien habituel de l'a~ronef, le nom, le pr~nom, la nationalit6 et le domicile du
propri~taire, de m~me que la date de l'immatriculation.

Article VIII.

L'enregistrement des adronefs auquel se r6f re l'article precedent se fera d'accord avec les lois
et les dispositions spdciales de chaque Etat contractant.
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Artigo IX.

Toda a aeronave empregada la navegaao internacional deveri levar urna marca pela qual
se distinga a sua iacionalidade. A natureza destas marcas serA materia a accordar entre os varios
Estados Contractantes, e uma vez adoptadas, se communicardo d Unido Panamericara, e aos
outros Estados contractantes.

Artigo X.

Toda a aeronave destinada 6 navegago internacioral levard, sob guarda do seu commandaxte:

a) Urn certificado de inscripgo, devidamente authenticado de accordo com as leis
do Estado no qual estiver registrada.

b) Urn certificado de navegaao, segundo o que se dispbe no artigo XII
c) 0 certificado de competencia do commandante, dos pilotos, mecanicos e tripulao,

segundo o disposto no artigo XIII ;
d) Se transporta passageiros, a lista nominal destes, sua residencia e nacionalidade
e) Se transporta mercadorias, os conhecimentos e manifestos, e todos os documentos

exigidos pelas disposi96es alfandegarias e regulamentos de cada paiz;

/) Os apontamentos da bitacola.
g) Se estao equipados corn aparelhos de radiotelegraphia, levardo a correspondente

licenga.

Artigo XI.

Os Estados contractantes deverdo enviar mensalmente aos outros Estados Partes desta
Convenao e i Unido Panamericana, copia dos registos e annulages de registros das aeronaves
empregadas na navegagdo internacional entre os diversos Estados contractartes.

Artigo XII.

Toda a aeronave destinada d Ixavegado internacional entre os Estados contractalntes, deverd
estar provida de um certificado, de navegago expedido pelo Estado da nacionalidade da mesma.

0 certificado seri testemunho ante os Estados nos quaes vae a operar a aeronave de que,
segundo a opinido da autoridade que o expede, a aeronave preenche todos os requisitos de navegado
exigidos nos Estados mencionados no certificado.

O commandante da aeronave terH sempre sob a sua guarda o certificado e o facilitarA para a
irspecLo e verificago aos representantes autorisados do Estado que visite a dita aeronave.

Cada Estado contractante communicard aos outros Estados Partes desta Convengo e 6 Ulnido
Panamericara os seus regulamentos, concernentes d qualificagdo de navegabilidade das suas
aeronaves, assim como qualquer mudanra que introduzam nos mesmos regulamentos.

Ainda que os Estados affirmam o principio de que as aeronaves de cada um dos Estados
contractantes teem liberdade para emprehelnder entre si o commercio aereo, sern sujeigao ao systerna
especial de licenIas do Estado com o qual negoceiam, todos e cada um dos Estados contractantes
mencionados no certificado de navegaggo se reservam o direito de recusar reconhecer corno valido
dito certificado de navega o de urna aeronave extralgei'ra, quando ura inspeco feita por urna
Commissao devidamente autorisada pelo Estado, demonstre que ao temp da irxspecgao a aeronave
nao tern condigbes razoaveis para poder navegar segundo os requisitos ordinarios das leis e regula-
mentos do dito Estado, conIcernentes d seguran~a publica.

Em tal caso, dito Estado pode recusar a licenra para seguir viagem atravez do seu espago
aereo at que, tendo em considera9ao a seguranga publica, as condiges de navegado sejam
declaradas satisfactorias, e rnotificarA immediatamente a sua decisdo ao Estado a cuja ixacionalidade
pertene~a a aeronave e A Urxido Panamericana.
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Article IX.

Tout a~ronef employ6 dans la navigation internationale devra porter une marque distinctive
de sa nationalit6. Le genre de ces marques fera le sujet d'un accord entre les divers Etats contractants
et, une fois adopt~es, elles seront communiqudes h l'Union Panamiricaine et aux autres Etats
contractants.

Article X.

Tout aronef destin6 h la navigation internationale sera muni, sous la garde de son
commandant :

a) D'un certificat d'inscription, dfiment authentifi6 d'accord avec les lois de 'Etat,
dans lequel il aura 6t6 enregistr6.

b) D'un certificat de navigabilit6, comme en dispose l'article XII.
c) Le certificat de comptence du commandant, des pilotes, des m~caniciens, et de

l'6quipage, selon les dispositions de 'article XIII.
d) S'il transporte des passagers, leur liste nominale, leur risidence et leur nationalit6.
e) S'il transporte des marchandises, les connaissements et les manifestes, et tous

les autres documents exigs par les dispositions douani~res et les r~glements de chaque
pays.

f) Les livres d'habitacle.
g) S'ils se trouvent munis d'appareils radiot~l~graphiques, ils aurorit l'autorisation

correspondante.

Article XI.

Les Etats contractants devront communiquer mensuellement aux autres Etats, parties h cette
convention et h l'Union Panam~ricaine, copie des registres et des cancellations de registres des
adronefs employds pour la navigation internationale entre les divers Etats contractants.

Article XII.

Tout a~ronef destin6 h la navigation internationale entre les Etats contractants devra 8tre
pourvu d'un certificat de navigabilit6, d~livr6 par l'Etat h la nationalit6 duquel appartient I'adronef.

Le certificat fera foi pour les Etats dans lesquels l'a~ronef va op~rer, de ce que selon l'opinion
de l'autorit6 qui les expddie, l'a~ronef remplit les conditions de navigabilit6 exig6es par les Etats
mentionn~s dans le certificat.

Le commandant de l'a~ronef conservera toujours sous sa garde le certificat et le pr~sentera pour
son inspection et sa v~rification aux repr6sentants autorisds de l'Etat que visite le susdit a6ronef.

Chaque Etat contractant communiquera aux autres Etats, Membres de cette convention et
h l'Union Panam~ricaine ses r~glements concernant la qualification de navigabilit6 de ses adronefs,
de m~me que tous les changements qui seront introduits dans les susdits r~glements.

Quoique les Etats acceptent le principe que les adronefs de chacun des Etats contractants
ont la libert6 d'entreprendre entre eux le commerce a6rien sans 6tre assujettis au syst~me special
d'autorisation de l'Etat avec lequel ils font le commerce, tous et chacun des Etats contractants
mentionn6s dans le certificat de navigabilit6, se r6servent le droit de reconnaitre la validit6 dudit
certificat de navigabilit6 d'un a6ronef 6tranger, lorsqu'une inspection faite par une commission
dfiment autoris~e de l'Etat d~montre qu'au moment de l'inspection, l'a~ronef ne poss~de pas les
conditions raisonnables de navigabilit6, en conformit6 avec les exigences ordinaires des lois et des
r~glements dudit Etat concernant la s~curit6 publique.

Dans ce cas, ledit Etat peut refuser le permis pour continuer le voyage h travers son espace
a6rien jusqu'h ce que, apr~s avoir pris en consid6ration la sdcurit6 publique, les conditions de
navigabilit6 soient d~clares satisfaisantes et il notifiera imm~diatement sa d~cision h l'Etat, h la
nationalit6 duquel appartient l'a6ronef et h l'Union Panamdricaine.
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Artigo XIII.

0 commandante da aeronave, os pilotos, mecanicos e outros membros da tripulado, de toda
a aeronave que pratique a navegago internacional entre os varios Estados contractantes deverdo,
de accordo corn as leis de cada Estado que rejam esta materia, estar provistos de um attestado de
competencia, expedido pelo Estado contractante a cuja naciornalidade a aeronave perten~a.

No attestado ou attestados se fard constar que cada piloto, aparte de ter cumprido os requisitos
exigidos pelo Estado que o expede, fez um exame satisfactorio sobre as regras de trafico existentes
nos outros Estados contractantes sobre os quaes deseje circular. Os requisitos exigidos para taes
documentos serdo uniformes em todos os Estados contractantes e deverdo ser redigidos nos idiomas
de todos elles e para esse fim, a Unido Panamericana fica encarregada de effectuar os contractos
necessarios entre os Estados contractantes.

Tal attestado ou attestados permanecerao na posse do commandante da aeronave, durante o
tempo em que na mesna estejam empregados pilotos mecanicos e os outros membros da tripulagdo.
Ao ser-lhes devolvidos os attestados deixar-seha copia certificada dos mesmos nos archivos da
aeronave.

Os certificados pederdo ser em qualquer momento inspeccionados pelos representantes dos
Estados, devidamente autorisados, que visitem a aeronave.

Cada um dos Estados contractantes comunicard aos outros Estados membros desta Convengdo
e A Uniao Paramericana os regulamentos que fixam a.expedido de taes certificados e qualquer
mudan a que introduzam nos ditos regulamentos.

Artigo XIV.

Todos os Estados contractantes reconhecerdo a validade dos certificados da competencia do
commandarnte, pilotos, mecanicos e outros membros da tripulaAo da aeronave, expedidos em
conformidade com as leis e regulamentos dos outros Estados contractantes.

Artigo XV.

O transporte de explosivos por via aeraa, armas e munxi Oes de guerra, estd prohibido na
navegago aerea internacional. Por tanto, nro sera permittido a nenbuma aerorave extrantgeira
ou nacional autorisada para o trafico internacional, transportar artigos deste natureza nrem entre
pontos situados dentro do territorio de qualquer dos Estados contractantes, nem atrevez dos mesmos,
ainda mesmo em qualidade de simples transito.

Artigo XVI.

Cada Estado pode prohibir ou regulamentar o transporte e uso de maquinas photographicas
nas aeronaves que tenham a nacionalidade de outros Estados contractantes. A regulamentaqo
que seja adoptada sobre este assumpto deverA ser communicada aos outros Estados contractantes
e A Uniao Paramericana.

Artigo XVII.

Como medida de seguran~a publica ou corn o motivo de prohibiqbes legaes, o transporte de
objectos na rnavegaqdo aerea internacional, distincto dos mencionados nos Artigos XV e XVI,
poderd ser restringido por qualquar dos Estados contractantes. Estas restricSes serdo immedia-
tamente communicadas aos outros Estados contractantes e A Uniqo Panamericana.

Todas as restricq6es mencionadas neste artigo serdo applicadas indistinctamente As aeronave
extrangeiras e nacionaes dedicadas ao servi o do trafico intemacional.
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Article XIII.

Le commandant de l'a6ronef, les pilotes, les m6caniciens et les autres membres de l'6quipage
de tout adronef qui pratique la navigation internationale entre les divers Etats contractants devront,
d'accord avec les lois de chaque Etat qui rdgissent cette mati~re, 6tre pourvus d'un certificat de
comp6tence ddlivr6 par l'Etat contractant, dont l'a6ronef poss&de la nationalit6.

Dans le certificat ou les certificats on fera constater que chaque pilote, en plus d'avoir satisfait
les exigences demanddes par l'Etat qui l'exp~die, a pass6 un examen satisfaisant sur les r6gles de la
circulation existant dans les autres Etats contractants qu'il ddsire survoler. Les exigences de forme
de ces documents seront uniformes dans tous les Etats contractants et seront rddig~s dans la langue
de tous, et h cette fin l'Union Panam~ricaine reste chargde d'effectuer les arrangements ndcessaires
entre les Etats contractants.

Ce ou ces certificats resteront en possession du commandant de 'a~ronef tant que les pilotes,
les mdcaniciens et les autres membres de l'6quipage continueront h tre employ6s sur 'a~ronef.
Lorsque les certificats seront rendus, une copie certifide en sera laissde dans les archives de l'a~ronef.

Les certificats pourront Atre inspectds en tout temps par les repr~sentants diiment autorisds des
Etats que visite l'adronef.

Chacun des Etats contractants communiquera aux autres Etats, membres de cette convention,
et h l'Union Panamdricaine, les r~glements qui fixent l'envoi de tels certificats et de tous
changements qui s'introduiront dans ces r~glements.

Article XIV.

Tous les Etats contractants reconnaitront la validit6 des certificats de comp6tence du
commandant, des pilotes, des mdcaniciens et des autres membres de l'quipage de l'a6ronef d~livr~s
d'accord avec les lois et les r~glements des autres Etats contractants.

Article XV.

Le transport par la voie adrienne des explosifs, des armes et des munitions de guerre est ddfendu
dans la navigation adrienne internationale. Par consdquent, il ne sera permis h aucun adronef
6tranger ou national autoris6 pour le trafic international de transporter des articles de cette
nature sur le territoire de tout Etat contractant, ou au travers de l'un d'eux, m~me en qualit6 de
simple transit.

Article XVI.

Chaque Etat peut d~fendre ou r6glementer le transport ou l'emploi d'appareils photographiques
par les aeronefs qui ont la nationalit6 des autres Etats contractants. La rdglementation sur cette
question qui serait adoptde par chaque Etat devra &tre communiqude aux autres Etats contractants
et h l'Union Panamiricaine.

Article XVII.

Comme mesure de sdcurit6 publique ou pour des motifs de prohibition l6gale, le transport par
la navigation adrienne internationale d'objets diff rents de ceux mentionnds dans les articles XV et
XVI, pourra tre restreint par chacun des Etats contractants. Ces restrictions seront immediatement
communiqu~es aux autres Etats contractants et h 'Union Panam~ricaine.

Toutes les restrictions mentionn~es dans cet article seront appliqudes indistinctement aux
a~ronefs 6trangers et nationaux consacrds au service de circulation internationale.
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Artigo XVIII.

Toda a aeronave que pratique a navega~ao internacional e que entre no espa~o aereo de um
Estado contractante com a intengo de aterrissar ou amarissar no dito Estado, deverA effectual-o
no respectivo aerodromo alfandegario, excepto nos casos mencionados no artigo XIX e em caso
de forga maior, o que deverd provar-se.

Toda a aeronave occupada na navegago internacional deverd obter o despacho requerido
pelas leis do Estado, no porto designado para a sahida pelo referido Estado antes de sahir da
jurisdido territorial de um Estado contractante, no qual tenha aterrissado ou amarissado.

Todos e cada um dos Estados contractantes notificarao aos outros Estados membros desta
Convengdo e d Unido Panamericana, quaes os portos aereos designados como portos de entrada
e sahida.

Quando as leis e regulamentos de qualquer Estado assim o disponham, nenhuma aeronave
poderA entrar ou sahir legalmeate de seu territorio por logares distinctos daquelles previamente
indicados pelo Estado subjacente, como portos aereos internacionaes e a aterrissagem por cima
delles serd obligatoria a nao ser que obtenha uma licen~a especial, que previamente deverA
communicar is autoridades do dito porto aereo, pelas autoridades competentes do Estado a que
corresponde o porto aereo, na qual licenga se expressarlo com clareza as caracteristicas da aeronave,
que esta tem de tornar bern visiveis quando para tal fim f6r requerida pelos meios combinados
anteriormente, na dita licenga.

Se por qualquer razao, depois de entrar na jurisdic9do territorial de um Estado contractante,
ura aeronave de outro Estado contractante atterrissa num ponto distincto de porto aereo designado
como porto de entrada no dito Estado, o commandante da aeronave o notificard immediatamente
d autoridade que esteja mais proxima e ahi permanecerA, corn a tripulago, passageiros e carga
at6 que a autoridade competente ]he tenha dado autorisa~io para entrar, sempre que a
communica do corn esta autoridade possa fazer-se dentro do prazo de vinte e quatro horas.

Quando por algum motivo seja necessario, a aeronave de um dos Estados contractantes deveri
aterrissar ou amarissar tdo prompto como Ihe seja ordenado por meio de signaes regulamentares.

Nos casos previstos neste artigo, a aeronave, o seu commandante, tripulago, passageiros
e carga, ficardo sujeitos d inspeco de immigrago, alfandegas, quarentenas de saude, que os
representantes do dito Estado e devidamente autorisados, exijam segundo as leis do Estado sobre
o qual v6a.

Artigo XIX.

Exceptuando as disposicoes geraes, as aeronxaves postaes e as que pertenaram a Companhias
de transportes aereos devidamente constituidas e autorisadas, poderdo ser exoneradas A opgao
de Estado subjacente de aterrissar ou amarissar no aerodromo ou porto designado para a enErada,
e permittir-hes aterrissar em determinados aerodromos no interior, designados para esse fim pelas
autorisades de alfandega e policia do dito Estado, no quel devem cumprir as formalidades de
alfandega.

Taes aeronaves, apesar disto, deverao seguir o caminho aereo normal, e deverao fazer-se
reconhecer quando atravessem a fronteira, por meio de signaes convenicionaes.

Artigo XX.

Desde o momento que aterrisse ou amarisse em qualquer ponto at6 que tenha de sahir, uma
aeronave extrangeira, as autoridades do Estado visitado terdo em todo o caso o direito de visitar
e examinar a aeronave e ver todos os documentos de que deve estar provista, corn o fim de
comprovar se foram cumpridas todas as leis e regulamentos de dito Estado e todas as obrigagbes
da presente Convendo.
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Article XVIII.

Tout a~ronef qui pratique la navigation internationale qui entrerait dans la sphere adrienne
d'un Etat contractant avec l'intention d'atterrir ou d'amerrir dans le susdit Etat, le fera sur
l'a~rodrome-douane correspondant, except6 dans les cas mentionn6s dans l'article XIX et en cas de
force majeure qui devra 6tre vrifi.

Tout a~ronef employ6 h la navigation adrienne internationale devra obtenir l'ordre exig6 par les
lois de cet Etat dans le port d6sign6 comme point de ddpart par le susdit Etat avant de quitter la
juridiction territoriale d'un Etat contractant, dans lequel il aurait atterri ou amerri.

Tous et chacun des Etats contractants notifieront aux autres Etats membres de cette convention
et h l'Union Panamericaine quels sont les ports a~riens d~sign6s comme points d'entr~e et de sortie.

Lorsque les lois ou les r~glements d'un Etat quelconque en disposent ainsi, aucun aronef
ne pourra ni entrer ni sortir lMgalement de son territoire par des endroits diff~rents de ceux
pr~alablement autoris6s par l'Etat subjacent comme ports a~riens internationaux ; et h l'atterrissage
ohi ? l'amerrissage il sera obligatoire pour eux, h moins d'obtenir un permis spdcial communique
pr~alablement aux autorit4s du dusdit port a6ronautique par les autorit6s comp6tentes de l'Etat
auquel appaitient le port a6rien, et dans lequel permis seront exprim~es clairement les
caract~ristiques de l'a~ronef qui devront 6tre visibles lorsqu'elles seront exig~es par les moyens
pr6alab]ement indiqu~s dans ledit permis.

Dans le cas oji, pour tne raison quelconque, apr~s 8tre entr6 dans la juridiction territoriale d'un
Etat contractant, un a~ronef d'un autre Etat contractant atterit en un point different du port
a~ronautique d~sign6 comme port d'entre dans ledit Etat, le commandant de l'a~ronef le notifiera
tout de suite A l'autorit6 la plus proche et il restera lui-m~me, ainsi que l'6quipage, les passagers et les
marchandises sur le lieu d'atterrissage jusqu'A ce que l'autorit6 comptente lui ait accord6 I'entr~e
en tant que la communication avec le meme puisse tre effectu~e dans les vingt-quatre heures.

Lorsque, pour une cause quelconque, cela est n6cessaire, Fun des a6ronefs d'un des Pays
contractants devra atterrir ou amerrir aussit6t que ]'ordre lui en sera donn6 au moyen de signaux
r~glementaires.

Dans les cas pr~vus dans cet article, l'a~ronef, son commandant, son 6quipage, seF passagers et
les marchandises resteront sujets A l'inspection de l'6migration, des douanes, de la police, des
quarantaines ou sant6 que les repr6sentants dfiment autoris~s dudit Etat feront en conformit6 avec
les lois de 'Etat qu'il survole.

Article XIX.

Comme exception aux dispositions g~nrales, les a~ronefs postaux et ceux qui appartiennent
aux Compagnies de transports a~riens dfiment constitutes et autoris~es, pourront 6tre exonr&,
selon l'option de l'Etat subjacent d'atterrir ou d'amerrir sur l'arodrome ou port a~rien d~sign6 pour
son arriv6e, et il leur sera permL d'atterrir sur certains a~rodromes de l'int6rieur d6sign~s cet effet
par les autorit6s de Ia douane et de la police desdits Etats, oft doivent 6tre accomplies les fcrmalit~s
de la douane.

Ces a ronefs, cependant, devront stivre la route adrienne normale et devront se faire reconnaitre
lorsqu'ils traversent la fronti~re au moyen de signaux convenus.

Article XX.

D~s l'atterrissage ou l'amerrissage sur n'importe quel point et jusqu'au d~part d'un a6ronef
6tranger, Ie- autorit6s de l'Etat visit6 auront darts tous les cas le droit de visiter et d'examiner
l'a6ronef et de vWrifier tous les documents dont il doit 6tre pourvu dans le but de v6rifier si toutes les
lois et tous les r~glements du susdit Etat et toutes les stipulations de la pr6sente convention ont 6t6
observes.
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Artigo XXI.

Seri permitido is aeronaves dos Estados contractalntes ocupadas no commercio aereo inter-
nacional, desembarcar passageiros e parte de carga em um dos portos aereos designados como de
entrada, e continuar a sua viagem a um ou outros portos aereos do dito Estado corn o fim de desem-
barcar o resto de passageiros e carga, assim como tambem de embarcar passageiros e carga destinados
a outros Estados extrangeiros, sempre que cumpram corn os deveres legaes que exijam as leis do
paiz onde effectuern o trafico, cujos deveres legaes serio eguaes para as aeronaves nacionaes e
extrangeiras dedicadas ao trafico internacional e as quaes se communicarao opportunamente aos
Estados contractantes e d Unido Panamericana.

Artigo XXII.

Cada Estado contractante terA o direito de estabelecer a favor das suas aerortaves nacionaes,
reservas e restric§bes relativas ao transporte commercial de pessoas e mercadorias entre dois ou
mais pontos do seu territorio e referentes a outros trabalhos aereos, remurterados e executados
inteiramente dentro do seu territorio. Estas reservas e restric6es serao immediatamente publicadas
e communicadas aos demais Estados contractantes e A Unido Panamericana.

Artigo XXIII.

0 estabelecimento e operago dos aerodromos serdo regulados pela legislagdo de cada paiz,
observando-se a este respeito egualdade de trato.

Artigo XXIV.

As aeronaves de um dos Estados contractantes occupadas no commercio intemaciona corn
outro dos Estados contractantes ndo poderao ser obrigadas a pagar distinctos ou maiores direitos
de porto aereo ou nos portos aereos ou aerodromos abertos ao servi~o, que aquelles que pagam as
aeronaves nacionaes do Estado visitado, destinadas da mesma forma ao commercio irtemacional.

Arligo XXV.

Sempre que um Estado contractante ndo tenha estabelecido regras adequadas, o commandante
de uma aeronave terA direitos e deveres artalogos aos do capitdo de um navio mercante, segundo
as leis respectivas de cada Estado.

Artigo XXVI.

No referente ao salvamento da aeronave que naufragar no mar, applicar-sehao os principios
de direito maritimo, na ausencia de outro convenio em contrario.

Artigo XXVII.

As aeronaves de todos os Estados em caso de perigo, terdo direito a todo o auxilio possivel.
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Article XXI.

I1 sera permis aux a~ronefs des Etats contractants employ~s dans le commerce international
a~rien de laisser les passagers et partie de la cargaison dans l'un des ports a6riens d6sign6s comme
ports d'entr~e et de cortinuer leur voyage A un autre ou A d'autres ports a6riens du susdit Etat dans
le but de laisser le reste des passagers et de la charge, ainsi que de prendre des passagers
et des marchandises destin 6s A un autre ou A d'autres Etats 6trangers, en tant qu'ils remplissent les
conditions 16gales exig~es par les lois du pays dont ils effectuent la travers6e et dont les exigences
l6gales seront 6gales pour leF a~ronefs nationaux et 6trangers s'occupant de la circulation
internationale, et qui se communiqueront l'occasion avec les Etats contractants et avec les bureaux
de l'Union Panam6ricaine.

Article XXII.

Chaque Etat contractant aura le droit d'6tablir en faveur de ses a~ronefs nationaux les reserves
et les restrictions relatives au transport commercial de personnes et de marchandises entre deux
points ou plus de son territoire et concernant d'autres travaux a~riens r6munr6s et executes
enti~rement A l'int6rieur de son territoire. Ces r~serves et ces restrictions seront imm~diatement
publi~es et communiqu~es aux autres Etats contractants et A l'Union Panam~ricaine.

Article XXIII.

L'6tablissement et l'op~ration des a6rodromes seront r6glement~s par la l6gislation de chaque
pays, en observant sous ce rapport un traitement d'6galit6.

Article XXIV.

Les a~ronefs d'un des Etats contractants occup~s du commerce international avec une autre, ne
pourront pas tre obliges A payer des droits diff~rents ou plus 6lev~s de port a~rien, dans les ports
a~riens oii les a6rodromes ouverts au service public, que ceux que paient les a6ronefs nationaux
de l'Etat visit6, destines aussi au commerce international.

Article XXV.

Tant qu'un Etat contractant n'a pas 6tabli des r~gles convenables, le commandant d'un a6ronef
aura les droits et les devoirs analogues A ceux du capitaine d'un navire marchand selon les lois
respectives de chaque Etat.

Article XXVI.

En ce qui concerne le sauvetage de l'a~ronef qui fera naufrage en mer, on appliquera les
principes du droit maritime, en l'absence d'une autre r~gle contraire.

Article XXVII.

Les a~ronefs de tous les Etats auront le droit, en cas de p~ril, A toute 'aide possible.
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Artigo XXVIII.

A indemnizagdo por estrago causado a pessoas ou a coisas no territorio do Estado subjacente
reje-se pelas leis do dito Estado.

Artigo XXIX.

No caso de guerra, as determinag6es da presente Convengao no affectardo a liberdade de
acqAo dos Estados contractantes, tanxto na sua condiao de belligerantes como na de neutros.

Artigo XXX.

Os Estados contractantes terAo o direito de concluir convengbes ou tratados especiaes com
um ou mais Estados sobre navegagdo aerea internacional, sempre que taes convengSes ou tratados
nuo affectem os direitos adquiridos ou obrigagSes impostas pela presente Convengdo aos Estados
contractantes. Entendendo-se, comtudo, que dois ou mais Estados, por razaes de conveniencia
ou reciproco interesse podem combinar os correspondentes regulamentos relacionados com a
operagao das aeronaves e a fixagdo de rotas determinadas. Estes regulamentos em caso algum
evitarao o estabelecimento e funccionamento de linhas e terminaes aereos de possibilidade practica.
Taes regulamentos garantern a egualdade de tratamento das eronaves de todos e cada um dos Estados
contractantes e ficarao sugeitos ds mesmas condig6es estabelecidas pela Artigo V desta Convengdo,
no que se refere a zonas prohibidas dentro de um territorio de urn Estado determinado.

Nenhuma das regras estabelecidas por esta Convengo affectard os direitos e obrigag6es
estabelecidas em tratados em vigor.

Artigo XXXI.

As Altas partes contractantes obrigam-se, at6 onde seja possivel, a cooperar nas medidas
interamericanas em relagdo com :

a) A centralizagAo e distribui go de informes meteorologicos jA sejam estatisticos,
correntes ou especiaes.

b) A publicagao de cartas aeronauticas uniformes, tanto como o estabelecimento
de um systema uniforme de signaes.

c) 0 uso de radiotelegraphia na navegagAo aerea, o estabelecimento de estagaes
radiotelegraphicas necessarias e a observagdo de regulamentos interamericanos e inter-
nacionaes sobre radiotelegraphia ou as conven Oes existentes na actualidade ou que se
regulam no futuro.

Artigo XXXII.

Os Estados contractantes procurardo, at6 onde seja possivel, a uniformidade de leis e regula-
mentos que rejam a navega9o aerea. A Unido Panamericana cooperara com os Govemos dos
Estados contractantes para alcan ar a desejada uniformidade de leis e regulamentos sobre
navega51o aerea nos Estados membros desta Convengo.

Cada Estado contractante trocari com todos os outros Estados cortractantes, no prazo de
tres mezes de firmada a ratificago desta Convengo, copias dos seus regulamentos sobre o trafico
aerea e requisitos referentes i competencia dos commandantes das aeronaves, pilotos, mecanicos
e outros membros da tripulago, e os requisitos de navega o das aeronaves que serdo utilisadas
no commercio internacional.

Cada Estado contractante depositard como todos os outros Estados membros desta Conven9do,
e com a Unigo Panamericana, tres mezes antes da data fixada para a sua vigencia, as addi 6es ou
emendas que tenham feito aos regulamentos mencionados no paragrapho precedente.
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Article XXVIII.

La reparation du dommage caus6 aux personnes ou aux choses sur le territoire de l'Etat
subjacent se gouverne par les lois dudit Etat.

Article XXIX.

En cas de guerre les stipulations de ]a pr~sente convention n'affecteront pas la libert6 d'action
des Etats contractants, aussi bien dans leur condition de belligrants que de neutres.

Article XXX.

Les Etats contractants auront le droit de conclure des conventions ou des accords sp6ciaux
avec un Etat ou plus au sujet de la navigation adrienne internationale, pourvu que de telles
conventions ou accords n'affectent pas les droits acquis ou les obligations impos~es par la pr~sente
convention aux Etats contractants. II est entendu, toutefois, que deux Etats ou plus, pour des
raisons de convenance ou d'intrft rciproque, peuvent 6tab]ir les r~glements n~cessaires concernant
l'op,6ration des a~ronefs et la fixation de routes d6termin6es. Ces rgglements dans aucun cas
n'6viteront l'6tablissement ni le fonctionnement de lignes et de t8tes de lignes afriennes de
possibilit6 pratique. Ces r~glements garantiront l'6galit6 de traitement des a6ronefs de chacun ou
de tous les Etats contractants et resteront sujet6 aux m~mes conditions 6tablies par I'article V de
cette convention par rapport aux zones d6fendues dans l'int6rieur d'un Etat d6termin6.

Aucune des stipulations de cette convention n'affectera les droits et les obligations 6tablis
dans les trait~s en vigueur.

Article XXXI.

Les Hautes Parties contractantes s'obligent, autant que cela sera possible, coop6rer aux
mesures interam6ricaines se rapportant :

a) La centralisation et la distribution d'informations m~t~orologiques, qu'elles soient
statistiques courantes ou sp~ciales.

b) La publication de cartes aronautiques uniformes, de m~me que l'tablissement
d'un syst~me uniforme de signaux.

c) L'emploi de la radiot~l~graphie dans la navigation a6rienne, l'tablissement de
stations radiot166graphiques ncessaires et l'observation des r~glements interamcricains
et internationaux pour ]a radiot~l6graphie ou les accords qui existent actuellement ou qui
se prfparent pour l'avenir.

Article XXXII.

Les Etats contractants obtiendront, autant que possible, l'uniformit6 des lois et des r~glements
qui r~gissent la navigation adrienne. L'Union Panam~ricaine coop6rera avec les gouvernements des
Etats contractants pour obtenir l'uniformit6 d6sir6e des lois et des r~glements de la navigation
adrienne dans les Etats membres de cette convention.

Chaque Etat contractant 6changera avec tous les autres Etats contractants, dans les trois
mois apr~s la signature de la ratification de cette convention, les copies de ses r~glements sur la
circulation adrienne et de ses exigences au sujet de la comp6tence des commandants des a6ronefs,
des pilotes, des m~caniciens et des autres membres de l'quipage, et les conditions de la
navigabilit6 des aronefs h utiliser dans le commerce international.

Chaque Etat contractant dfposera chez tous les autres Etats membres de cette convention,
et A l'Union Panam~ricaine, trois mois avant la date fix6e pour son entr6e en vigueur, les additions
et les amendements qui auront 6t6 faitl aux r~glements mentionn~s dans le paragraphe precedent.
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Artigo XXXIII.

Cada Estado contractante depositard a sua ratificago no Governo de Cuba, o quel a seguir
informarA aos outros Estados contractantes. Ditas ratifica 6es ficardo depositadas nos archivos
do Govemo Cubano.

Artigo XXXIX.

A presente Convengo comegari a vigorar para cada um dos Estados que a vd ratificando,
respeito aos outros paizes que a tenham ratificado, quarenta dias depois de terem depositado a
sua ratificago.

Artigo XXXV.

Qualquer Estado poderi adherir-se a esta Convenq o mediarnte a communicagdo da sua inten9go,
ao Govemo de Cuba, e dita adhesao surtird effeito dentro dos quarenta dias seguintes. 0 Gbverno
Cubano notificarA esta adhesao aos outros Estados signatarios.

Artigo XXXVI.

Estando em desaccordo os Estados contractantes no referente i interpretagdo da presente
Conven§Ao, o motivo do desaccordo, a pedido de um dos Governos em discordia, seri submettido
di arbitragem disposta mais adeante. Cada um dos Governos em discordia escolherA a outro Governo
que n~o esteja interessado no assumpto em discussdo e este actuar como arbitro na disputa. No
caso de que os dois arbitros ngo cheguem a um accordo nomeardo outro Governo nao interessado
na questdo para que actua como arbitro addicional. Se os dois arbitros no poderem chegar a um
accordo sobre a nomeaao de um terceiro Governo, cada arbitro proporA a um Govemo ndo interes-
sado na disputa e seri sorteado o posto de arbitro addicional entre os dois Governos propostos.
0 sorteio se effectuard pelo Conselho Directivo da Uniao Pan-Americana.

A decisao dos arbitros serA dada por maioria de votos.

Artigo XXXVII.

Cada Estado contractante poderA denunciar esta Convengo, a todo o tempo, dando o corres-
pondente aviso ao Governo de Cuba, o qual o communicarA a todos os outros Estados contractantes
e membros desta Convengo. A denuncia nao terA effeito senao seis mezes depois de feita a noti-
ficagao ao Governo de Cuba e nao surtiri effeito sendo ao paiz que fa~a a denuncia.

Em fM do que os Plenipotenciarios e delegados, firmam a presente Convengo, sob o sello da
Sexta Conferencia Internacional Americana.

Jesfis Melquiades SALAZAR, Victor MARTTUA, Enrique CASTRO OYAN-
- GUREN, Luis Emesto DENEGRI.

Jacobo VARELA ACEVEDO, Juan Jos6 AMtZAGA, Leonel AGUIRRE, Pedro
Erasmo CALLORDA.

Ricardo J. ALFARO, Eduardo CHIARI.

Gonzalo ZALDUMBIDE, Victor ZEVALLOS, Col6n Eloy ALFARO.
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Article XXXIII.

Chaque Etat contractant remettra sa ratification au Gouvernement de Cuba qui proc6dera
ensuite A informer les autres Etats contractants. Les susdites ratifications seront d~pos~es clans les
archives du Gouvernement de Cuba.

Article XXXIV.

La pr6sente convention entrera en vigueur pour chacun des Etats qui s'appr6tent A la ratifier
par rapport aux autres pays qui l'ont d6jA ratifi~e, quarante jours apr&s le d~p6t de sa ratification.

Article XXXV.

Chaque Etat pourra adhrer A cette convention par la communication de son intention au
Gouvernement de Cuba, et la susdite adhesion prendra effet dans les quarante jours suivants. Le
Gouvernement de Cuba notifiera aux autres Etats signataires la susdite adh6sion.

Article XXXVI.

En cas de disaccord entre les Etats contractants au sujet de l'interpr6tation ou de l'ex6cution
de la pr~sente convention, le motif du d~saccord sera soumis A l'arbitrage pr~vu plus loin. Chacun
des gouvernements en d~saccord choisira un autre gouvernement qui ne se trouve pas int~ress6 dans les
questions A discuter, et ce gouvernement agira comme arbitre dans la dispute. Dans le cas oii les
deux arbitres n'arriveront pas A un accord, ils nommeront un autre gouvernement, d6sint6ress6
dans la question, pour qu'il soit un arbitre additionnel. Si les deux arbitres ne peuvent arriver A un
accord sur le choix d'un troisi~me gouvernement, chacun des arbitres proposera un autre
gouvernement non int~ress6 dans ]a dispute et l'on tirera au sort l'arbitre additionnel entre les deux
gouvernements propos6s. Le tirage au sort s'effectuera par le Conseil directif de l'Union Pan-
am6ricaine.

La decision des arbitres sera donn~e par ]a majorit6 des votes.

Article XXXVII.

Chaque Etat contractant pourra d6noncer cette Convention en tout temps, en donnant l'avis
n~cessaire au Gouvernement de Cuba, qui le communiquera aux autres Etats, membres de cette
convention. La d~nonciation ne prendra effet que six mois apr~s que la notification aura 6t6 faite
au Gouvernement de Cuba, et n'aura d'effet que par rapport au pays qui fait la d6nonciation.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires d6lgu~s signent la pr6sente convention sous le sceau de la
sixi~me Conference internationale am6ricaine.

Jesfis Melquiades SALAZAR, Victor MAORTUA, Enrique CASTRO OYAN-
• GUREN, Luis Ernesto DENEGRI.

Jacobo VARELA ACEVEDO, Juan Jos6 AMtZAGA, Leonel AGUIRRE, Pedro
Erasmo CALLORDA.

Ricardo J. ALFARO, Eduardo CHIARI.

Gonzalo ZALDUMBIDE, Victor ZEVALLOS, Col6n Eloy ALFARO.
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Julio GARCiA, Fernando GONZALEZ ROA, Salvador URBINA, Aquiles
ELORDUY.

Gustavo GUERRERO, Hctor David CASTRO, Eduardo ALVAREZ.

Carlos SALAZAR, Bernardo ALVARADO TELLO, Luis BELTRANENA, Jos6

AZURDIA.

Carlos CUADRA PAZOS, Joaquin G6MEZ, Maximo H. ZEPEDA.

Jos6 ANTEZANA, Adolfo COSTA Du RELS.I

Santiago KEY AYALA, Francisco Gerardo YANEs, Rafael Angel ARRAIZ.

Enrique OLAYA HERRERA, Jesus M. YEPES, Roberto URDANETA ARBE-
LAEZ, Ricardo GUTIPRREZ LEE.

Fausto DAVILA, Mariano VASQUEZ.

Ricardo CASTRO BEECHE, J. Rafael OREAMUNO, Arturo TINOCO.

Alejandro LIRA, Alejandro ALVAREZ, Carlos SILVA VILD6SOLA, Manuel
BIANCHI.

Rail FERNANDES, Lindolfo COLLOR, Alarico DA SILVEIRA, Sampaio
CORREA, Eduardo ESPINOLA.

Honorio PUEYRRED6N (renunciou posteriormente), Laurentino OLAS-
COAGA, Felipe A. ESPIL.

Lisandro DiAz LE6N.

Fernando DENNIS, Charles RIBOUL.

A Delega gAo de Republica Dominica, como explicaqdo do seu voto, faz constar que, ao firmar
-a presente Convenqao, ndo quer dizer que a Republica Dominicana se desliga de Conven bes que
jA tenha ratificado e estdo en vigor.

Francisco J. PEYNADO, Gustavo A. DiAZ, Elias BRACHE, Angel
MORALES, Tulio M. CESTEROS, Ricardo PAREZ ALFONSECA, Jacinto
R. DE CASTRO, Federico C. ALVAREZ.

Charles Evans HUGHES, Noble Brandon JUDAH, Henry P. FLETCHER,
Oscar W. UNDERWOOD, Dwight W. MORROW, Mortan J. O'BRIEN,
James BROWN SCOTT, Ray Lyman WILBUR, Leo S. ROWE.

Antonio S. DE BUSTAMANTE, Orestes FERRARA, Enrique HERNANDEZ
CARTAYA, Jos6 Manuel CORTINA, Aristides AGOERO, Jos6 B. ALE-
MAN, Manuel MARQUEZ STERLING, Fernando -ORTIZ, Nestor
CARBONELL, Jesfs Maria BARRAQUt.
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Julio GARCiA, Fernando GONZALEZ ROA, Salvador URBINA, Aquiles
ELORDUY.

Gustavo GUERRERO, Hector David CASTRO, Eduardo ALVAREZ.

Carlos SALAZAR, Bernardo ALVARADO TELLO, Luis BELTRANENA, Jos6
AZURDIA.

Carlos CUADRA PAZOS, Joaquin G6MEZ, MAximo H. ZEPEDA.

Jos6 ANTEZANA, Adolfo COSTA Du RELS.

Santiago KEY AYALA, Francisco Gerardo YANES, Rafael Angel ARRAIZ.

Enrique OLAYA HERRERA, Jesfis M. YEPES, Roberto URDANETA ARBE-
IAEZ, Ricardo GUTItRREZ LEE.

Fausto DAVILA, Mariano VASQUEZ.

Ricardo CASTRO BEECHE, J. Rafael OREAMUNO, Arturo TINoco.

Alejandro LIRA, Alejandro ALVAREZ, Carlos SILVA VILD6SOLA, Manuel
BIANCHI.

Rafil FERNANDES, Lhidolfo COLLOR, Alarico DA SILVEIA, Sampaio
CORREA, Eduardo ESPINOLA.

Honorio PUEYRRED6N (d~missionnaire par la suite), Laurentino OLAS-
COAGA, Felipe A. ESPIL.

Lisandro DIAZ LE6N.

Fernando DENNIS, Charles RIBOUL.

La D6lgation de la R6publique Dominicaine, comme explication de son vote, fait constater
qu'en signant la pr6sente convention, elle n'entend pas que la R~publique Dominicaine se d6lie
des conventions qu'elle a djA ratifi~es et qui sont en vigueur.

Francisco J. PEYNADO, Gustavo A. DfAZ, Elias BRACHE, Angel
MORALES, Tulio M. CESTEROS, Ricardo PP-REZ ALFONSECA, Jacinto
R. DE CASTRO, Federico C. ALVAREZ.

Charles Evans HUGHES, Noble Brandon JUDAH, Henry P. FLETCHER,
Oscar W. UNDERWOOD, Dwight W. MORROW, Mortan J. O'BRIEN,
James BROWN SCOTT, Ray Lyman WILBUR, Leo S. ROWE.

Antonio S. DE BUSTAMANTE, Orestes FERRARA, Enrique HERNANDEZ
CARTAYA, Jos6 Manuel CORTINA, Aristides AGtERO, Jos6 B. ALE-
MAN, Manuel MARQUEZ STERLING, Fernando ORTIZ, N6stor
CARBONELL, Jesfis Maria BARRAQUt.
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Convention de commerce, avec pro-
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proces-verbal. Signes Ankara, le
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SWITZERLAND AND TURKEY

Commercial Couvention, with Proto-
col of Signature, Annexes, and
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No 2964. - CONVENTION ' DE COMMERCE ENTRE LA SUISSE ET
LA TURQUIE. SIGNtE A ANKARA, LE 13 DtCEMBRE 1930.

Texte officiel /ranpais communiqud par le Conseil /dddral suisse. L'enregistrement de cette convention a
eu lieu le 12 mai 1932.

LE CONSEIL FPEDPRAL SUISSE et LE PR1tSIDENT DE LA RtPUBLIQUE TURQUE, animus du ddsir de
ddvelopper les relations 6conomiques entre les deux pays, ont rdsolu de conclure une convention
de commerce et ont nomm6 A cet effet, pour leurs pl6nipotentiaires respectifs, A savoir

LE CONSEIL FtDPIRAL SUISSE :

M. Henri MARTIN, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire de la Confeddration
suisse en Turquie ;

LE PR1tSIDENT DE LA Ri PUBLIQUE TURQUE:

ZEKAi bey, ministre des Travaux publics;
Mustafa SEREF bey, ministre de l'Economie nationale;
Menemenli NUMAN bey, sous-secr6taire d'Etat au Minist6re des Affaires 6trang~res;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs trouv~s en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les produits naturels ou fabriquds, originaires de chacune des Hautes Parties contractantes
ne seront, A leur importation sur le territoire de l'autre, en aucun cas assujettis A des droits, taxes
ou charges autres ou plus 6lev6s ni A des r~gles et formalit~s autres ou plus ondreuses que ceux
auxquels sont ou seront assujettis les produits de m~me nature originaires d'un pays tiers quelconque.

De m~me les produits iaturels ou fabriqu~s, export~s du territoire de chacune des Hautes
Parties contractantes h destination du territoire de l'autre Partie ne seront en aucun cas assujettis
h des droits, taxes ou charges autres ou plus 6lev~s ni a des r~gles et formalit~s plus on~reuses que
ceux auxquels sont ou seront assujettis les m~mes produits destines au territoire d'un autre pays
quelconque.

Tous les avantages, faveurs, privileges et immunit4s qui ont 6t6 ou seront accord6s a l'avenir
par l'une des Hautes Parties contractantes dans la mati6re susdite aux produits naturels ou fabriquds
originaires d'un autre pays quelconque ou destines at territoire d'un autre pays quelconque, seront,
imm~diatement et sans compensation, appliqus aux produits de m~me nature originaires de l'autre
Haute Partie contractante ou destines au territoire de cette Partie.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Berne. le 22 avril 1932.
Entree en vigueur le 12 mai 1932.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2964. - COMMERCIAL CONVENTION 2 BETWEEN SWITZERLAND
AND TURKEY. SIGNED AT ANKARA, DECEMBER I3, 1930.

French official text communicated by the Swiss Federal Council. The registration o/ this Convention
took place May 12, 1932.

THE Swiss FEDERAL COUNCIL and THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC, being desirous
of developing commercial relations between the two countries, have decided to conclude a
Commercial Convention and have, for this purpose, appointed as their respective Plenipotentiaries:

THE Swiss FEDERAL COUNCIL:

M. Henti MARTIN, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Swiss
Confederation in Turkey;

THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC:
ZEKAI Bey, Minister of Public Works;
Mustafa SEREF Bey, Minister of National Economy;
Menemenli NUMAN Bey, Under-Secretary of State at the Ministry for Foreign Affairs;

Who, having communicated their full powers, found in good and due, form, have agreed upon
the following provisions :

Article I.

Natural or manufactured products originating in the territory of either High Contracting Party
shall in no case, when imported into the territory of the other Party, be subject to any duties,
taxes or charges other or higher or to rules or formalities other or more burdensome than those
which are at present or may in future be applicable to products of the same nature originating in
the territory of any third country.

Similarly natural or manufactured products exported from the territory of either of the High
Contracting Parties to the territory of the'other Contracting Party shall in no case be subject to
duties, taxes or charges other or higher or to rules or formalities more burdensome than those which
are at present or may in future be applicable to the same products consigned to the territory of
any third country.

All benefits, favours, privileges or immunities that have been or may in future be granted by
one of the two High Contracting Parties in the aforesaid matter to natural or manufactured products
originating in the territory of any other country or consigned to the territory of any other country
shall, immediately and without compensation, be applied to products of the same nature originating
in the territory of the other High Contracting Party or consigned to the territory of that Party.

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Narions, k titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Berne, April 22, 1932.

Came into force May 12, 1932.
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Article 2.

Les engagements formul6s a l'article premier ne s'6tendent pas

a) Aux faveurs actuellement accord~es ou qui pourraient tre accord~es ultdrieurement
a d'autres Etats limitrophes pour faciliter le trafic fiontalier dans une zone n'exc6dant
pas quinze kilom~tres en profondeur de chaque c6t6 de la fronti~re ;

b) Aux faveurs r6sultant d'une union douanire d6ja conclue ou qui pourrait 6tre
conclue a l'avenir par l'une des Hautes Parties contractantes ;

c) Aux avantages sp~ciaux que la Turquie a accord~s ou pourrait accorder, en
mati~re de tarif douanier, aux: pays d6tach6s de 1'Empire ottoman depuis 1923.

I1 est entendu que cet article ne peut pas 6tre invoqu6, si les avantages et faveurs sp~ciaux
6num~r~s sous lit. c) sont accord~s a un Etat tiers.

Article 3.

Les produits naturels ou fabriquds, originaires de l'un des pays contractants import6s sur le
territoire de 1'autre apr~s avoir transit6 par les territoires d'un ou de plusieurs pays tiers ne seront
pas soumis, a leur importation, a des droits de douane ou a des redevances autres ou plus 6levds
que s'ils avaient t6 import~s directement de leur pays d'origine.

Cette disposition s'applique aussi bien aux marchandises en transit direct qu'aux marchandises
transitant apr~s transbordement, r~emballage ou entreposage.

A rticle 4.

Aucune prohibition ou restriction ne sera maintenue ni imposde sur l'importation dans le
territoire de l'une des Hautes Parties contractantes de n'importe quel article, produit ou fabriqu6,
sur le territoire de l'autre, quelle que soit sa provenance immediate, qui ne s'6tendrait pas 6galement
a l'importation d'articles similaires produits ou fabriqu~s dans un autre pays 6tranger quelconque.

Aucune prohibition ou restriction ne sera maintenue ni impos~e sur l'exportation de n'importe
quel article du territoire de l'une des Hautes Parties contractantes dans le territoire de l'autre, qui
ne s'6tendrait 6galement a l'exportation d'articles similaires a destination de tout autre pays
6tranger.

II ne sera admis des exceptions A la r~gle g~n6rale 6tablie dans les alin6as prdc6dents de cet
article que dans les cas suivants, 6tant toujours entendu que les prohibitions ou restrictions en
question seront 6tendues en mme temps et de la m6me mani~re A tout autre pays 6tranger se
trouvant dans les m~mes conditions :

I o Prohibitions ou restrictions pour des raisons de sfiret6 publique

20 Prohibitions ou restrictions pour des raisons de sant6 publique ;
30 Prohibitions ou restrictions pour la protection des animaux ou des plantes contre

les maladies et les parasites, ainsi que pour prdserver les plantes de la ddg~n6rescence et
de l'extinction de l'espce.

Article 5.

Pour toutes les questions relatives au transit international, les Hautes Parties contractantes
appliqueront dans leurs relations rciproques les dispositions de la Convention et du Statut' de
Barcelone du 20 avril 1921, sur la libert6 du transit.

1 Vol. VII, page ii ; vol. XI, page 406 ; vol. XV, page 304 ; vol. XIX, page 278 ; vol. XXIV,
page 154 ; vol. XXXI, page 244 ; vol. XXXV, page 298 ; vol. XXXIX, page 166 ; vol. LIX, page 344 ;
vol. LXIX, page 7° ; vol. LXXXIII, page 373 ; vol. XCII, page 363 ; vol. XCVI, page I8I ; et vol.. CIV,
page 495, de ce recueil.

No 2964



1932 League of Nations - Treaty Series. 271

Article 2.

The undertakings laid down in Article i shall not apply
(a) To favours which are at present or which may subsequently be granted to other

neighbouring States with a view to facilitating frontier traffic within a zone not exceeding
15 km. in breadth on either side of the frontier ;

(b) To favours resulting from a Customs Union already concluded or which may
in future be concluded by one of the High Contracting Parties ;

(c) To the special benefits which Turkey has granted or may in future grant, in
regard to Customs tariffs, to countries detached from the Ottoman Empire since 1923.

It is understood that this Article may not be invoked, if the special benefits and favours
enumerated under (c) are granted to a third State.

Article 3.

Natural or manufactured products originating in the territory of one of the High Contracting
Parties, shall not be subject, when imported into the territory of the other Party after passing in
transit through the territory of one or more third countries, to Customs duties or charges other
or higher than those to which they would have been liable had they been imported directly from
their country of origin.

. This provision shall apply both to goods in direct transit and to goods passing in transit after
transshipment, repacking or warehousing.

Article 4.

No prohibition or restriction shall be maintained or imposed in respect of the importation
into the territory of either of the High Contracting Parties of any article which has been produced
or manufactured in the territory of the other, whatever be the place from which it has last been
despatched, unless such prohibition or restriction is also applicable in respect of the importation
of like articles produced or manufactured in any other foreign conutry whatsoever.

No prohibition or restriction shall be maintained or imposed in respect of the exportation
of any article from the territory of either of the High Contracting Parties to the territory of the
other which is not also applicable in respect of the exportation of like articles to any other foreign
country.

Exceptions to the general rules laid down in the previous paragraphs of this Article shall only
be allowed in the cases set out below, it being always understood that the prohibitions or resti ictions
in question shall be extended at the same time and in the same manner to any other foreign country
in which the same conditions prevail :

i. Prohibitions or -restrictions for reasons of public security;

2. Prohibitions or restrictions for reasons connected with public health
3. Prohibitions or restrictions intended to protect animals or plants against diseases

and parasites, and to preserve plants from degeneration and the extinction of the species.

Article 5.

For all questions relating to international transit, the High Contracting Parties shall apply
in their reciprocal relations the provisions of the Convention and Statute ' of Barcelona of April 20,
1921, on freedom of transit.

' Vol. VII, page ii ; Vol. XI, page 407; Vol. XV, page 305; Vol. XIX, page 279; Vol. XXIV,
page 155 ; Vol. XXXI, page 245 ; Vol. XXXV, page 299 ; Vol. XXXIX, page 166 ; Vol. LIX, page 344 ;
Vol. LXIX, page 70; Vol. LXXXIII, page 373 ; Vol. XCII, page 363 ; Vol. XCVI, page 181 ; and
Vol. CIV, page 495, of this Series.
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Article 6.

Les taxes int6rieures qui sont ou seront impos~es, dans le territoire de l'une des deux Hautes
Parties contractantes, zI la production, la preparation ou la consommation d'un produit, soit pour
le compte de l'Etat ou pour celui de communes ou de corporations ne devrolt, sous aucun pr~texte,
frapper les produits du territoire de 1'auti e Partie plus lourdement ou d'une fa~on plus g~nante que
les produits similaires du pays m~me ou, A leur d~faut, ceux de la nation la plus favoris~e.

Article 7.

Au cas oii les circonstances 1'exigeraient, chacune des Hautes Parties contractantes pourra,
demander, pour 6tablir le pays d'origine des produits imports, la presentation, par l'importateur
d'un certificat d'origine constatant que l'article import6 est de production ou de fabrication nationale
dudit pays, ou qu'il doit 6tre consid~r6 comme tel selon la lgislation du pays destinataire, dtant
donna qu'il y a subi une transformation ou une operation motiv~e par des raisons economiques.

Les certificats d'origine, 6tablis selon le module annex6 A la pr~sente convention (annexe I),
seront ddlivr6s par les chambres de commerce et d'industrie dont relive 1'exp6diteur, soit par les
autorit6s douanires, soit par tout organe ou groupement que le pays destinataire aura agr6. Le
gouvernement du pays destinataire aura le droit d'exiger la lgalisation des certificats d'origine
par ses repr~sentants diplomatiques ou consulaires.

Les colis postaux et les envois par la voie a~fienne ne seront pas assujettis aux certificats
d'origine quand le pays destinataire reconnaitra qu'il ne s'agit pas d'envois rev6tant un caractre
commercial.

Article 8.

Les n~gociants, fabricants et autres industriels de l'une des Hautes Parties contractantes
qui prouveront, par la presentation d'une carte de lgitimation d~livr~e par les autorit~s comp6tentes
de leur pays, qu'ils y sont autoris~s h exercer leur commerce et leur industrie et qu'ils y acquittent
les taxes et imp6ts pr~vus par les lois, auront le droit, soit personnellement, soit par les voyageurs
I leur service, de faire des achats, dans le territoire de l'autre Partie contractante, chez lesn6gociants
ou producteurs ou dans les locaux de vente publique. Ils pourront 6galement prendre des commandes
chez les n~gociants et autres personnes qui, dans leur commerce ou leur industrie, utilisent des
marchandises correspondant aux offres. Ils pourront aussi transporter avec eux ou se faire envoyer
des 6chantillons ou modeles. Ils ne seront astreints pour les activites 6numerees au pr6sent ahna
aucune taxe ou redevance sp~ciale. Comme 6chantillons ou modules sont consid6r~s tous objets
repr~sentatifs d'une marchandise d6termin~e, sous la double reserve, d'une part, que lesdits objets
soient susceptibles d'6tre dfiment identifies lors de la r6exportation, d'autre part, que les objets
ainsi import6s ne repr~sentent pas des quantit~s ou valeurs telles que, dans leur ensemble, ils
n'auraient plus le caract~re usuel d'6chantillons.

La carte de lgitimation devra tre 6tablie conform~ment au module de l'annexe II. Les Hautes
Parties contractantes se donneront rciproquement connaissance des autorits charg~es de d~livrer
ces cartes, ainsi que des dispositions auxquelles les voyageurs doivent se conformer dans 1'exercice
de leur commerce.

IL est entendu, toutefois, que les voyageurs de commerce mentionn~s ci-dessus n'auront pas le
droit de conclure des affaires de vente pour des commergants ou industriels autres que ceux vis~s
dans leur carte.

A l'exception des marchandises piohib~es l'importation, les objets passibles d'un droit de
douane ou de toute autre taxe qui seront import~s comme 6chantillons ou modules seront, h charge
de r~exportation de part et d'autre, admis en franchise provisoire de droit d'entr6e et de sortie aux
conditions suivantes :

a) En faisant leur d~claration en douane, ces voyageurs prsenteront, avec trois copies,
une liste descriptive, certifi~e par les autorit6s douani~res du pays d'exportation, indiquant
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Article 6.

Internal charges which are or may in futuie be imposed in the territory of one of the two High
Contracting Parties on the production, preparation or consumption of a product, whether on account
of the State or on account of communes or corporations, shall in no case fall more heavily or more
vexatiously on the products from the territory of the other Party than on like products of the
country itself or, failing these, on like products of the most-favoured nation.

Aiticle 7.

Should circumstances call for such a measure, either of the High Contracting Parties may,
in order to establish the country of origin of the products imported, require the production by
the importer of a certificate of origin staling that the aiticle imported is a natural or manufactured
product of the said country, or is to be considered such, under the law of the country of destination,
on the grounds that it has for economic reasons been subjected to some process or operation
therein.

The certificates of origin, prepared according to the model annexed to the present Convention
(Annex I), shall be issued by the Chambers of Commerce and Industry to wh ich the consignor
belongs or by the Customs authorities or by any organ or body that the country of destination
may approve. The Government of the country of destination may require certificates of origin
to be legalised by its diplomatic or consular representatives.

No certificate of oi igin shall be required for postal packets or consignments by air if the country
of destination declai es that such consignments are not of a commercial nature.

Article 8.

Merchants, manufacturers and other industrialists of one of the High Contracting Parties
who prove by the production of an identity card issued by the competent authorities of their
country that they are authorised to cairy on their trade or industry and that they pay therein
the duties and taxes prescribed by law, shall be entitled to make purchases in the territory of the
other Contracting Party, either personally or through commercial travellers employed by them,
from merchants or producers in places of public sale. They shall also be permitted to accept orders
from mei chants or other persons who make use in their trade or industry of goods corresponding
to those offered. They may only take with them, or have foi war ded to them, samples and specimens.
They shall not be liable to any special tax or due on account of the activities enumerated in the
present paragraph. All objects representative of a specified category of goods shall be regarded
as samples or specimens, provided, first, that they can be duly identified on re-exportation, and
secondly, that the articles thus imported are not of such quantity or value that, taken as a whole,
they no longer constitute samples in the usual sense.

The identity card shall conform to the model in Annex II. The High Contracting Parties
shall notify one another of the authorities empowered to issue such cards and of the regulations
with which commercial travellers must comply in the pursuit of their calling.

It is understood, however, that the commercial travellers referred to above shall not be entitled
to transact sales on behalf of merchants or manufacturers other than those referied to on their
cards.

With the exception of goods the importation of which is prohibited, articles liable to Customs
duty or any other tax which are imported as samples or specimens shall, provided they are to be
re-exported, be provisionally admitted free of import or export duties by both Parties upon the
following conditions :

(a) When making their Customs declarations, the travellers in question shall
submit three copies of a descriptive list certified by the Customs authorities of the

I8 No. 2964



274 Socidt6 des Nations - Recuei des Traites. 1932

en detail les 6chantillons ou modules imports par eux. S'ils ne sont pas munis de la liste
descriptive, ils prdsenteront, en faisart leur d~claratioij, une nouvelle liste en, trois
exemplaires indiquant en d~tail les 6chantillons ou modles.

Les autorit~s douani~res du pays d'importation pourront r~clamer la traduction
de la liste dans la langue du pays.

b) Afin que les 6chantillons ou mod~les puissent 6tre identifies lors de leur
r~exportation, ceux-ci seront, dans le pays d'exportation, estampill6s ou scell6s A la cire ou
au plomb selon leurs genres et formes. Les autorits douanires de chaque Partie s'enverront
r~ciproquement et officiellement les modules de ces estampilles et sceaux, pour assurer la
vrification de l'authenticit6 des signes apposs sur les 6chantillons.

Lorsque l'apposition de marques serait impossible ou pr~senterait des inconv~nients.
l'identification par voie de photographies, dessins ou descriptions completes et d~taill~es,
est admise. Toutefois, les autorit~s douanires du pays d'importation poutront pourvoir
ces 6chantillons de signes supplmentaires, aux frais des ilnt~ress~s, dans tous les cas oil
lesdites autorit~s le jugeront indispensable la garantie de l'identit6 de ces 6chantillons
lors de leur r~exportation.

Hormis ce dernier cas, la v~rification douani~re consistera simplement A reconnaitre
l'identit6 des 6chantillons et A d~terminer le montant des droits et taxes 6ventuellement
exigibles.

Si les 6chantillons ou modules ne sont pas munis de signes appos6s dans le pays
d'exportation, les autorit~s douani~res du pays d'importation apposeront des signes
nouveaux.

c) Apr~s la presentation A la douane par l'importateur de la liste descriptive ou de
la declaration des 6chantillons, il sera procd6 h la visite douani~re, et si la liste ou la
ddclaration correspondant aux 6chanfillons et les signes y apposds sont en r gle, les droits
de douane de chacun de ces 6chantillons et les taxes de consommation, s'il y a lieu, seront
6tablis et le montant de ces droits et taxes sera vers6 en d6p6t, soit en esp6ces, soit par
une garantie jug6e suffisante par les autorit6s comp~tentes du pays d'impoitation. Les
dispositions concernant la garantie serort rgl6es par les gouveinements respectifs selon
leur propre lgislation. Les frais de pesage et autres seront d6finitivement payds et la
liste descriptive ou un des exemplaires de d~claration dfiment lgalis~s par les autoritds
douanires sera rendu a l'importateur.

Toutefois, l'importateur, au lieu de faire calculer et de d~poser les droits de chacun
des 6chartillons, selon les articles du tarif y afferent, aura le droit d'acquitter ces droits
sur l'6chantillon soumis au taux le plus 6lev6 du tarif, pour les totalit6s des 6chantillons.
Les autorit6s douani~res seront tenues d'adh~rer a cette proposition.

d) Les 6chantillons ou mod~les import~s de cette mani~re seront retourn6s dans un
dai d'ur an au pays d'exportation ou bien r~export~s dans un pays quelconque soit par la
douane d'entr~e, soit par une autre. Le d~lai d'un an peut 6tre prolong6, le cas 6ch~ant,
par l'autorit6 douanire du pays d'importation.

e) La liste descriptive ou la d~claration et les 6chantillons ou modules A r~exporter
seront pr~sent~s par l'int~ress6 a la douane et celle-ci, apr~s contr6lo, effectuera, sans retard,
contre re~u, le remboursement integral des droits consign~s a l'entr~e ou la liberation de
la caution qui garantit le paiement de ces droits. Ce remboursement ou cette liberation
ne s'effectuera que pour les 6chantillons ou modules r~export&s. Les droits de douane
tenus en dp6t des 6chantillons ou modules non r~expolt6s apr s l'expiration du d~lai
pr~vu sub d) ou vendus sur place seront port~s au credit de l'administration ou per~us
des garants.

/) Le remboursement des droits consign6s a l'entr~e ou la liberation de la caution
pourront 6tre effectu6s par tous les bureaux douaniers des fronti6res ou par ceux de
l'int6rieur du pays qui auront requ les attributions n~cessaires A cet effet. Les Hautes
Parties contractantes se communiqueront les listes des bureaux auxquels lesdites
attributions auront 6t6 conferees.
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exporting country, indicating in detail the samples or specimens imported by them.
If they are not in possession of the descriptive list, they shall when making their declaration,
submit a new list in triplicate indicating in detail the samples and specimens.

The Customs authorities of the country of importation may require that the list be
translated into the language of the country.

(b) In order that samples and specimens may be identified on re-exportation, they
shall be stamped or sealed with wax or lead, according to their nature and form, in the
country of exportation. The Customs authorities of each Party shall provide the other
Party through official channels with patterns of these stamps and seals, by which the
authenticity of the marks affixed to the samples may be verified.

Should it be impossible or inconvenient to affix a mark, identification by means
of photographs, drawings or complete and detailed descriptions shall be admissible.
Nevertheless, the Customs authorities of the country of importation may affix supplementary
marks on the samples, at the expense of the parties concerned, whenever they consider
such a step necessary for guaranteeing the identity of these samples at the time of their
re-exportation.

Except in the latter case, Customs verification shall be confined to identifying the
samples and deciding the total duties and charges to which theye may be liable.

If the samples and specimens do not bear marks affixed in the country of export,
the Customs authorities of the country of import shall affix fresh marks.

(c) After the importer has submitted the descriptive list or the declaration of
the samples at the Customs office, the Customs examination shall take place, and, if the
list or declaration corresponding to the samples and the marks affixed thereon are found
in order, the Customs duties on each of the samples and the consumption duties, if any,
shall be determined, and the amount of the said duties and taxes shall be deposited either
in cash or in the form of a guarantee considered adequate by the competent authorities
of the country of import. The provisions in respect of the guarantee shall be settled by the
respective Governments in accordance with their own legislation. The cost of weighing
and any other costs shall be finally paid, and the descriptive list or one of the copies of
the declaration duly legalised by the Customs authorities shall be returned to the importer.

Nevertheless, the importer shall be entitled, instead of having the duty on each sample
calculated according to the articles of the tariff referring thereto and depositing the same,
to pay duty on the whole of the samples at the rate applicable to the sample which is
subject to the highest tariff rates. The Customs authorities shall be bound to accept this
proposal.

(d) Samples or specimens imported in this mariner shall be returned within a period
of one year to the country of export or re-exported to some other country, either through
the Customs office through which they were imported or through another. The period
of one year may be prolonged, if need be, by the Customs authorities of the country of
import.

(e) The descriptive list or the declaration and the samples or specimens to be
re-exported shall be presented by the Party concerned at the Customs, and the latter
after examination, shall without delay and against a receipt refund the total amount,
of the duties deposited on import or release the security for payment of these duties. This
refund or release shall only be effected in the case of reexported samples or specimens.
The Customs duties held on deposit for samples and specimens that are not re-exported
after the expiry of the period provided for under (d) or that are sold within the country
shall be credited to the Administration or collected from the guarantors.

(/) The refund of the duties deposited on importation or the release of the security
for payment may be effectcd by any Customs office on the frontier or by any Customs office
in the interior which has received the requisite authority for the purpose. The High
Contracting Parties shall communicate to each other the lists of the offices thus authorised.
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Les dispositions de'cet article n'6tant pas applicables aux industriels ambulants, au colportage
et h la recherche de commandes aupr~s des personnes qui n'exercent ni industrie ni commerce,
chacune des Hautes Parties contractantes se r~serve A cet 6gard l'entire libert6 de sa lgislation.

Article 9.

Les ressortissants de l'une des Hautes Parties contractantes se rendant aux foires ou march6s
non rserv~s aux produits nationaux, l'effet d'y exercer leur commerce, ne seront pas, sur le
territoire de 1'autre, traitfs d'une manire moins favorable que les nationaux, en tant qu'ils pourront
presenter une carte d'identit6 d'apr~s le module (annexe III) ddlivr~e par les autorit~s du pays dont
ils sont ressortissants.

Les dispositions du premier alin~a n'6tant pas applicables aux industriels ambulants, au
colportage et h la recherche de commandes aupr6s des personnes qui n'exercent ni industrie, ni
commerce, chacune des Hautes Parties contractantes se reserve h cet 6gard l'enti~re libert6 de sa
16gislation.

Article io.

Seront admis en franchise de douane, sous condition d'identification et sous reserve des
garanties pr~vues par les 1gislations de chacune des Hautes Parties contractantes, les objets
suivants, s'ils sont rfexportfs dans le dflai permis :

i. Les objets import6s dans l'ur des Pays contractants aux fins d'y 6tre rpar6s. Il
est entendu que ces objets, s'ils sont r~import~s dans le pays d'exportation, sont, leur
r~importation, exempts de droits d'entr~e. Des mati~res ou parties, passibles de droits de
douane, qui sont ajout~es h ces objets en quantitfs consid~rables lors de la rfparation,
seront d~douanx6es, en tant que la legislation du pays 1'exige, indpendamment des objets
m~mes et selon le tarif auquel elles 6taient assujetties avant leur combinaison ; le poids
servant de base au d~douanement peut 6tre fix6 par une 6valuation.

2. Les emballages, sacs, tonneaux et autres qui sont importfs du territoire de l'une
des Hautes Parties contractantes dans le territoire de l'autre pour y servir 6L l'exportation
de marchandises originaires.

3. Les objets destinfs aux foires, expositions et concours. Les intress~s prendront
soin de faire fixer la dur~e de 1'emploi des objets en question A leur entrfe dans le pays.
Ce dilai pourra 6tre prolong6 au besoin par les autoritfs douani~res, selon les prescriptions
lgales.

Article ii.

Les Hautes Parties contractantes s'engagenxt prendre les mesures nfcessaires pour donner
aux commer~ants la possibilit6 de se procurer des informations officielles concernant les tarifs de
douane et notamment les taux des droits h percevoir sur une marchandise dterminle. La demande
doit contenir, selon les rfglements du pays d'importation, un 6chantillon de la marchandise ou bien
une description d~taillfe, une copie ou photographie de celle-ci.

Si le d~clarant ne poss~de pas les 6l6ments n~cessaires pour faire la d~claration en douane,
l'administration des douanes lui permettra de v6rifier lui-m6me 'envoi, au pr~alable et A ses frais,
dans un local qu'elle d~signe.

Article 12.

La pr~sente convention 6tendra 6galement ses effets a la Principaut6 du Liechtenstein aussi
longtemps que celle-ci sera ife 5 la Suisse par un trait6 d'union douanire.
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The provisions of this Article not being applicable to itinerant traders or to hawking or the
soliciting of orders from persons not engaged in trade or industry, each of the High Contracting
Parties shall retain full legislative freedom in this respect.

Article 9.

Nationals of either High Contracting Party travelling to fairs or markets not reserved for
national products, for the purpose of carrying on trade therein, shall not be treated less favourably
in the territory of the other Party than nationals of the latter, provided that they canl produce an
identity card made out in accordance with the model (Annex III) issued by the authorities of the
country of which they are nationals.

As the provisions of paragraph i do not apply to itinerant traders or to hawking or the soliciting
of orders from persons not engaged in industry or commerce, each of the High Contracting Parties
reserves full legislative freedom in this respect.

Article io.

The following articles shall be admitted duty free, provided that. they are identified and subject
to the guarantees provided by the laws of each of the High Contracting Parties, if they are re-exported
within the time-limit allowed:

i. Articles imported into either of the Contracting States for the purpose of being
repaired. It is understood that such articles, if they are reimported into the exporting
country, shall on reimportation be exempt from. import duty. Materials or spare parts
liable to Customs duty, when added to such articles in considerable quantities at the
time of repair, shall pass through the Customs, in so far as the law of the country prescribes
this, independently of the articles themselves and according to the tariff to which they
were subject before incorporation ; the weight taken as a basis for Customs clearing
purposes may be assessed.

2. Sacks, barrels and other packing material imported from the territory of one
of the High Contracting Parties into the territory of the other Party for use in the
exportation of goods from that country.

3. Articles intended for fairs, exhibitions and competitions. The persons concerned
shall take care to have the duration of the use of the articles in question fixed at the
time of their entry into the country. This period may be extended, if necessary, by the
Customs authorities, as prescribed by law.

Article i i.

The High Contracting Parties undertake to take the necessary measures to enable traders
to procure official information concerning Customs tariffs and, in particular, the rate of duty to
be levied on a given article. The request shall contain, according to the regulations in the country
of importation, a sample of the article or a detailed description, a copy or a photograph thereof.

Should the person making the Customs declaration not be in possession of the necessary facts,
the Customs administration shall allow him to ascertain for himself the particulars regarding the
consignment, prior to the declaration and at his own expense, in premises which it shall indicate.

Article 12.

The present Convention shall apply also to the Principality of Liechtenstein so long as the
latter is bound to Switzerland by a Customs Union Treaty.
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Article 13.

Les Hautes Parties contractantes se garantissent r~ciproquement le traitement de la nation
la plus favoris~e en ce qui concerne les mati6res qui font l'objet des articles suivants de la pr~sente
convention : 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, io et II.

Article 14.

Sous r6serve des dispositions qui pourraient d~couler d'une convention d'arbitrage entre les
deux pays, les diff~rends qui viendraient L s'61ever entre les deux Hautes Parties contractantes
sur l'interpr~tation de la prsente convention et qui n'auraient pu 6tre r~solus par la voie diploma-
tique, seront soumis d'un commun accord, par voie de compromis, L un arbitrage.

Article 15.

La pr6sente convention se substitue aL celle 1 du 4 mai 1927.
Elle est conclue pour une arne. Elle sera ratifi~e et entrera en vigueur vingt jours apr~s

l'6change des instruments de ratification, qui aura lieu a Berne.
Si elle n'a pas t d6nonc6e trois mois avant d'arriver L 6ch~ance, elle sera prorog6e par voie de

tacite reconduction, chaque partie se r6servant alors le droit de la d~noncer h tout moment d~s
1'expiration de Ia p6riode d'une annie, pour lui faire prendre fin trois mois apr~s la d~nonciation.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr~sente convention et y ont appos6

leurs cachets.

Fait en double expedition, aL Ankara, le treize d~cembre mil neuf cent trente.

(L. S.) (Signd) Henri MARTIN. (L. S.) (Signd) ZEKAI.

(L. S.) (Signi) Mustafa SEREF.

(L. S.) (Signd) M. NUMAN.

PROTOCOLE DE SIGNATURE

Au moment de signer la pr6sente convention de commerce, les pl6nipotentiaires soussigns
sont tomb6s d'accord pour stipuler les pr6cisions suivantes

Ad Article premier.

I1 est entendu que l'article 3 de la loi turque No 1499 du 8 juin 1929 n'est pas atteint par les
dispositions de cet article.

I1 est 6galement entendu que l'alin~a 2 de l'article 4 de Ia loi f6d~rale sur le tarif des douanes
suisses du IO octobre 1902 nest pas atteint par les dispositions de cet article.

Lorsque le droit d'entr6e sur un produit import6 dans le territoire de l'ute des Hautes Parties
contractantes depend du droit fix6 pour une autre marchandise, le plus bas des taux, autonomes
ou conventionnels, applicables A cette autre marcbandise, servira toujours de base au calcul du
droit d'entr~e sur le produit en question.

' Vol. LXVII, page 141, de ce recueil.
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Article 13.

The High Contracting Parties guarantee one another most-favoured-nation treatment as
regards the matters dealt with in the following Articles of the present Convention : 3, 4, 5, 6, 7,
8, 9, IO and ii.

Article 14.

Subject to any provisions resulting from a Convention of arbitration between the two countries,
disputes which. may arise between the two High Contracting Parties concerning the interpretation
of the present Concention and which it has not been possible to settle through the diplomatic
channel, shall by common consent be submitted to arbitration under a special agreement.

Article 15.

The present Convention shall be substituted for that 1 of May 4, 1927.
It shall be concluded for a peiiod of one year. It shall be ratified and shall come into force

twenty days after the exchange of the instruments of ratification, which shall take place at Berne.
If it has not been denounced three months before it is due to expire, it shall be extended by

tacit agreement, each Party then reserving the right to denounce it at three months' notice, at any
time after the expiry of the period of one year.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have thereto
affixed their seals.

Done at Angora, in duplicate, the thirteenth day ot December, one thousand nine hundred and
thirty.

(Signed) Henri MARTIN. (L. S.) (Signed) ZEKAI.
(L. S.) (Signed) Mustafa SEREF.

(L. S.) (Signed) M. NUMAN.

PROTOCOL OF SIGNATURE.

At the moment of signing the present Commercial Convention, the undersigned Plenipoten-
tiaries have agreed upon the following detailed provisions:

Ad Article i.

It is understood that Article 3 of the Turkish Law No. 1499 of June 8, 1929, shall not be
affected by the provisions of this Article.

It is further understood that Article 4, paragraph 2, of the Federal Law on the Swiss Customs
Tariff, of October IO, 19o2, shall iot be affected by the provisions of this Article.

When the import duty on an article entering the territory of one of the High Contracting
Parties depends upon the duty fixed for another article, the lowest rate fixed by the authorities
or by Convention for that other article shall always serve as a basis in calculating the import duty
on the article in question.

I Vol. LXVII, page 141, of this Series.
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Ad Article 7.

II est entendu qu'au cas ohi des marchandises originaires de Turquie seraient, apr6s avoir W
maniptles ou r~emballkes dans un port interm6diaire d'un pays tiers, import~es dans le telritoire
suisse, les certificats d'origine attentant que lesdites marchandises sont d'origine turque, pourront
tre soumis, sur la demande de la Turquie, h la l6galisation des autorit~s consulaires turques de ce

port intermdiaire.

Ad Article io.

Les objets de m~nage utilis~s (objets de d~m~nagement) destinls h un usage personnel, s'ils
sont import~s par celui qui vient s'6tablir, ou s'ils ont W exp~di~s, du lieu de son d~m~nagement,
tout au plus deux mois avant son arriv6e ou tout au plus trois mois apr~s celle-ci, sont exempts de
droits de douane, ainsi que de toute taxe h l'entr~e et a la sortie.

Fait en double, a Ankara, le treize d6cembre mil neuf cent trente.

(Signd) Henri MARTIN. (Signi)
(Signi)
(Signe)

ZEKAXI.

Mustafa SEREF.

M, NUMAN.

ANNEXE I.

Mod~le

CERTIFICAT D'ORIGINE

Exp6diteur :

N om : ....................................
D om icile : .................................................

Receveur:

N om : ......................................................
D om icile : ................................................

R u e : ....................................................... R u e : ......................................................

I1 est certifid que les marchandises d6sign~es ci-dessus sont d'origine ..........................................

............................ le.................... 19 .......

(Sceaux.)
(Ddsignation du bureau compdtent et signature.)
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Ad Article 7.

It is understood that when goods originating in Turkey are imported into Swiss territory,
after being handled or repacked at an intermediate port in a third country, the certificates of origin
declaring th.t the said goods are of Turkish origin may at the request of Turkey, be submitted to
the Turkish consular authorities at that intermediate port for purposes of legalisation.

Ad Article io.

Used household articles (objects for removal) intended for personal use, if imported by a person
who has just established himself or if despatched from the place which he has left, not more than
two months before and not more than three months after his arrival, shall be exempted from
Customs duty and other charges on exportation and on importation.

Done at Ankara, in duplicate, the thirteenth day of December, one thousand nine hundred
and thirty.

(Signed) Henri MARTIN.

ANNEX I.

Model.

CERTIFICATE OF ORIGIN.

Consignor :

N am e : ....................................................

D om icile : .................................................

S treet : ....................................................

Consignee :

N am e : ....................................................

D om icile : ................................................
Street : ...................................................

Number Nature Mark Gross and Net weight Method
of of Packing N in kg. and value of forwarding Contents

Packages (rail, post, ship, etc.)

It is hereby certified that the above-mentioned goods are of .................................... origin.

......................................................... D ate .

(Seals.)
(Name of competent office and signature.)

No. 2964
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ANNEXE II.

NOM DE LtTAT

(Autorit6 de ddlivrance.)

CARTE DE LtGITIMATION POUR VOYAGEURS DE COMMERCE.

Valable pendant douze mois, h compter de la date de d6livrance.

B o n p o u r ....................................................................................................................

No de la carte ..................

I1 est certifi6, par la pr6sente, que le porteur de cette carte

M . ................................................................................................................ . ..................
n6 h ....................................................................................................................... . . . .

d em eu ra n t h .....................................................................................................................
ru e ........................................................ .............................. N O...........................

p o ss~ d e ........................... I ................................................................................................
ho...a............................. ...........................................................................
sous la raison de commerce ..............................................................................
................ ..,................ ; ....................................................................... ,................................

(ou) est commis voyageur J de la maison . .................................................................
an service des m aisons ...........................................................................

q u i p o ssd e 1 .....................................................................................................................

p ossd en t .....................................................................................................................

sous la raison de commerce ...................................................................................................

Le porteur de cette carte se proposant de recueillir des commandes dans les pays susvis~s et de faire
des achats pour la (les) maison (s) dont il s'agit, il est certifi6 que ladite (lesdites) maison (s) est (sont)

autoris6e (s) h pratiquer son (leurs) industrie (s) et son (leurs) commerce (s) h ................................

......................................................... et y paie (nt) les contributions l6gales h cet effet.

............................ le....................... . 9 .......

Signature du chef de la (des) maison (s).

Signalement du porteur:

A ge : .............................................

T aille : ..........................................

C heveux : .......................................

Signes particuliers : ...........................

Signature du porteur:

I Indication de la fabrique ou du commerce.

N. B. - On ne doit remplir que la rubrique I du formulaire, lorsqu'il s'agit du chef d'un 6tablissement
commercial ou industriel.
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ANNEX II.

NAME OF COUNTRY.

(Issuing Authority.)

IDENTITY-CARD FOR COMMERCIAL TRAVELLERS.

(Valid for twelve months from date of issue.)

Valid in

N o. of card .........................

It is hereby certified that the holder of this card,

M . ... . ................................ ...............................................................................................

born at............................................................................
re sid in g a t .........................................................................................................................

Street .................................................................................. N o.....................
owns ....... 1...............................
a t. . . ..................................................... ..................................................................... . . .
under the trade name of.................................................................................

(or) is a commercial traveller in the service
of th e firm (s) of. ........................................................................

........................... ........................ ....................... ...............................................................

at ........................................................................................................

which own (s)......................................................................
under the trade name of.............................................................

As the holder of this card wishes. to solicit orders in the above-mentioned countries and to make
purchases for the firm (s) in question, it is hereby certified that the aforesaid firm (s) is (are) authorised
to en gage in its (their) business at ..........................................................................................
and pay (s) the legal taxes for that purpose.

........................... the .................................... ....

Signature (s) o/ the head (s) of the firm (s)

Description of holder:

A g e : .............................................

H eigh t : ........................................

H air : ...........................................

Distinctive marks : .........................

Signature of holder:

1 Description of factory or business.

N. B. - Only heading I should be filled in in the case of the head of a commercial or industrial
establishment.
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ANNEXE III.

CARTE DE LEGITIMATION POUR DES VISITEURS DE FOIRES OU DE MARCHES.

I1 est certifi6 que M ............................................................. porteur de la pr~sente carte,
d6sirant se rendre avec ses marchandises aux foires et march6s en ................................................
(pour les ressortissants suisses : en Turquie, pour les ressortissants turcs : en Suisse) est domicili6 h
......................... et qu'il est tenu d'acquitter les taxes et imp6ts 16gaux pour l'exercice de son commerce
ou industrie.

Le pr6sent certificat est valable pour un dM1ai de .................. mois.

(Lieu, date, signature, sceau de l'autoritd
qui a dtabli le certificat.)

PROCtS-VERBAL DE LA StANCE DE SIGNATURE

TENUE AU SIEGE DE LA DALtGATION TURQUE POUR LES TRAITAS ET LES CONVENTIONS
DE COMMERCE, A ANKARA, LE 13 DECEMBRE 1930.

Prdsents
M. Henri MARTIN, envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire de. la Conf~d~ration

suisse en Turquie ;
ZEKAI bey, ministre des Travaux publics
Mustafa SEREF bey, ministre de l'Economie nationale
Menemenli' NUMAN bey, sous-secr~taire d'Etat au Ministare des Affaires 6trang~res.

Au moment de proc6der A la signature de la pr~sente convention de commerce, le Pr~sident de
la D61gation suisse et le President de la D616gation turque d~clarent, en se r~f~rant a I'Ad article IO,
du Protocole de signature de la convention, qu'il est entendu que les objets de d6m~nagement
doivent arriver a la douane d'importation au plus tard, quatre semaines apras le d4lai de trois mois
qui y est pr~vu, a l'exception des retards qui pourraient 8tre occasionn~s par des cas de force majeure

ANKARA, le 13 ddcembre 1930.

(Signd) Henri MARTIN. (Ng.) ZEKAI.

Pour copie conforme:
Berne, le 12 mai 1932.

Le Chancelier de la Con/dddration .
Kaesl in.
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ANNEX III.

IDENTITY-CARD FOR TRAVELLERS TO FAIRS OR MARKETS.

It is certified that M ............................... . . .............. holder of this card, desiring to travel
w ith his goods to fairs and m arket in .......................................................................................
(for Swiss nationals : in Turkey, for Turkish nationals : in Switzerland), is resident at ........................
and that he is bound to pay the legal taxes and duties for the conduct of his commerce or industry.

This certificate is valid for a period of ............... months.

(Place, date, signature, seal of issuing
authority.)

PROTOCOL OF THE MEETING OF SIGNATURE

HELD AT THE SEAT OF THE TURKISH DELDGATION FOR TREATIES AND COMMERCIAL CONVENTIONS
AT ANKARA, DECEMBER 13, 1930.

Present :

M. Henri MARTIN, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Swiss Confederation
in Turkey ;

ZEKAkI Bey, Minister of Public Works;

Mustafa SEREF Bey, Minister of National Economy

Menemenli NUMAN Bey, Under-Secretary of State at the Ministry for Foreign Affairs.

At the moment of signing the present Commercial Convention, the President of the Swiss
Delegation and the President of the Turkish Delegation declare, with reference to Ad Article io
of the Protocol of Signature of the Convention, that it-is understood that the objects for removal
must arrive at the. Customs Office of importation not later than four weeks after the period of three
months there provided for, except in cases of delay resulting from force majeure.

ANKARA, December 13, 1930.

(Signed) Henri MARTIN. (Signed) ZEK.I.
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TEXTE GREC. - GREEK TEXT.

No 2965. - CONVENTION 1 BET-
WEEN HIS MAJESTY, IN RES-
PECT OF THE UNITED KING-
DOM AND THE PRESIDENT
OF THE HELLENIC REPUBLIC
RELATING TO THE ESTABLISH-
MENT OF AIR TRANSPORT SER-
VICES. SIGNED AT ATHENS,
APRIL 17, 1931.

Textes officiels anglais et grec communiquds par
le Ddldgui permanent de la Rdpublique Helld-
nique aupres de la Socigtd des Nations et le
secrtaire d'Etat aux Affaires dtrangdres de
Sa Majestd en Grande-Bretagne. L'enregis-
trement de cette convention a eu lieu le 13 mai
1932.

His MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN,

IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND

THE SEAS, EMPEROR OF INDIA, and THE PRESI-

DENT OF THE HELLENIC REPUBLIC, mutually

desiring to encourage the establishment of air
transport services, have resolved to conclude a
Convention for this purpose and have appointed
as their Plenipotentiaries

His MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN,

IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS
BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA:

FOR GREAT BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND:

The Honourable Patrick William Maule
RAMSAY, C.M.G., His Majesty's Envoy

L'6change des ratifications a eu lieu h Athbnes,
le 16 avril 1932.

No. 2965. 'ZYMBAZlE METAEY THI AYTOY

MErAAEIOTHTOE, AIA TO tINOMENON
BAXIAEION, KAI TOY HIPOEAPOY TlE
EAAHNIKH1 AHMOKPATIAX A4DOPQXA
THN EFKATAXTAXIN ENAEPH)N META-
FOPQN. YHOFPA)EA EN AOHNAIX,

TIH 17V APIAIOY 1931.

English and Greek official texts communicated
by the Permanent Delegate of the Hellenic
Republic accredited to the League of Nations,
and by His Majesty's Secretary of State for
Foreign Aflairs in Great Britain. The
registration of this Convention took place
May 13, 1932.

0 [lp6epos t, gEL22Vvtxs zguoxpariag xa,
Abro5 MHsrat&rrs ' Baat sbs rZs Herd2s

Bparzav'as, rT-s 'lp~av3ia xac -&v Bpse:avtxeibv
x rvaewv zpav t-,(v OaaaaGv, Abroxpd7u'p -dv

'Eu Oopouysvot d 67E pot 67rb -:s ZtOIuI/a
va 8wuxo26vtoat -, v Txwarao-atv rpau*4~ ?v-

aspiwv p2ratoopiv dtrs~dataa zpbs -:6v azorbv
roDitov ;r , 1 ofvd pwat o~tiaat xat 6taav &5~rkqbpeotrnous wn :

'0 Up6s~pos rs 'E)A vtxis 4ruoxparias

7-v Abro3'E$oX6 ra1,6v xbptov 'Avp"ac
MtX#a;Ax6rou2ov, 'Avr.o6epov to
'r~ootzo5 2" Iovioo xae FrIovpr6b

ke, riV E$wptx6V.

The exchange of ratifications took place at
Athens, April 16, 1932.
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Extraordinary and Minister Plenipo-
tentiary ;

THE PRESIDENT OF THE HELLENIC REPUBLIC:

His Excellency M. Andreas MIGHALAKO-
POULOS, Vice-President of the Council
and Minister for Foreign Affairs

Who, having communicated to each other
their full powers, found in good and due form,
have agreed as follows:

Article I.

Unless otherwise indicated, the following
definitions shall apply for the purposes of the
present Convention :

(i) The term " British Air Services
shall denote the air services specified in
Article 3 of the present Convention or such
other British air services as may be agreed
upon under Article 5, and the term " Bri-
tish Air Transport Company (or Compa-
nies) " shall denote the company (or
companies) operating the British Air
Services.

(ii) The term " Greek Air Services
shall denote the air services specified in
Article 4 of the present Convention or such
other Greek air services as may be agreed
upon under Article 5, and the term " Greek
Air Transport Company (or Companies)"
shall denote the company (or companies)
operating the Greek Air Services.

(iii) The term " Air
denote the British and
Services, and the term
Companies " shall denote
companies operating the

Services " shall
the Greek Air

" Air Transport
the air transport
Air Services.

'1 Ab-ob Alera),t6rvS 6 Baadebsr js Mq 2&2r
Bpsrraw' , zs 'Ip.iav3eas xa rcii Bpst-
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M62 Pd a C. M. G. 'Eraxrov
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zrapo,66rj Zuafldosws xaOoptdoyuvas vae-
peo;o aoLTxotvoWvea5 7] olas J22as £ A2Av]xas
?vasplovs aorxomwveas ip' &ov @O2sv r0t
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(iv) The terms " British Aircraft " and
Greek Aircraft " shall denote aircraft

employed in the operation of the British
and the Greek Air Services respectively,
and the term " Aircraft " shall denote
aircraft employed in the operation of the
Air Services.

(v) The term" landing place (or places)
shall denote any or all of the landing places
specified in Articles 3 and 4 of the present
Convention or which may be agreed upon
under Articles 4 and 5, together with any
places at which Aircraft may land in
accordance with the provisions of Article 6
(2).

(vi) The term "territory . territories
in relation to one or the other High Con-
tracting Party shall denote the territory
or territories of that High Contracting
Party flight over which is or may be
permitted to Aircraft in accordance with
the provisions of the present Convention.

(vii) The term " territory " or " terri-
tories " includes territorial waters.

Article 2.

The provisions of the present Convention shall
apply only to the Air Services, Air Transport
Companies and Aircraft defined in Article I
of the Convention ; and shall apply to those
Services, Companies and Aircraft only in so far
as concerns the working of the routes the opera-
tion of which is or may be permitted in accor-
dance with the provisions of the Convention
and for the periods during which those routes
may be operated.

Article 3.

i. The British Air Transport Companies
operating the air services between the United

4. OF O"Pot ((Bperravtxbi) Asepkoot) Yai
((2 2 i)txbv 'Ao67r2otov )) O tv'oobat iv

,7 dpot flq ixpra226.aet i ov Bperravixiv
xat E 2x -v 'Evaepiwv vrxotwovtovJ
XpaorooOt va dep6rc2ota xai 6 8po;
((Asp6rAotov O1 iVVofj de1p66rotov xorat-
po1roto,6ietoVt ?V 7 Y ;raA2S6ae6 ratv 'Ev-
asp010v ZoOVbiO-.
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acoppdovws zpbs r( doOpa "4 za 5 W's zat
rilhv dAo vre6iov o' ob depk2otov 86tarat
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rds$t rob dpOpov 6, daqo. 2.

6. '0 5pos ((Mag9os)) 7') ((Mdqj) ? tZ'O
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rpsrerae 6 varat va 97trrpanjy aupiordvtos
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3.
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Kingdom and Africa and Asia shall have the
right to fly over Greek territory in accordance
with the provisions of the present Convention.

2. The British Air Services in crossing Greek
territory may follow any or all of the following
routes, that is to say the route Yugoslavia-
Salonica-Athens and beyond, the route Italy-
Athens and beyond and the route Malta-Athens
and beyond.

3. For the purpose of operating the British
Air Services the British Air Transport Companies
shall be entitled to use the landing .places at
Salonica, Athens, Corfu, Mirabella, Candia,
Suda Bay and Navarino, and for the Malta-
Athens route, Ithaca and Patras.

4. In the event of a British Air Transport
Company desiring to operate one of the routes
specified in paragraph 2 of this article instead of
or in addition to one of the others, a notification
to that effect shall be made to the Greek
Government by the Company at least a week
before commencing the operation of that route.

5. In the event of any meteorological stations
announcing, or of the pilots judging, that flight
is impossible on any route along which the Bri-
tish Air Transport Companies are or may be
permitted to operate, British Aircraft may
follow the route by Navarino-Suda Bay or the
route Sofia-Constantinople-Salonica-Athens, as
the case may be.

Article 4.

The Greek Air Transport Companies shall have
the right to establish and to operate regular
seaplane services to Malta and Cyprus and for
that purpose to make use of the landing places at-
Kala Mistra and the eastern side of Marsasci-
rocco Bay at Malta, and at a commercially
practicable seaplane station in Cyprus to be

No. 2965
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P iav 9x zv iv raparpdowp 2 ro5 dpOpou o6tou
xaOoptCofvwJ raepow ' ho W dunv 7 9j ,riov
ptas 9x rcDv odriv , 'Enatpsia a7- &rIA Veta
Eirtt~ajot 7~ rept ro~rov r~v 'EA2Vvtx~v Kvip-
IJYJtv robidXuurov pitav 8opldaa grpiu ip pvrat
r ena)t26aoeo6aws5 rs Wuas[ iou ra6r s bob.

5. 'Ev , 7rsptrnoast eS7Sopo,2ortXb5 r5 araO-
p6 5 iOeiv dvaxotvskdt ' M bra6ros Oe~s xpIutr
ort rurXdvet d66uaros 7 r7at at ? ofaa'rrorE
eX :j dVa6pL0u 63iu o& u dzrtnp rsra)at 0(106-
varo vti krcrpar?- gx-',2suats 676 ro-vu Bpsr-
ravncziv 'E-atpetpuo 'Evaspiwu eMsCraopiV, nT
BpsrracVx( dspobzbta N! aucav-zat v d/o2oo-
Orwac r~v obuu A aapivou-Zot6aas 7 v b~bv

-- dva-

4.

A i "l',utxai EacpE&at 'Euaspiowv MsraNvop5uV

O Xot rb 8txalcopa uv( i(xaraarvawat xaci L-
fpera%2euz-di raMrX V d 63por2d0w) 9VrXOtwW-
ViaV Usa r) Mdras Yal Kkrpou xa gtpbs rb
zo~ru touno,), v( Xporat-iuroiaw¢6 7( 7r6ta

zpOGret(bacois -o5 Ka2a AMla-tpa xat r7 Ava-
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agreed upon between the competent aviation
authorities of the High Contracting Parties.

Article 5.

The Air Transport Companies shall have the
right to operate such other routes and to utilise
such other landing places as may from time
to time be agreed upon, either instead of or in
addition to those specified in the preceding
articles.

Article 6.

i. Nothing in the present Convention shall
confer any right to use military air stations
(whether aerodromes or seaplane stations) not
normally open to civil air traffic.

2. Aircraft may, however, in case of Jorce
majeure at all times make use of any aerodrome
or seaplane station along their route.

3. Nothing in the present Convention shall
prejudice the right of either High Contracting

arty in exceptional circumstances relating to
the safety of the State to specify landing places
other than those mentioned in or agreed upon
under the preceding Articles or to modify the
routes mentioned in or agreed upon under
those Articles; or in the event of war com-
pletely to suspend the operation of those
routes.

Article 7.

i. Subject to the provisions of Article 6 (I)
of the present Convention, Aircraft may embark
and disembark mail, passengers and goods at
any landing place.

ro2tx s -r=supas ro5 K,7coo A1Iaporaatp6xo li

d2rq xac &v65 uroptxivs zara)bA]2ov vaotxo5
dsoo2tcpuos 21 K67rpp rs/)e' oL )O.s)v . riOst
avt)pwvia ysra~b riou 6pio~itov deooroptxgiv
dpXiv rd)v 86o TZ 7 2WDv _u/LtaUo'lawov Mspv.

5.

A' 'Eratosat 'Evaepwiov srzao,oiov O iZwat
rb &Yaltopa V(c ixlrra),,swartvat ocas 2,),as 2v-
aspious 6obg za V Xp'Oal o rou )tv oTa d)),a
7raeia rpoarstdaews l O' oI )OSAS s iOst cvp-
(owvla xar xatpobs dvri 7r e' 7r2iov ni)v v -oi
7roogopiivots dIpOpots zaOop¢ou'VOwV.

6.

. 'H vrapobaa Vppqaots ob~a,ad5 81t61 s"
T-obs Xbpfa),2ope'vous r dtxaiwpa rsXp~atpo-
,ro o 7 awS .t-part0tz6V "ASpo2At1VOwV ('Aspo-

8ppw Aao~tx&h 'Aesooqtstiv) I~t xav~out-
YCOs dvot x-& ei dartxzv 2vaiotov arxotvowdav.

2. ObZ ' r,-.ov 86vaac dsp67r)ot6 v rt, ?v .cspt=
rIn(OUS dvnepag ias eis 7rdaav Orrtrpt v V
Xp atyonotio] Otov8 roe diepoap6ptov i) vaurt-
xo , dsootiva xart T-v &aMpopOjv to.

3. H rapobaa 2pgaots o'~au(55 86va-Y1 va
daroorrep an, .xdzdpov rgv f " , ACov "oyv a22o'u.-
Lwv Mepiov -oD dzaw~atrog vk xaOopiq stiS
$atpsrtzas nrEpta-duats axsa-tx( s m'rpbs riv da~td-

),cuw rob Kpdaovs, da,rsi&i portlebascws 7dh.v
alIaospopsVWov 27 Ir(OV ad( 7" ]0 2V0L(aop,).v, G V[-
,DoMOS rpbs rZY 7rpo27yo6pLsva dOpa 2I -LJ tpoo-

vroc~q 6.'s evaeploos 68obs r(ls dvaspouipvas
i;]v aooO7aop'va l rd ? fldtt tzii rcpo rov-

pLswv dOpwv 7Ros i.a t&ax6,, 1v tspO,7rrdfas&
,o2tou' aixjerd),2rvatv t01 IlasptOI rourofl)

7.

I. Yt),U(ubVO)5 7rp65 7(15 atardaEtg ro5 6dpOpo

6 ida o. _ rs nrapoaa2s 2b7vdawss 7rav dap6-
,cr2otov 86iarat v6 -capa2dd7] Zal va 7capadqioT
,b rapvoe ,ov, vi el-xtt 'aai xai droptfduq
l7tcpdras xai v6. (oprdt Yat lzxqoprd~o-,q , iro-
ps6p/a-a isi o~ovBro-e --saiov vrooarstbaS.
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2. Nothing in the present Convention shall
affect the rights of either High Contracting
Party under Articles 16 and 17 of the Convention
for the Regulation of Aerial Navigation ' of the
I 3 th October, 1919 ; provided, however, that the
British Air Trafisport Companies may embark
passengers, goods and mails at any air station in
Greek territory situated on a route along which
those Companies are or may be permitted to
operate in accordance with the provisions of the
present Convention, for carriage to another such
air station in Greek territory *, so long as those
stations are not connected by a Greek air service.

Article 8.

i. Subject to any conditions required by the
laws in force in the territory in which the landing
occurs, the crew and passengers carried in
Aircraft may remain, and goods and mail on
board Aircraft may be stored, at any landing
place.

2. Where a flight is interrupted by an acci-
dent or forced landing or otherwise, all necessary
facilities shall be accorded for enabling the Air
Transport Company concerned to despatch the
passengers, goods and mail to their destinations
as quickly as possible.

Article 9.

The Air Transport Companies shall fulfil the
conditions necessary to entitle them to be
registered as the owners of aircraft under the
provisions of Article 7 of the Convention for
the Regulation of Aerial Navigation of the
13th October, 1919.

I Vol. XI, page 173 ; vol. XXIV, page 174
vol. LIX, page 346 ; vol. LXIII, page 389
vol. LXXVIII, page 438 ; et vol. CXVII, page 54,
de ce recueil.

* Les mots ((en territoire hell6nique ), ne figu-
raient pas dans la convention telle qu'elle a 6t6
sign~e mais ont 6t6 ajoutds par un &hange de
notes en date du 9 novembre 1931.
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2. (s3[lLZ 8tdra4ts r 7rapo6o-S 2Vufdcars5,
86Va-ae a 01i ra l r4 ci ,oOP)v 16 xal 17
r 5 EuSe 7cspe Kavotwapo5 r s 'Aspor ofa
7 S 13- S 'Oxrwfpiou0 1919' 7mrdCovra txat(d-
paa rar pou rosy W 'V),0v Eo'Ula)2o'0wV
Mkow(v, 57rb rbv 5,oi0 5'U(S 07t at Bosrravt7ac
'E&atpsTat 'Eveaspowv Msrapopdov 86vavrat v('
dmtl~ld'Coatv rt~fld'(a, yprops~para Xacirb 7apu-

8,oosUoEV sis ofOiv8 rore dspoyi va T s 'L2aog,
sotax6psvov iwe 4xaspiou o8 5 s &roias l'rt-
rp'i erat O i) 86va-o va 97rtrpa-rr eiS tas
'Eratpeias ra6ras ?Xrlx7aistd)6rts, ao~fi6wS
wrobs 7(1s atrdests r s 7rapo6ias lpdasos, ata
7tJ [UMZa0opiV abvtnV 6iS ETSpoV 7o0o7V dEpo-
4jiLva -s 'E2d~og, " &roi o? dspo),t[i s
o0.ot 8iv auvwiovra t b 'E22]itx64 'Evapiov
2bootVVwiv.

8.

1. 210'opoo6 tsvot 7rpbs ofovati)ors 5poUS
) 3tarwl(b,66ts 6ltAoutctaovoos 607b tzlv v r-

XdpOq 7rOOOTstWGS(05 v t'OrX v6/lolv, oF 97ra
za. t. v qr2c poaza ro5 depo-r2olou 86LaVlat va

epapi wot, Xa 7(1 ?/ 1tpopEv[ara Yad -: 7(taO-
6oopisiov v(I6 va-oOVxsvO5cta, Eis otov8 ,rots
,zediov vrcoaietoasws.

2. "Ev -cpt-=c ract 8tazo- s r rOS -VSXa

fl2d'a3 dvrzarxzcatxs -,oooystdcaews UAo0
rtvws, 7rdaa dvarzaia bzofia 8.-ov v 7rapacXsOf
sis t:v Mtaoos'v'v Eratpsiav 'Evaspiov
Asraeropiov oktos dovtOoC-atr of lmt' drac, 2cd 1t-
roos6pfata xa ab tapvdpopeov va do0daoati

w,; olov re 7dztara sis rbv 7rpbs f1 (oi.

9.

At 'Eratps~at 'Evaspiov Meraoopp4 8s'ov va
lxzr)pcbatL dravaS robs dVarzaxou5 5pous Fnrws
doxvrnwaUb r6 tzaiwoua va zatarpadbartv 6oS
f3tozrrat dSipo7r,2oiwV, orvp vcs 7,obs rs 8ta-
a;"Eto 70D etoOoo0 7 rns cvriidceos 7rs0o xavo-

iwpo5 z~s 'Aepo ),otes "7iVs 31Irs "Oxrwjpioo 1919.

Vol. XI, page 173 ; Vol. XXIV, page 175
Vol. LIX, page 346; Vol. LXIII, page 389;
Vol. LXXVIII, page 438; and Vol. CXVII,
page 54, of this Series.

* The words "in Greek territory" were not in
the treaty as signed, but were added by an
exchange of notes of November 9, 1931.
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Article IO.

i. Each High Contracting Party shall have
the right to nominate his Air Transport
Company or Companies on condition of notifying
the other High Contracting Party of the nomi-
nation made either within one month after the
coming into force of the present Convention or
one month prior to the opening of any new
service.

2. Each High Contracting Party shall at any
time be entitled to substitute for or add to the
Company or Companies originally nominated
a new British or Greek Company or Companies
on condition of notifying the other High Contrac-
ting Party of such substitution or addition one
month before the opening of any new service.

3. A Company from which permission to
operate has been withdrawn by the High
Contracting Party by which it was nominated
shall not by reason of that fact alone be entitled
to make any claim against the other High Con-
tracting Party.

Article ii.

The Air Transport Companies shall have
complete freedom to determine the frequency
of their services, their time-tables, charges and
connexions with other air lines at the different
ports of call, together with the type of aircraft
which they shall employ, provided that notice
shall be given to the competent Government
Departments of the High Contracting Parties
one month before the opening of any new service.

Article 12.

i. Subject to Article 6 (I) of the present
Convention, each High Contracting Party will, so
far as possible, place at the disposal of the Air

i. *'Exaarov T',F bv ZoppaA2opdvov Mipos
Oi 'I rb &txalwoua vw 8topia "' auro5 Erat-
p~av (W ',ratpsias) 'EvaspeowL Merapopio-v, -rc6
rbv 5pov -gs dvarr),as sis rb girsov 'rqVtbv
Zopa1 U6 w.tiov MApos tob rvopsvou 8toptwro5

o dbro 75 Vadp$CwS r 5 r io 6uos
T-5 7rapo6a g aop9daseto se's 'Va pia2va 7rp6 r] s
vadp$ews sxpsza, e6baw5 oaa8ro-e vias iV-

asoio ;rpa/1s.

2. 'Exacaov cFTp),bv 2 tv/1a,26ps~vov Mspos
Oa &',7 IV ofqv 'rOre art r rb atzaiwia V" dvrt-
xaraor-an 7 v €] rcI d,otxs 8topwaelcas 'Erat-
peiag 8ta vias Bperavtxs ' ¢E),2Avtxis 'Erat-

Sias, a) zi rpoaVO a v v4a' toe6rv e1s djL )

7as dpotxos StoptaOseua, 6rb rv 5poV rVS ee
'r Erepov riwv T"J2)'Ov Xopua22o Vwv Mapbv
d6voTy),das r 5 65 JVw dVtaTxaat-deaws V 'ro-
Ovxvs -va a-zva 7rcpo f -s 4dp ewq5 xperaUaS6osw5
otas87rors vias evaeploo rpapl2.

3. 'Eratpela dtcb rfs 67ro'as dgR'piO? J., w

t-Ys Ua),As6osoes 7rapa' T-ob Z 'tao 2 j),2o-
P-QVoV Mspov rcap( to5 krolou ep 8toptaOj
aur , 8Qv Od eX,7 -b atxaiwla lx tob rsroi'6 :os
7otoo u6vov v roofdkAn otavii7rot d7ca&rlatv
lvavio roD ripou T Ao5 2bjiaA2olvou
Mipovs.

II.

Ai E-atos'a& 'Evaspewv Meraloopbv Oai ioatv
a'r62orov l26Oroicav xaOoptawob -t] s wxzos
ta, v aurxOLoutwov, tallU apo[too)0'rV trWV', triv
xofltlatpwov za t'ob aovd"qofloo ab-)v pe' iS d),AoLv
dspo7ropXiol rpapti:4 eis tobs ltaopoVS ,,ulvas

,"poGaS6iaew6S ZatT 7oo t67r0 700 to5p' o-
7otO'orops'vou drporC2oiou 05£rb ,bv 3pov rs
7'poSt07t0tVo(o5 r6 70)V (iAhofl~eOo V Kpartxd7v ") -

?yPrqt(7tJ -:6Lv 1 2I~i.~uLa22ofls'iwL' AlhpWL
Eva pwva 7rpb r]s lvdpwsw lx ?ZPEaAeoaews oiaa-

,rora vias rpacpujT.

12.

I. u2 O'Mws zrpbs ris dtardierS Zo5 dpOpou
6 ida o. i ts irapo6avs avopfdrews, ixaerov
vd Fpij2wb .Xv~lbfla22oplwol) AIsp6V, 06i)e
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Transport Companies of the other, on the same
conditions as are applicable to the civil aviation
undertakings of the first-named High Contract-
ing Party, all available facilities in regard to
hangars for housing aircraft, hoisting installa-
tions (cranes or slipways), ground or premises
to be used for repair shops, storages and offices
together with oil and petrol refuelling facilities.

2. In the event of the air transport installa-
tions at an established air station being insuffi-
cient, the High Contracting Party concerned
will by special agreement grant to the Air
Transport Companies of the other, under
conditions not inferior to those which apply in
the case of the most favoured foreign company
(but without making any reservations concer-
ning the minimum cost of such installations) all
available facilities for the erection or extension
of the necessary installations.

Article 13.

The Air Transport Companies shall enjoy in
respect of their Aircraft, treatment at all landing
places similar to that granted to national
aircraft in regard to landing and housing fees.

Article 14.

The High Contracting Parties agree to co-
operate for the protection and security of the
Air Services, and for this purpose they will
develop to the fullest extent possible their
meteorological and wireless services, together
with all other aids to safe aerial navigation.
The competent Government Departments of the
High Contracting Parties will agree together as
to the necessary measures of co-ordination.

,,apa'Xst xar.a rb 3uvarbv, Ei5 -5 'Eratpeias
'Evaepiwv Miracuop6)v to5i otrio brb robs ab-
robs 5poog z-obs iaX6ovras xae &i ra5 qips-
aets r S dortx S depo'opica vo5 rp(Orou rcbv
"F@ ~ ~2uy a2opivwv Mepibv, 7rdaal 8uvartv
abxolav, $O'ov dopq Za 7rpbs GrsTaaotv r(ov
depo7r2oiwi k6rera, z6s 8ta(6po ? rxara-
oraos (rspav~v V 'Eapo-) -b .)pv -r
xr'pta rpfs Xp~a' Ws araOpoT3 ?-rtaxeudh, d~co-
Oijxdw za; rpaioiw &t zai iraaav bixo2lav, gaov
d~opoo -.bv dvpo~tacbv sis _Vatov V sig sv-

2. 'Ev z aprrCOast a er xaraardorts lv-
aepicov paraopi dspo~ty6vos rvbs v 2etroup-
re'q eevac dvvezapzs75, r' iv&aoap6yevou T rA9bv

9,a 2ia26yevoV Mipos osi2st xa-1r6V is autp-
9oovla5 7rapdet se's r(Is Eratpeeas 'Evaepi w
MSe-faoofl ,ob &-ripoo, 6-r6 o3poos ob~eJ xarw~--
pous Xslwv oTarwag, 6 010'avrat ata 'r T -'Cpir-

rwatv rs /fafov sbvooo/s'v7s r~w Vvwv WErae-
ps&6tC (droX2610tsoV rCdeO'S ertUu2dswS, &Tol/
doopi r-b dXtarov x6a-os roto6rwv grxaraard-
aewv), 7cdaav dovar~v ebxo2e1av Mtd rtv dv Tepatv

k izzaaw tz. dvayxaeov iTxaaOrdaswv.

13.

A i 'Eracp~at "Evaspicov Msra~oopibv v orXias

7robs dsp&2octa abrv OiAourti dro)a6st sis
a7avra ra -zesia ,rpooaretoaews, 5naov dop rLI
v$,7r]poreto baswo Xa arSw sws 6)v ab-rru)
nr2sovezt7)/drwv, (O'v dixoa6ouat za. ra ?Ovtxa'
depo67r~ota.

'4.

Ta 'rq 2c Xbpfa226psva M'o aupowvo5or
va ovL/epTaaOdat M- rv 7 jporala~v xae' dod-2etav r~v 'Evaspe'Wv 2UT*Oyxotvovj xae' 7rpbs rbv
axo'bv vojrov ORoot),' ertdtcb, rtv ftsrlarvu
duvav dvdbrrutv zdhv perswpo2ortxv ab-drv
bzV]pEtdI(V zat nzd ~r cpeatxv dooppdrou, Wos
zat rdoens J 2A15 67rpsaias, dovapiv s v OUvle-
2so-, 8is tty da odastav ztrs 'Aspowrcota. Ai a?,o-
pl6toc Kparvta r'psalat r&iv TFA2dI Zupu-
ga)Aoyiviwl Mapdw O),ourt,, d-b zoLo5 aOpbooW-
V rob6r wLz'pbs vbv a.vrovtaftv v6v dvarzaiwv
'robrowv 'Ui-paw.
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Article 15.

i. Pending the establishment by the Greek
Government of satisfactory wireless telegraphy
services at and between the landing places
specified in Article 3 of the present Convention,
or which may be agreed upon under Article 5,
the British Air Transport Companies shall be
entitled to establish wireless stations in Greek
territory by special agreement with the Greek
Government, which shall be subject to denun-
ciation at any time by giving one month's
notice to that effect. These stations shall be
erected at the expense of the Company by
which they are established, and shall be worked
on that Company's responsibility so as to
observe the provisions both of the international
radiotelegraphy conventions in force between
the High Contracting Parties and the internal
radiotelegraph regulations of Greece. The
personnel of the above-mentioned wireless
stations shall be Greek nationals, and their
appointment shall be subject to the approval
of the Greek Government.

2. The British Air Transport Companies may
establish and make use of wireless stations on
board British vessels moored in or passing
through Greek territorial waters by special
agreement with the Greek Government, which
shall be subject to denunciation at any time by
giving one month's notice to that effect. The
personnel of such stations may consist of British
or Greek nationals at the Company's option.

Article 16.

I. Aircraft, aircraft engines, spare parts,
aircraft equipment, fuel and oil for exclusive
use in the operation of the Air Services of either
High Contracting Party shall, in the territories
of the other, be exempt from all customs and
other duties on import or export; it is understood
however, that such exemption may be effected
either directly on importation or by way of

-T. Mpc t, 67rb 7 'E2A p itzxi Ku~spv '06(0
eTxaraardaews Exavorotrrtz~iv brpeativ daup-
pdrou r s2epdPou es -,(! xaOopo'6psva lv dpOp o
3 T]s napotajs atuztjdarws erseda 'Cooa~rSth)awS.
xat [eLra~b ab:-,v, 1) es Ixeeva Ou'v Oe)2s auvoow-

w l-xaOi8pOats, UUpod wwS 7rp6s b IIPOpov
5, ai Bpertavwxat 'Etatpsvat 'Evaspiov Msza-

9 op<'v Oh 8txatobvrat v(I rxaaar acrot araO-
pobs doopdroo ?7re 'E),),vtxo5 Mtd~oo zav&rtv

ai~xjs er( r WE),vtx~s Kuj~epi, aewg cop-
powvlas, ]rts Oa Tbr6xst-at e's xzaraTe2iav v
oT9 rorS 6.tr,u UEra 7rpostZoroI Oav &65o
ptv 6 s. Of a-aOpoe obrot 0' dverepOiDat 8ardvots
rns lpbawroaris abrobs Eratpeas xai &I st-
T-ovpratv 6r 6 606vv -: s Eratpelas rar s
ourows w are vdr p~vrzat r6aov a' 8=otaa$det5 riv

tEOvdv v iax6l PeOab rJib at5o rT4 iJ.V 2oUf-
ga),2opivwv Mepdiv auor, erpaqotvzv acvpd-

olrev aov xat of alw-oEptmeo aeor2erpa~otxol
xavovtapo2 rzs 'E2Md'os. Tb rpoaambtv -6v
-rpopp Oivrnov araOp<v dcovp/ad-ou 0' drrore2irat
d&rb 'E E vas, b & atoptapbs ab-:ob 0l),et V7r6-

xstaOat sis r'v j' xpiatv t-is ' n Kugsp-

2. At Bper- avtza ' Eratpalat 'Evaeplkov Msva-
oopdh atwav-at va lrxaaorcwma xa p p]ato-
-zotvaawat araOpobs davpudrou l=r jpsrravtx&u
drpo7r2oIwv, rXupopo2pUiwV v76s &),vtzV
68drwv xat 8tspXopl.voi v 8 abr v xarb67v
eiatx s ~t~t-r r sE2A cxzjs Kvflrpv~aiow cup-

Vowvtas, rts Oist k 6xetorOat eis xazarre).Iav, lv
oiq8 v7rot arZtr, l rpo a o oo01tv &t6 pII22v6S.
Tb 7rpoaonrtx6v 7-6v roto6-wv azaOlp&v 86varat
v' drcores'2zrat icbb r T-2oos ) A&rva xzar' ix2o-
r v r s 'EratpElas.

16.

.. T dep6rzota, r' depo7roptx&! p2xavpaa,
rty dv'a2caLxrtx ez'8, r(a dsporcoptx(i l!aprvpara,
• Yabatpos iUI4 zat trb Vatov 7rpbs d7ro),startx~v

,Zp atv 8tI -v 2etroutriav rdv 'Evaspiwv o'r-
xotvwvidv xarlooo r65v 7 oa2v 2qaLoplvo)v
Mepv Oooatv sevat drv22aTpiva 97r! -:6v ltda-
qdv rob ripoo 7ravrbs daorpo5 ) 12)ou rl.ovs
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rebate or drawback, at the option of the last-
named High Contracting Party.

2. Notwithstanding anything in the preceding
paragraph, the Air Transport Companies of each
High Contracting Party shall be liable in respect
of all customs dues payable according to the
laws in force on the territory of the other High
Contracting Party on fuel and oil actually
consumed in the course of flight over that
territory.

3. For the purpose of the preceding paragraph
the amount of fuel and oil actually consumed
in the course of flight over the territory of either
High Contracting Party shall be determined by
agreement based upon : (a) the route-mileage ;
(b) the normal time occupied in flight over that
mileage ; and (c) the normal consumption of
the type of aircraft used.

4. The British Air Transport Companies shall
be exempt in Greek territory from payment of
the T

6 po; L.Tp T05 Tauiou 68oTpw ,,rJ (road-tolls)
on all motor vehicles used for the operation
of the Air Services.

Article 17.

i. In the absence of agreement to the contrary,
the Air Transport Companies of each High Con-
tracting Party shall, within the territories of the
other, only employ as technical personnel natio-
nals of one or the other High Contracting Party
whether at landing places or during the course
of flight over such territories ; provided that the
Air Transport Companies of each High Contrac-
ting Party shall give preference to the engineers
and mechanics of the other for service as ground
personnel in the territories of the latter if they
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are considered by the Company concerned to
be sufficiently competent for the purpose.

2. In the absence of agreement to the con-
trary, the Air Transport Companies of each
High Contracting Party shall, within the
territories of the other, employ nationals of that
High Contracting Party for all purposes which
require no special training.

3. The competent authorities at the capital
of the territories of each High Contracting
Party and at organised civil air ports in those
territories shall have the right to deal with every
Air Transport Company through a responsible
agent who is a national of that High Contracting
Party to be appointed for the puspose by the
Air Transport Company concerned.

Article i8.

i. The conveyance of air mails shall be regu-
lated by a direct agreement between the compe-
tent postal departments of the High Contracting
Parties.

2. The Air Transport Companies of each
High Contracting Party will, however, reserve
space on board their Aircraft for the norma
weight of mails coming from, destined for, or in
transit across, the territories of the other.

Article 19,

i. The competent authorities of the High
Contracting Parties at the landing places shall
have the right to verify the number of passengers
and the weight of the mails and goods, and also
to examine the documents carried by Aircraft.

2. The competent authorities of each High
Contracting Partyr shall also have the right to
examine the state of the flying material belonging
to an Air Transport Company and to prohibit
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flight on the part of any Aircraft judged by
those authorities not to be airworthy in accor-
dance with the regulations of the other High
Contracting Party.

3. The Air Transport Companies of each
High Contracting Party shall grant two free
return passages yearly to the authorities of the
other High Contracting Party between the last
port of call before flight over the territories of
that High Contracting Party and the first
port of call reached after leaving those terri-
tories, along each of the routes operated under
the provisions of this Convention.

Article 20.

i. The Air Transport Companies of each High
Contracting Party shall observe and shall cause
to be observed by their employees the laws and
regulations in force in the territories of the
other, whether at landing places or in the course
of flight over such territories. They will also
so far as possible, cause these laws and regula-
tions to be similarly observed by their passengers
and will notify the authorities of the High
Contracting Party concerned in the event of any
breach.

2. In the event of repeated breaches, the
High Contracting Party affected shall have the
right to require the dismissal of any employee
who has been found guilty.

3. In case of necessity, that High Contracting
Party may require the other to cancel the nomi-
nation of the Air Transport Company answer-
able, without thereby becoming liable to any
claim on the part of the company.

4. Each High Contracting Party shall have
the right to require the recall of any employee
of an Air Transport Company whose presence in
the territories of that High Contracting Party
has been forbidden on grounds of public safety.
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Article 21.

The details of the application of the present
Convention shall so far as possible be arranged
by direct agreement between the competent
Government departments of the High Contrac-
ting Parties, or between the Air Transport
Company and the High Contracting Party
concerned.

Article 22.

In the event of any dispute arising between
the High Contracting Parties concerning the
interpretation or application of the provisions
of the present Convention, it shall, at the
request of either High Contracting Party, be
referred to the Permanent Court of International
Justice unless it is agreed to refer it to some
other Tribunal.

Article 23.

i. In regard to the operation by the British
Air Transport Companies of the routes by Italy
and Malta, the present Convention shall remain
in force for an initial period of seven years from
the date* of the first flight of British Aircraft
over Greek territory under the provisions of the
Convention. Unless denounced by a notice
given two years prior to the termination of that
period, the Convention shall continue in force
for a further period of three years. If at the
end of that time it has not been denounced by
a notice given one year in advance, the Con-
vention shall thereafter continue in force
for successive periods of five years subject to
termination by a notice given one year prior to
the end of the current five-yearly period.
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* This date was established as April 20, 1931, by
means of an exchange of notes of June 15/July 3,
193'.
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2. In regard to the operation by the British
Air Transport Companies of the route by Yugos-
lavia, the present Convention shall remain in
force for an initial period of three years from the
date 1 of the first flight of British Aircraft over
Greek territory under the provisions of the
Convention. Unless denounced by a notice
given six months prior to the termination of that
period, the Convention shall continue in force for
successive periods of two years subject to termi-
nation by a notice given six months prior to the
end of the current two-yearly period.

3. A denunciation under the first paragraph
of this Article shall not operate as a denunciation
under the second paragraph, nor shall a denun-
ciation under the second paragraph operate as a
denunciation under the first.

4. In regard to the operation of the Greek
Air Services to Malta and Cyprus, the present
Convention shall remain in force for an initial
period of seven years from the date * of the first
flight of British Aircraft over Greek territory
under the provisions of the Convention. Unless
denounced by a notice given two years prior
to the termination of that period, the Conven-
tion shall continue in force for a further period
of three years. If at the end of that time it has
not been denounced by a notice given one year
in advance, the Convention shall thereafter
continue in force for successive periods of five
years subject to termination by a notice given
one year prior to the end of the current five-
yearly period.

5. A denunciation under the fourth paragraph
of this Article shall automatically operate as a
denunciation under both the first and second
paragraphs.

• Cette date a Wt fix~e au 2o avril 1931 par un
6change de notes des 15 juin et 3 juillet 1931.
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* This date was established as April 20, 193f, by
means of an exchange of notes of June 15/July -,
1931.
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6. A denunciation under the first paragraph
of this Article may operate as if a denunciation
had been made under the fourth paragraph. This
option shall be exercised by means of a com-
munication made within two months after the
receipt of the denunciation under the first
paragraph.

7. A denunciation under the second paragraph
of this Article shall not operate as a denunciation
under the fourth paragraph.

8. Notwithstanding anything in the preceding
paragraphs of this Article, should the Convention
for the Regulation of Aerial Navigation of the
13th October, 1919, be denounced in respect of
the United Kingdom or of Greece, under the
conditions set forth in Article 43 of that Conven-
tion, the present Convention shall cease to be
in force from the date on Which the denunciation
of the former Convention takes effect.

Arlicle 24.

The present Convention shall be ratified and
shall enter into force on the date of the exchange
of ratifications, which shall take place at Athens
as soon as possible.

In faith whereof the above-named Plenipo-
tentiaries have signed the present Convention
and have affixed thereto their seals.

Done at Athens in duplicate in the English
and Greek languages, both of which shall have
equal force, the seventeenth day of April,
1931.

Patrick RAMSAY.

A. MICHALAKOPOULOS.
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A. MIXAAAKOHOrAo2'.
HATPI( PAM2'AF.
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PROTOCOL OF SIGNATURE.

At the moment of affixing their signatures to
the Convention of to-day's date, relating to the
establishment of Air Transport Services, the
undersigned Plenipotentiaries declare in the
name of their respective Governments that they
have agreed as follows :

i. The Convention shall be ratified with

the least possible delay.

2. Pending ratification, the Air Services
specified in the Convention may be operated
by informal agreement between the above-
mentioned Governments.

Patrick RAMSAY.

A. MICHALAKOPOULOS.

IJPfQTOKOAAON TfIOFPA(P112.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 2965. - CONVENTION ENTRE SA MAJEST]t POUR LE ROYAUME
UNI ET LE PRESIDENT DE LA RtPUBLIQUE HELLINIQUE
RELATIVE A L'ETABLISSEMENT DE SERVICES DE TRANS-
PORTS AI-RIENS. SIGNIE A ATHLNES, LE 17 AVRIL 1931.

SA MAJESTft LE RoI DE GRANDE-BRETAGNE, D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES
AU DELX DES MERS, EMPEREUR DES INDES, et LE PRASIDENT DE LA RtPUBLIQUE HELLtNIQUE,
anim6s tous deux du d6sir de faciliter l'6tablissement de services de transports a~riens, ont r~solu
de conclure une convention h cet effet et ont ddsign6 pour leurs pldnipotentiaires :

SA MAJESTf LE ROI DE GRANDE-BRETAGNE, D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES
AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES :

POUR LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD:

L'Honorable Patrick William Maule RAMSAY, C.M.G., envoy6 extraordinaire de Sa Majest6
et ministre plhnipotentiaire ;

LE PRtSIDENT DE LA R]tPUBLIQUE HELLI NIQUE:

Son Excellence M. Andreas MICHALAKOPOULOS, vice-president du Conseil, ministre des
Affaires 6trang~res ;

Lesquels, apr~s s'tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont
convenus de ce qui suit :

Article premier.

A moins qu'il ne soit autrement spdcifi6, les d~finitions ci-apr~s seront applicables aux fins de la
prdsente convention :

io L'expression ((services ariens britanniques ,, d~signe les services a~riens
sp~cifids h l'article 3 de la prdsente Convention on tous autres services a6riens britanniques
dont l'6tablissement pourra 6tre d~cid6 d'un commun accord, en vertu de l'article 5, et
l'expression ((compagnie (ou compagnies) de transports adriens britannique(s) ), d~signe
la on les compagnies exploitant les services a6riens britanniques.

20 L'expression (( services a6riens tell~niques )) d~signe les services a~riens sp~cifi6s
Sl'article 4 de la prdsente convention on tons autres services a6riens hell~niques dont

l'6tablissement pourra 6tre d~cid6 d'un commun accord en vertu de 1'article 5 et 1'expression
((compagnie (ou compagnies) de transports adriens hellnique(s) , ddsigne la ou les
compagnies exploitant les services a6riens hellniques.

30 L'expression (( services a6riens , ddsigne les services a~riens britanniques et les
services a6riend helldniques et l'expression (( compagnies de transports a~riens )) ddsigne
les compagnies de transports a6riend exploitant les services airiens.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.I Traduit par le Secrtariat de la SociNti desNations, h titre d'information.
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40 Les expressions ,, a~ronef britannique ,, et ( a~ronef hell~nique ,, d6signent les
adronefsemploy~s respectivement pour l'exploitation des services a6riens britanniques et
helldniques et le terme (( adronef ) ddsigne les a~ronefs employs pour l'exploitation des
services adriens.

50 L'expression (( terrain (ou terrains) d'atterrissage s d~signe l'un quelconque ou
l'ensemble des terrains d'atterrissage sp~cifi~s aux articles 3 et 4 de la pr~sente convention
ou tous terrains dont l'installation pourra 6tre d6cid6e d'un commun accord en vertu
des articles 4 et 5, ainsi que tous emplacements sur lesquels les a6ronefs peuvent atterrir
conform6ment aux dispositions de l'article 6 (2).

60 Les termes (( territoire ) ou ( territoires ) se rapportant h 1'une ou l'autre des deux
Parties contractantes d~signent le ou les territoires de la Haute Partie contractante que
les adronefs peuvent ou pourront survoler en vertu des dispositions de la prdsente
convention.

70 Le terme (( territoire ) ou ( territoires ), comprend les eaux territoriales.

Article 2.

Les dispositions de la prdsente convention sont seulement applicables aux services atriens,
companies de transports a~riens et a~ronefs ddfinis l l'article premier de la convention ; elles ne sont
applicables h ces services, compagnies et a~ronefs qu'en ce qui concerne l'exploitation des lignes
qu'ils sont autorisds ou pourront 6tre autorisds h exploiter en vertu des dispositions de la convention
et pendant les p~riodes durant lesquelles ces lignes pourront 6tre exploit~es.

Article 3.

i. Les compagnies de transports a~riens britanniques exploitant les services ariens
entre le Royaume-Uni et l'Afrique et l'Asie auront le droit de survoler le territoire hell~nique
conform6ment aux dispositions de la prdsente convention.

2. Les services a~riens britanniques pourront, pour la travers~e du territoire helldnique,
suivre tous les itin6raires suivants ou l'un d'entre eux, h savoir l'itin6raire Yougoslavie-Salonique-
Athnes et au delh, Italie Ath6nes et au dell, et l'itin~raire Malte-Ath~nes et au delh.

3. Pour l'exploitation des services a6riens britanniques, les compagnies de transports a6riens
britanniques auront le droit d'utiliser les terrains d'atterrissage de Salonique, Athnes, Corfou,
Mirabelle, Candie, Baie de la Sude et Navarin, et, pour l'itin~raire Malte-Ath~nes : les terrains
d'atterrissage d'Ithaque et de Patras.

4. Si une compagnie de transports a6riens britannique d6sire exploiter une des lignes sp~cifides
au paragraphe 2 du prdsent article au lieu ou en sus d'une des autres lignes, cette compagnie devra
adresser au gouvernement helldnique une notification h cet effet une semaine au moins avant de
commencer l'exploitation de cette ligne.

5. Si une station mdtdorologique quelconque annonce - ou si les pilotes jugent - qu'il est
impossible de suivre aucune des voies a6riennes que les compagnies de transports adriens
britanniques ont ou pourront avoir l'autorisation d'exploiter, les adronefs britanniques pourront
prendre suivant le cas l'itindraire Navarin-Baie de la Sude, ou le parcours Sofia-Constantinople-
Salonique-Ath~nes.

Article 4.

Les compagnies de transports adriens-hellniques auront le droit d'6tablir et d'exploiter des
services d'hydroplanes rdguliers h destination de Malte et de Chypre et de faire usage h cet effet des
terrains d'atterrissage de Kala Mistra et de la c6te orientale de la baie de Marsascirocco, h Malte,
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ainsi que d'une station d'hydroplanes h Chypre r6pondant aux exigences du trafic commercial et
dont l'emplacement sera arrtd d'un commun accord par les autoritds adronautiques compdtentes
des Hautes Parties contractantes.

Article 5.

Les compagnies de transports adriens auront le droit d'exploiter telles autres lignes et d'utiliser
tels autres terrains d'atterrissage dont l'exploitation ou l'utilisation pourront, de temps h autre,
8tre ddciddes d'un commun accord, soit aux lieu et place soit en sus des lignes et terrains
d'atterrissage sp6cifids dans les articles qui prdc~dent.

Article 6.

i. Aucune disposition de la pr6sente convention ne confure le droit d'utiliser des bases
d'adronautique militaires (adrodromes ou bases d'hydroplanes) qui ne sont pas normalement ouvertes
au trafic civil a6rien.

2. Toutefois, dans des cas de force majeure, les adronefs peuvent h tout moment utiliser tous
a6rodromes ou toutes bases d'hydroplanes situds sur leur parcours.

3. Aucune disposition de la prdsente convention ne prdjuge le droit que poss~dent Fun ou
l'autre des Hautes Parties contractantes de sp6cifier, dans des circonstances exceptionnelles se
rapportant h la sfiret6 de l'Etat, d'autres terrains d'atterrissage que ceux qui sont mentionn6s dans
les articles prdcddents ou qui pourront 8tre fixs d'un commun accord en vertu desdits articles, ou
de modifier les itin6raires mentionn6s dans les articles prdcddents ou fixes d'un commun accord en
vertu desdits articles, ou, en cas de guerre, de suspendre enti~rement l'exploitation de ces lignes.

Article 7.

i. Sous rdserve des dispositions de l'article 6 (I) de la pr6sente convention, les a6ronefs peuvent
prendre et ddposer du courrier, des passagers et des marchandises sur tout terrain d'atterrissage.

2. Aucune disposition de la. prdsente convention ne porte atteinte aux droits que l'une ou
l'autre des Hautes Parties contractantes tient des articles 16 et 17 de la Convention portant
rdglementation de la navigation adrienne signdes le 13 octobre 1919 ; il est entendu toutefois que
les compagnies de transports adriens britanniques pourront prendre des passagers, des marchandises
et du courrier h toute station a6rienne du territoire helldnique situ6e sur une ligne que ces compagnies
ont ou pourront avoir l'autorisation d'exploiter conformdment aux dispositions de la prdsente
convention, en vue de les transporter jusqu'h une autre station adrienne en territoire helldnique, hi
la condition que ces stations ne soient pas relides par un service adrien hell6nique.

Article 8.

i. Sous rdserve des conditions requises par la lgislation en vigueur dans le territoire sur lequel
' "atterrissage a lieu, 1'equipage de 1'adronef et les passagers que celle-ci transporte peuvent rester sur

tout terrain d'atterrissage et les marchandises et le courrier se trouvant h bord de l'adronef
peuvent 6tre mis en ddp6t sur ledit terrain.

2. Si un vol est interrompu par un accident, par un atterrissage forc6 ou autrement, toutes les
facilit6s ndcessaires seront accorddes pour permettre h la compagnie de transports adriens intdress6s
de faire parvenir les passagers, les marchandises et le courrier h destination le plus rapidement
possible.
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Article 9.

Les compagnies de transports a6riens devront remplir les conditions ndcessaires pour leur
permettre d'8tre enregistrdes comme propridtaires des a~ronefs conform~ment aux dispositions
de l'article 7 de la Convention du 13 octobre 1919 portant r~glementation de la navigation adrienne.

Article io.

i. Chacune des Hautes Parties contractantes aura le droit de d6signer sa ou ses compagnies de
transports adriens, i la condition de notifier h l'autre Haute Partie contractante la d~signation
effectude, soit dans le ddlai d'un mois l partir de la mise en vigueur de la pr~sente convention, soit
un mois avant 1'inauguration de tout nouveau service.

2. Chacune des Hautes Parties contractantes aura h tout moment le droit de substituer ou
d'adjoindre h la compagnie ou aux compagnies primitivement d6signdes, une ou plusieurs nouvelles
compagnies britanniques ou helldniques, h la condition que cette substitution ou cette adjonction
soit notifide 'autre Haute Partie contractante un mois avant l'inauguration de tout nouveau
service.

3. Une compagnie qui s'est vu retirer l'autorisation d'exploiter par la Haute Partie
contractante qui 1'avait ddsignde, ne sera pas, par ce seul fait, en droit de rdclamer quoi que ce soit h
l'autre Haute Partie contractante.

Article ii.

Les compagnies de transports a~riens auront toute latitude pour ddterminer la fr~quence de leurs
services, les horaires, les tarifs et les correspondances avec d'autres lignes a6riennes aux diffdrentes
escales, ainsi que le type d'a~ronef qu'elles emploieront, h la condition qu'avis des dispositions
prises soit donn6 aux services compdtents des Gouvernements des Hautes Parties contractantes un
mois avant l'inauguration de tout nouveau service.

Article 12.

i. Sous reserve des dispositions de l'article 6 (I) de la prdsente convention, chacune des Hautes
Parties Contractantes mettra, dans la mesure du possible, h la disposition des compagnies de
transports adriens de l'autre Partie, aux conditions applicables aux entreprises d'aviation civile
de la Haute Partie contractante premi~rement nomme, toutes les facilitds dont elle dispose en
mati~re de hangars pour abriter les adronefs, d'installations de levage (grues ou slips), de terrains
ou de locaux susceptibles d'6tre utiliss pour des ateliers de r6parations, d'entrep6ts et de bureaux,
ainsi que toutes facilit~s pour le ravitaillement en huile et en essence.

2. Si les installations de transports adriens d'une station a6rienne existante sont insuffisantes,
la Haute Partie contractante int6resse donnera par un accord spdcial, aux cbmpagnies de transport
a6riens de l'autre Partie, h des conditions qui ne seront pas moins avantageuses que celles qui sont
pr6vues pour la compagnie 6trang~re la plus favoris6e (sans faire, toutefois, aucune rserve au sujet
du codit minimum de ces installations) toutes facilits dont elle dispose pour 1'6tablissement ou
1'agrandissement des installations ndcessaires.

Article 13.

Les compagnies de transports adriens jouiront, pour leurs a6ronefs, sur tous les terrains
d'atterrissage, du mme traitement que les aronefs nationaux en ce qui concerne les tarifs
d'atterrissage et de s~jour.
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Article 14.

Les Hautes Parties 'contractantes s'engagent h collaborer pour la protection et la s~curit6 des
services a~riens et d6velopperont h cet effet, dans la plus large mesure possible, leurs services
mtcorologiques et radiot lMgraphiques ainsi que tous autres moyens propres h assurer la sdcurit6
de la navigation arienne. Les services compdtents des gouvernements des Hautes Parties
contractantes arr~teront, d'un commun accord, les mesures de coordination n6cessaires.

Article 15.

i. En attendant que le Gouvernement helldnique 6tablisse des services radiot~lgraphiques
satisfaisants sur les terrains et entre les terrains d'atterrissage sp6cifis l'article 3 de la prdsente
convention ou sur ceux et outre ceux dont la creation peuvent 6tre d~cidde d'un commun accord, en
vertu de l'article 5 les compagnies de transports adriens britanniques auront le droit d'tablir des
stations radiot6l6graphiques en territoire grec en vertu d'un accord special avec le Gouvernement
hell~nique qui pourra 6tre ddnonc6 h tout moment sur pr~avis d'un mois. Ces stations seront 6tablies
aux frais de la compagnie qui les 6tablit et fonctionneront sous la respofisabilit6 de cette compagnie,
d'une manire conforme aux dispositions des conventions radiot~l~graphiques intemationales en
vigueur entre les Hautes Parties contractantes et au r6glement intdrieur en vigueur en Gr&ce en ce
qui concerne la radiotdlhgraphie. Le personnel des stations radiot~l~graphiques prdcitdes sera de
nationalit6 grecque et sa nomination sera subordonn6e h l'approbation du Gouvernement helldnique.

2 Les compagnies de transports adriens britanniques pourront 6tablir et utiliser des stations
radiot6l6graphiques h bord de navires britanniques mouill6s dans les eaux territoriales grecque
ou les traversant, en vertu d'un accord special avec le Gouvernement helldnique qui pourra 6tre
d~nonc6 h tout moment moyennant pr~avis d'un mois. Le personnel de ces stations pourra, au choix
de la compagnie, tre compos6 de ressortissants britanniques ou helldniques.

Article 16.

i. Les a~ronefs, les moteurs d'a~ronefs, les pi~ces de rechange, l'6quipement d'a~ronefs,
le carburant et l'huile employ6s exclusivement pour l'exploitation des services a6riens de lune
ou l'autre Haute Partie contractante seront, sur les territoires de l'autre Partie, exempts de
tout droit de douane et autres droits a l'importation ou a l'exportation ; il est entendu, toutefois,
que cette exemption pourra s'effectuer, au choix de la Haute Partie contractante qui l'accorde,
soit directement h l'importation, soit par le moyen d'une ristourne ou d'une restitution des droits.

2. Nonobstant les dispositions du prc6dert paragraphe, les compagnies de transports a~riens
de chaque Haute Partie contractante devront acquitter tous les droits de douane impos6s par la
lgislation en vigueur sur les territoires de 'autre Haute Partie contractante, pour le carburant
et l'huile effectivement consomm6s au cours du survol de ces territoires.

3. Aux fins du precedent paragraphe, la qaantitd de carburant et d'huile effectivement
consommne au cours du survol du territoire de l'ute ou l'autre Partie contractante, sera d6terminae
par entente, en prenant pour base : a) le parcours kilomftrique, b) la durfe normale de vol pour ce
parcours et c) la consommation normale du type d'afronef employ6.

4. Les compagnies de transports ariens britaniques seront exemptfes, sur le territoire
hel1 nique, du paiement du droit revenant an fonds d'entretienx des routes, pour tous les vfhicules
automobiles servant h 1'exploitation des services a6riens.

Article 17.
i. A d faut d'accord stipulant le contraire, les compagnies de transports a6riens de chacune

des Hautes Parties contractantes ne devront employer comme personnel technique sur les territoires
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de l'autre Partie que des ressortissants de l'ue ou l'autre Haute Partie contractante, aussi bien
sur les terrains d'atterrissage que pour le survol de ces territoires, I la condition que les compagnies
de transports a~riens de chaqune des Hautes Parties contractantes donnent la preference aux
ing~nieurs et m~caniciens ressortissants ? l'autre Partie, pour le service des a~rodromes du territoire
de cette demi~re, si la compagnie int~ress~e les consid~re suffisamment comptents pour ce service.

2. A d6faut d'accord stipulant le contraire, les compagnies de transports a6riens de chacune
des Hautes Parties contractantes emploieront, sur les territoires de l'autre Partie, des ressortissants
de celle-ci pour tous les travaux qui n'exigent pas de formation sp6ciale.

3. Les autorit~s comp~tentes dans la capitale des territoires de chacute des Hautes Parties
contractantes et dans les ports d'aviatiort civile organis~s sur ces territoires, auront le droit de
traiter avec chaque compagnie de transports a~riens par l'interm6diaire d'un agent responsable
ressortissant A cette Partie contractante et qui sera nomm6 a cette fin par la compagnie de
transports adriens int~ress~e.

Article I8.

i. Le transport de la correspondance par la voie adrienne sera rdglM par un arrangement
direct avec les administrations postales comptentes des Hautes Parties contractantes.

2. Toutefois, les compagnies de transports a~riens de chacute des Hautes Parties contractantes
r~serveront de la place sur leurs a~ronefs pour le poids normal des correspondances en provenance
ou A destination des territoires de l'autre Partie ou transitant . travers ses territoires.

Article 19.

i. Les autoritds comp~tentes des Hautes Parties contractantes auront le droit de v6rifier sur
les terrains d'atterrissage le nombre des passagers, ainsi que le poids de la correspondance et des
marchandises, et d'examiner les papiers de bord de l'a~ronef.

2. Les autorit~s comp~tentes de chaque Haute Partie contractante auront 6galement le droit
d'examiner l'dtat du materiel volant appartenant une compagnie de transports a~riens et d'interdire
l'envol de tout a~ronef qu'elles ne jugeront pas en dtat de navigabilit6 adrienne d'apr~s les
r~glements de l'autre Haute Partie contractante.

3. Les compagnies de transports a~riens de chaque Haute Partie contractante accorderont,
sur chacute des lignes exploit6es en vertu des dispositions de la prsente convention, deux voyages
d'aller et retour gratuits par an aux autorit6s de l'autre Haute Partie contractante, entre la deniire
escale avant le survol des territoires de cette Haute Partiecontractante et la premiere escale atteinte
apr~s la travers6e de ces territoires.

Article 20.

i. Les compagnies de transports a6riens de chacune des Hautes Parties contractantes se
conformeront aux lois et r~glements en vigueur sur les territoires de l'autre Partie, et obligeront
leurs employ~s a s'y conformer, aussi bien sur les terrains d'atterrissage qu'au cours du survol
desdits territoires. Elles s'emploieront 6galement, dans la mesure du possible, pour que leurs
passagers se conforment pareillement a ces lois et r~glements et notifieront toutes infractions aux
autorit~s de la Haute Partie contractadte int~ressde.

2. En cas d'infractions r6p~t~es, la Haute Partie rontractante l6sde aura le droit d'exiger la
r~vocation de tout employd qui aura 6t6 recormu coupable.

3. En cas de ndcessitM, cette Haute Partie contractante pourra exiger de l'autre le retrait
de la concession accord~e A la compagnie de transports a~riens responsable, sans 6tre expos~e de ce
fait a aucune r6clamation de la part de la compagnie.
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4. Chaque Haute Partie contractante aura le droit d'exiger la revocation de tout employ6
d'une compagnie de transports a6riens dont le s~jour sur les territoires de cette Haute Partie
contractante a t6 interdit pour des motifs de sfiret6 publique.

Article 21.

Les d~tails de 'application de la pr.sente convention seront, dans la mesure du possible, r~gl6s
par un arrangement direct entre les administrations comp6tentes des Hautes Parties contractantes
ou entre la compagnie de transports a6riens et la Haute Partie contractante int~ress~es.

Article 22.

En cas de contestation entre les Hautes Parties contractantes au sujet de' 1'interpr~tation ou
de 'application des dispositions de la pr~sente convention, le litige sera soumis t la Cour
permanente de Justice internationale, & la requte de l'une ou de 'autre des Hautes Parties
contractantes, moins qu'il ne soit convenu de le soumettre un autre tribunal.

Article 23.

i. En ce qui concerne l'exploitation par les compagnies de transports a&riens britanniques
des lignes passant par l'Italie et Malte, la presente convention restera en vigueur pendant une priode
initiale de sept arts 4 compter de la date du premier survol du territoire hell~nique par utn a~ronef
britarnique en vertu des dispositions de la convention. A moins d'6tre d~nonc~e par une notification
faite deux ats avant l'expiration de cette p~riode, la convention restera en vigueur pendant une
nouvelle ptriode de trois ans. Si elle n'a pas 6t6 d6nonce i la in de cette p6riode par une notification
faite tin an ih l'avance, elle restera ensuite en vigueur pendant des p6riodes successives de cinq ans,
6tant entendu qu'il pourra y 6tre mis fin par une notification faite uni an avant l'expiration de la
p~riode quinquennale en cours.

2. En ce qui coRcerne 1'exploitatiQn par les compagnies de transports a~riens britanmiques de
la ligne passant par la Yougoslavie, la pr&ente convention restera en vigueur pendant une p6riode
initiale de trois ans i compter de la date du premier survol du territoire hellnique par un a6ronef
britannique en vertu des dispositions de la convention. A moins d'6tre d6norc~e par une notification
faite six mois avant l'expiration de cette p6riode, la convention restera en vigueur pendant des
p~riodes successives de deux ans dtant entendu qu'iI pourra y tre mis fin par utne notification faite
six mois avant 1'expiration de la p6riode de deux ans en cours.

3. Une d~noriciation au titre de premier paragraphe du pr6sent article n'aura pas l'effet d'une
dnonciation au titre du second paragraphe, et une d~nonciation au titre du second paragraphe
r'aura pas l'effet d'une d6nonciation au titre du premier.

4. En ce qui concerne 'exploitation des services a~riens hell6niques h destination de Malte et
de Chypre, la pr~sente convention restera en vigueur pendant une p~riode initiale de sept ans h
partir de la date du premier survol du territoire hell6nique par un a~ronef britannique en vertu
des dispositions de la convention. A moins d'6tre d6nonc&e par une notification faire deux ars avant
l'expiration de cette priode, la convention restera en vigueur pour une nouvelle p~riode de trois ans
Si Ii la fin de cette p~riode elle n'a pas 6t dnonc~e par une notification faite un an A l'avance, eile
restera ensuite en vigueur pendant des p6riodes successives de cinq arts, 6tant entendu qu'il pourra y
tre mis fin par une notification faite un an avant 1'expiration de ]a p6riode quinquennale en cours.

5. Une d6nonciation au titre du quatri~me paragraphe du pr&ent article aura automatique-
ment l'effet d'une d6nonciation au titre du premier et du second paragraphes.

6. Une d~nonciation au titre du premier paragraphe du present article pourra avoir l'effet
d'une d6nonciation au titre du quatri~me paragraphe. Cette facult6 sera exerc~e au moyen d'une
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communication faite dans ut d~lai de deux mois partir de la r6ception de la d~nonciation au titre
du premier paragraphe.

7. Une d~nonciation au titre du second paragraphe du pr6sent article n'aura pas l'effet d'une
d~nonciation au titre du quatri~me paragraphe.

8. Nonobstant toute disposition des pr6cddents paragraphes du pr6sent article, si le Royaume-
Uni ou la Grace dnoncent la Convention portant r6glementation de la navigation a~rienne, du
13 octobre 1919, dans les conditions 6nonc~es l'article 43 de cette convention, la pr6sente convention
cessera d'6tre en vigueur h partir de la date oii la d6nonciation de la premiere convention prendra"
effet.

Article 24.

La prdsente convention sera ratifi~e et entrera en vigueur le jour de l'6change des instruments
de ratification qui aura lieu A Ath~nes le plus t6t possible.

En foi de quoi, les pl~nipotentiaires susnomm~s ont sign4- la pr~sente convention et l'ont
revftue de leurs cachets.

Fait b. Ath~nes le 17 avril 1931, en double exemplaire, en langues anglaise et grecque, les deux
textes faisant 6galement foi.

Patrick RAMSAY.

A. MICHALAKOPOULOS.

PROTOCOLE DE SIGNATURE

Au moment de proc~der A la signature de la convention en date de ce jour relative A
l'6tablissement de services de transports a~riens, les pl~nipotentiaires soussign~s dclarent au nom
de leurs gouvemements respectifs qu'ils sont convenus de ce qui suit :

i. La convention sera ratifi6e dans le d~lai le plus bref possible.
2. En attendant la ratification, les services a~riens sp~cifis dans la convention

pourront 6tre exploit~s en vertu d'un arrangement sans caract&re officiel entre les
gouvernemnents susmentionn~s.

Patrick RAMSAY..

A. MICHALAKOPOULOS.
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No 2966. - CONVENTION 1 ENTRE LA RI3PUBLIQUE HELLtNIQUE
ET LA RIPUBLIQUE DE POLOGN E RELATIVE A L'EXPLOITATION
DES LIGNES DE COMMUNICATION AIERIENNE RtGULIERES.
SIGNtE A ATHENES, LE 22 AVRIL 1931.

Teste officiel /rangais communiqui par le ddligud permanent de la Rdpublique helldnique et le chargi
d'a[faires a. i. de la deldgation polonaise auprds de la Socidtj des Nations. L'enregistrement de
cette convention a eu lieu le 13 mai 1932.

Le PRtSIDENT DE LA R1!PUBLIQUE HELLP-NIQUE et LE PRtSIDENT DE LA RAPUBLIQUR DE

POLOGNE, 6galement d6sireux de r6gler, faciliter et favoriser le d6veloppement des communications
a6riennes dans les deux pays sur la base de la Convention 2 portant r6glementation de la navigation
a6rienne en date du 13 octobre 1919, ont r6solu de conclure une convention A cet effet, et ont d6sign6
pour leurs plnipotentiaires respectifs :

LE PRP-SIDENT DE LA RPPUBLIQUE HELLNIQUE:

M. Nicolas MAVROUDIs, directeur g6n6ral du Minist~re des Affaires 6trang~res, ministre
pl6nipotentiaire ; et

M. Alexandre LVIDis, directeur de l'Aviation civile au Minist~re de l'Air

LE PR]tSIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE POLOGNE :

M. Adam TARNOWSKI, ministre pl6nipotentiaire, d l6gu6 du Ministre des Affaires
6trang~res ; et

M. Czeslaw FILIPOWICZ, ing6nieur

Lesquels, apr~s awoir chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes

Article premier.

Le Gouvernement de la Rlpublique hell6nique accordera h une entreprise polonaise de navigation
adrienne, A d6signer par le Gouvernement polonais, les autorisations n6cessaires pour l'exploitation
sur le territoire grec de la ligne de communication a6rienne

Salonique-Sofia-Bucarest-Lwow et vice-versa.

Le Gouvernement de la R~publique de Pologne accordera & une entreprise hell6nique de navi-
gation a6rienne A d~signer par le Gouvernement hell6nique les autorisations n6cessaires pour
1'exploitation sur le territoire polonais de la ligne de communication a6rienne

Lwow-Bucarest-Sofia-Salonique et vice-versa.

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Varsovie, le 4 avril 1932.

2 Vol. XI, page 173 ;vol. XXIV, page 174; vol. LIX, page 346 ; vol. LXIII, page 389 ; vol. LXXVIII,
page 438 ; et vol. CXVII, page 54, de ce recueil.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2966. - CONVENTION I BETWEEN THE HELLENIC REPUBLIC
AND THE REPUBLIC OF POLAND RELATING TO THE OPERATION
OF REGULAR AIR LINES. SIGNED AT ATHENS, APRIL 22, 1931.

French official text communicated by the Permanent Delegate of the Hellenic Republic and the Chargd
d'Affaires a. i. of the Polish Delegation accredited to the League of Nations. The registration
of this Convention took place May 13, 1932.

THE PRESIDENT OF THE GREEK REPUBLIC and THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF POLAND,
equally desirous to regulate, facilitate and promote the development of air communications in
the two countries on the basis of the Convention relating to the regulation of aerial navigation
dated 13 October 1919, have resolved to conclude a Convention for this purpose and have
appointed as their respective Plenipotentiaries

THE PRESIDENT OF THE GREEK REPUBLIC:

M. Nicolas MAVROUDIs, Director-General of the Ministry of Foreign Affairs, Minister
Plenipotentiary, and

M. Alexandre LVIDPS, Director of Civil Aviation at the Ministry of Air;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF POLAND:

M. Adam TARNOWSKI, Minister Plenipotentiary, Delegate of the Ministry of Foreign
. Affairs, and

M. Czeslaw FILIPOWICZ, Engineer,

Who, after having communicated to each other their full powers, found in good and due form,
have agreed to the following provisions :

Article I.

The Government of the Greek Republic will grant to a Polish air navigation enterprise, to
be designated by the Polish Government, the authorisations necessary for the opeiation on Greek
territory of the line of air communication :

Salonica-Sofia-Bucharest-Lwow and vice versa.

The Government of the Republic of Poland will grant to a Greek air navigation enterprise,
to be designated by the Greek Government, the authorisations necessary for the operation on
Polish territory of the line of air communication :

Lwow-Bucharest-Sofia-Salonica and vice versa.

'Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Warsaw, April 4, 1932.

3 Vol. XI, page 173 ; Vol. XXIV, page 175 ; Vol. LIX, page 346; Vol. LXIII page 389; Vol.
LXXVIII, page 438; and Vol.. CXVII, page 54, of this Series.
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Article 2.

Les conditions d'exploitation de la ligne mentionn6e h l'article prcedent seront d~finies dans
un accord h conclure par les Administrations a6ronautiques comp6tentes des deux Hautes Parties
contractantes.

Article 3.

L'6tablissement des lignes a~riennes traversant les territoires des deux Hautes Parties contrac-
tantes autres que celles, dont il est question A l'article jer de la pr6sente convention, pourra s'effectuer
en Yertu d'un accord entre des deux Hautes Parties contractantes.

Toutes les stipulations de la pr~sente convention seront 6galement applicables h ces nouvelles
lignes a~riennes.

Article 4.

Les itin~raires des lignes a6riennes, les points entre lesquels les fronti6res pourront etre franchies
et les a~rodromes douaniers seront fixes par chacune des Hautes Parties contractantes et commu-
niques 'autre Partie contractante au cours de quarante jours h partir de la date de la signature
de la pr~sente Convention et au moins un mois avant tout changement.

Article 5.

Les deux Hautes Parties contractantes prendront sur leurs territoires respectifs les mesures
n~cessaires en vue d'assurer aux entreprises concessionnaires, dans les m~mes conditions qu'aux
entreprises de navigation adrienne nationales, l'usage des a~rodromes, installations et services
techniques sur l'itin6raire de la Jigne mentionn6e h l'article i.

Article 6.

Dans le cas oil sur le territoire d'une des Hautes Parties contractantes l'entreprise de l'autre
Partie contractante ne pourrait pas utiliser, les installations techniques indispensables ? rexploitation
r6guli~re de la ligne, cette entreprise pourra construire sur ce territoire les installations n~cessaires
dans les conditions qui seront prcis~es par l'Administration a~ronautique comptente.

Article 7.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h faciliter l'exploitation des lignes contractuelles
en simplifiant et en r~duisant toutes les formalit~s douani~res et de police au minimum admis
par les lois et r~glements en vigueur dans leurs pays respectifs.

Article 8.

Les avions destines h l'exploitation des lignes prvues aux articles I et 3, ainsi que les moteurs
months sur ces avions, les pi~ces de rechange (moteurs de rechange y compris), tous les objets
n6cessaires h l'am~nagement des avions ou h leur conservation seront exempt6s des droits de
douane h condition que tous les objets et materiels ci-dessus mentionn6s soient import6s en vue
d'une utilisation temporaire et qu'ils soient r~export~s an cours d'une annie.

Ce d~lai de r~exportation pourra 6tre prolong6 par les autorit~s comp~tentes sur la proposition
de l'entreprise concessionnaire.
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Article 2.

The conditions of operation of the line mentioned in the preceding Article shall be defined
in an agreement to be concluded by the competent Aeronautical Administrations of the two High
Contracting Parties.

Article 3.

The establishment of air lines crossing the territories of the two High Contracting Parties,
other than those referred to in Article i of the present Convention, may be effected in virtue of an
agreement between the two High Contracting Parties.

All the stipulations of the present Convention shall be equally applicable to such new air lines.

Article 4.

The itineraries of the air lines, the points between which the frontiers may be crossed, and
the Customs aerodromes, shall be fixed by each of the High Contracting Parties and communicated
to the other High Contracting Party within forty days from the date of the signature of the present
Convention, and at least one month prior to any change.

Article 5.

The High Contracting Parties will take the necessary measures in their respective territories
with a view to ensuring to the concessionary enterprises on the same conditions as to national air
navigation enterprises, the use of the aerodromes, installations and technical services on the route
of the line mentioned in Article i.

Article 6.

In case, within the territory of one of the High Contracting Parties, the enterprise of the
other Contracting Party should not be able to use the technical installations indispensable for
the regular operation of the line, such enterprise may construct in the said territory the installations
necessary, on conditions which will be specified by the competent Aeronautical Administration.

Article 7.

The High Contracting Parties undertake to facilitate the operation of the contractual lines
by simplifying and reducing all Customs and police formalities to the minimum admissible under
the laws and regulations in force in their respective countries.

Article 8.

Aeroplanes intended for the operation of the lines provided for in Articles i and 3, as well as
the engines mounted on such aeroplanes, spare parts (including spare engines) and all objects
necessary for the equipment or maintenance of the aeroplanes, shall be exempt from Customs
duties, on condition that all the objects and materials aforesaid are imported with a view to their
temporary use and that they are re-exported within one year.

This time-limit for re-exportation may be extended by the competent authorities on the
proposition of the concessionary enterprise.
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Les objets ci-dessus mentionn~s resteront sous le contr6le de l'Administration des douanes et
ne pourront 6tre utilis~s que pour lMs besoins de 1'exploitation des lignes a6riennes pr~vues par la
pr~sente convention.

Les objets et materiels hors d'usage, pour lesquels au moment de F'importation les droits de
douane n'ont pas 6t6 per~us devront 6tre soit r~export~s, soit d~douan~s, soit d~truits sous un
contr6le officiel.

Lors de d~douanement de ces objets et mat~riaux toutes les reductions et facilit~s admises
par les legislations nationales respectives seront appliqu6es.

Les voyageurs, bagages et marchandises en transit seront plac6s sous le contr6le douanier.
Ces bagages, ainsi que ces marchandises, seront exempt~s de tout droit de douane.

Article 9.

En cas d'atterrissage forc6 ou d'autre accident des avions des entreprises concessionnaires,
les autorit~s locales seront tenues de leur prater contre remboursement des frais reels, la mme
aide que celle accord~e aux avions nationaux.

Article Io.

Les entreprises concessionnaires seront tenues :
a) D'observer les dispositions de la Convention portant r~glementation de la

navigation adrienne en date du 13 octobre 1919.;
b) De se conformer aux lois et r~glements en vigueur sur les territoires respectifs

des deux Hautes Parties contractantes.

Article ii.

L'entreprise concessionnaire, d~sign~e par 'une des Hautes Parties contractantes n'emploiera
dans ses services sur le territoire de l'autre Partie contractante que des ressortissants polonais et
grecs.

L'emploi des ressortissants de tiers Etats ne sera admis que sur l'autorisation pr~alable, accord~e
Sl'entreprise int~ress~e par l'Administration a~ronautique comptente de l'autre Partie contractante.

Article 12.

Chaque entreprise concessionnaire sera tenue de transporter la poste adrienne dans les conditions
fix~es par un accord qui sera conclu entre elle et l'Administration postale de l'autre Partie
contractante sur la base d'un arrangement pr~alable entre les administrations postales des deux
Hautes Parties contractantes.

Article 13.

Les entreprises concessionnaires ne pourront cider ni en totalit6 ni en partie leurs concessions
A d'autres entreprises sans le consentement des autorit~s a~ronautiques comptentes de leurs
propres Etats.

No 2966



1932 League of Nations - Treaty Series. 319

The said objects shall remain under the supervision of the Customs Administration and may
be used only for the operational needs of the air lines provided for by the present Convention.

Objects and materials out of use, in respect of which at the time of their importation Customs
duties were not collected must be either re-exported, cleared through Customs, or destroyed under
official supervision.

In the Customs clearance of such objects and materials, all reductions and facilities admissible
under the respective national laws shall be applied.

Passengers, baggages and goods in transit shall be placed under Customs supervision. Such
baggage and goods shall be exempt from Customs duties.

Article 9.

In the event of a forced landing or other accident to aeroplanes of the concessionary enterprises,
the local authorities shall be required to afford to them, on payment of the actual expenses incurred,
the same aid and assistance as are accorded to national aeroplanes.

Article io.

The concessionary enterprises shall be required
(a) To observe the provisions of the Convention relating to regulation of aerial

navigation dated 13 October 1919,
(b) To conform to the laws and regulations in force in the respective territories

of the two High Contracting Parties.

Article ii.

The concessionary enterprise, designated by one of the High contracting Parties, shall employ
in its service in the territory of the other Contracting Party Polish and Greek nationals only.

The employment of nationals of third party States shall be allowed only on previous
authorisation accorded to the enterprise concerned by the competent Aeronautical Administration
of the other Contracting Party.

Article 12.

Each concessionary enterprise shall be required to transport air mail on conditions fixed by
an agreement which will be concluded between it and the Postal Administration of the other
Contracting Party on the basis of a previous arrangement between the Postal Administrations of
the two High Contracting Parties.

Article 13.

The concessionary enterprises may not cede their concessions, either wholly or in part, to other
enterprises without the consent of the competent aeronautical authorities of their own States.

No. 2966



320 Socidte des Nations - Recueil des Trait's. 1932

Article 14.

Chacune des deux Hautes Parties contractantes se reserve le droit de substituer A 1'entreprise
d6signde pr~cddemment une autre entreprise nationale a laquelle sera accordde par l'autre Partie
contractante la m~me concession.

L'entreprise destitute par son gouvernement n'aura pas ce titre le droit de demander A l'autre
Partie contractante aucune indemnisation.

Article 15.

En cas d'infraction aux dispositions de la prdsente convention par des employ6s des entreprises
concessionnaires chacune des deux Hautes Parties contractantes pourra exiger la r6vocation de
ces employ6s de son territoire.

En cas d'infractions rditdrdes ou d'infraction grave, chaque Haute Partie contractante pourra
annuler la concession de l'entreprise en cause, tout en accordant la m~me concession a une autre
entreprise designde par l'autre Haute Partie contractante.

Article 16.

Au cas o-h l'une des Hautes Parties contractantes cesserait d'6tre partie a la Convention portant
rdglementation de la navigation adrienne en date du 13 octobre 1919 la pr6sente convention
continuera A tre en vigueur mais elle devra 6tre soumise a une revision sur la demande d'une des
Hautes Parties contractantes.

Article 17.

Les details d'application de la pr6sente convention seront r6gl6s par un accord special A conclure
directement entre les Administrations a6ronautiques compdtentes des deux Hautes Parties
contractantes.

Article 18.

Les diff~rents relatifs a l'application de la prsente convention qui ne pourront pas 6tre r6gls
par la voie diplomatique seront soumis, sur ]a demande de l'une des Hautes Parties contractantes
a la ddcision d'un Tribunal arbitral.

Ce tribunal sera constitu6 de la mani~re suivante
Dans le courant d'un mois h partir du moment oii l'une des Hautes Parties contrac-

tantes aura communiqu6 A 'autre Haute Partie contractante la demande de constituer
un Tribunal arbitral, chacune des Hautes Parties contractantes d6signera un arbitre.

Dans le courant du mois suivant les arbitres se runiront afin de choisir d'un commun accord
le surarbitre.

Si les arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du surarbitre, les Hautes Parties
contractantes ddsigneront chacune un Etat tiers et les Etats tiers ainsi d6sign6s proc6deront h la
nomination du surarbitre soit d'un commun accord, soit en proposant chacun un nom, puis en
laissant au sort le soin de choisir entre eux.

Les d6cisions du Tribunal arbitral seront obligatoires pour les Hautes Parties contractantes.
Les frais de 1'arbitrage seront fixes par le Tribunal arbitral et support6s par moiti6 par les

Hautes Parties contractantes.
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Article 14.

Each of the High Contracting Parties reserves the right to substitute for the enterprise
previously designated, another national enterprise, to which the same concession will be granted
by the other Contracting Party.

The entreprise dispossessed by its Government shall not on that account have any right to
claim an indemnity from the other Contracting Party.

Article 15.

In case of an infraction of the provisions of the present Convention by employees of the
concessionary enterprises, each of the two High Contracting Parties may demand the dismissal
of such employees in its territory.

In case of repeated infractions or a grave infraction, each High Contracting Party may cancel
the concession of the enterprise involved, at the same time according the same concession to
another enterprise designated by the other High Contracting Party.

Article 16.

In case one of the High Contracting Parties should cease to be a party to the Convention
relating to the regulation of aerial navigation dated 13 October 1919, the present Convention
shall remain in force but, on the request of one of the High Contracting Parties, shall be subject
to a revision.

Article 17.

The details of application of the present Convention will be settled by a special agreement to
be concluded direct between the competent Aeronautical Administrations of the two High
Contracting Parties.

Article 18.

Disagreements relating to the application of the present Convention which cannot be settled
through the diplomatic channels shall, on the request of one of the High Contracting Parties, be
submitted to the decision of an Arbitral Tribunal.

Such Tribunal shall be constituted in the following manner:
Within one month of the date on which one of the High Contracting Parties has

communicated to the other High Contracting Party the request for the constitution
of an Arbitral Tribunal, each of the High Contracting Parties shall designate an
arbitrator.

Within the month next following, the arbitrators shall meet to choose an umpire.

If the arbitrators cannot agree on the choice of the umpire, the High Contracting Parties
shall each designate a third party State and the third party States so designated will proceed to
the nomination of the umpire, either by common agreement or by each proposing a name and then
determining the choice by lot.

The decisions of the Arbitral Tribunal shall be binding on the High Contracting Parties.
The expenses of the arbitration shall be fixed by the Tribunal and shall be borne by the High

Contracting Parties in equal shares.
21 No. 2966
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Article 19.

La prdsente convention sera ratifi~e et les instruments de ratification seront 6chang~s h Varsovie
dans le plus bref d~lai.

Elle entrera en vigueur le trenti~me jour qui suivra l'6change des ratifications et restera en
vigueur jusqu'au 31 d6cembre 1938, elle pourra Wtre revise sur la demande d'une des Hautes
Parties contractantes partir du 31 janvier 1936. Apr~s l'6coulement de cette premiere p6riode
la convention sera renouvele tacitement par p~riodes de cinq ans, si sa d6nonciation n'a pas 6t6
notifi~e par l'une des Hautes Parties contractantes A I'autre au plus tard deux ans avant 1'expiration
de la priode en cours.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires ont sign6 la pr~sente convention et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait A Athnes, en double exemplaire, le vingt-deux avril mille neuf cent trente et un.

N. MAVROUDIS.

A. LiviDis.

* A. TARNOWSKI.

Cz. FILIPOWICZ.
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Article 19.

The present Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged
at Warsaw as soon as possible.

It shall enter into force on the thirtieth day following the exchange of ratifications and shall
remain in force until the 31 December 1938 ; it may be revised on request of one of the High
Contracting Parties after the 31 January 1936. After the lapse of this first period, the Convention
shall be tacitly renewed for five-year periods, if its denunciation has not been notified by one of
the High Contracting Parties to the other at least two years before the expiration of the current
period.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have affixed
thereto their seals.

Done at Athens, in two copies, the twenty-second day of April, one thousand nine hundred and
thirty-one.

N. MAVROUDIS.

A. L vlmts.
A. TARNOWSKI

C. FILIPOWICZ.
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SUEDE ET TURQUIE

Echange de notes comportant un
accord concernant le droit des
agents diplomatiques et consulaires
de celebrer des mariages. Ankara,
les 4 mars et 24 avnil 1932.

SWEDEN AND TURKEY

Exchange of Notes constituting an
Agreement concerning the Right
of Diplomatic and Consular Agents
to celebrate Marriages. Ankara,
March 4 and April 24, 1932.
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No 2967. - tCHANGE DE NOTES 1 ENTRE LES GOUVERNEMENTS
SUtDOIS ET TURC COMPORTANT UN ACCORD CONCERNANT
LE DROIT DES AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES
DE CELEBRER DES MARIAGES. ANKARA, LES 4 MARS ET 24

AVRIL 1932.

Texte officiel fran~ais communiqui par le ministre des AfJaires itrang~res de Suede. L'enregistrement
de eet dchange de notes a eu lieu le 13 mai 1932.

I.

No 4.
ANKARA, le 4 mars 1932.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Me rdfdrant k la lettre que Son Excellence Tevfi Riistii Bey a bien voulu adresser h M. Boheman
en date du 16 ddcembre dernier et d'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de faire connaitre
h Votre Excellence que, sous rdserve de rdciprocit6, le Gouvemement du Roi ne s'oppose pas h ce
que le Gouvernement turc autorise ses agents diplomatiques et consulaires *en fonction en Suede h
cdldbrer des mariages conformdment h la loi turque, h condition toutefois que les parties soient
toutes deux de nationalit6 turque.

Si le Gouvernement turc est dispos6 h accorder au Gouvernement du Roi la r6ciprocit6 et si
cette mani~re de proc6der convient h Votre Excellence, il sera entendu que la prdsente note est la
r6ponse que Votre Excellence me fera parvenir serviront h constater l'accord intervenu entre nos
deux Pays.

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr~s haute considdration.

(Sign) C. H. FALLENIUS.
Son Excellence Sfikrii Kaya Bey,

Ministre a. i. des Affaires 6trangres,
etc., etc., etc.,

En ville.

Certifide pour copie conforme:

Stockholm,
au Ministre royal des Affaires 6trang~res,

le II mai 1932.

Le Chef des Archives
Torsten Gihl.

1 Entr6 en vigueur le 24 avril 1932.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2967. - EXCHANGE OF NOTES 2 BETWEEN THE SWEDISH AND
TURKISH GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT
CONCERNING THE RIGHT OF DIPLOMATIC AND CONSULAR
AGENTS TO CELEBRATE MARRIAGES. ANKARA, MARCH 4
AND APRIL 24, 1932.

French official text communicated by the Swedish Minister for Foreign Affairs. The registration of
this Exchange of Notes took place May 13, 1932.

No. 4.
ANKARA, March 4, 1932.

YOUR EXCELLENCY,

With reference to the letter of December 16 last which His Excellency Tevfik Rfistii Bey was
good enough to send to M. Boheman, I have the honour , on behalf of my Government, to inform
Your Excellency that, subject to reciprocity, His Majesty's Government has no objection to the
Turkish Government authorising its diplomatic and consular agents holding office in Sweden to
celebrate marriages in accordance with Turkish law, provided, however, that both parties are of
Turkish nationality.

If the Turkish Government is lrepared to accord reciprocal treatment to His Majesty's
Government the present note and Your Excellency's reply thereto shall, if Your Excellency is
satisfied with this procedure, be deemed to constitute an agreement to this effect between our two
countries.

I have the honour, etc.

His Excellency Siikrii Kaya Bey,
Minister for Foreign Affairs ad interim,

etc. etc., etc.,
Ankara.

(Signed) C. H. FALLENIUS.

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.

2 Came into force April 24, 1932.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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II.

R1tPUBLIQUE TURQUE.

MINISTtRE
DES AFFAIRES tTRANGtRES.

No 8116-io.

ANKARA, le 24 avril 1932.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur d'accuser r~ception de la lettre du 4 mars 1932, sub No 4, par laquelle Votre
Excellence a bien voulu me faire connaitre que, sous r6serve de r4ciprocit6, le Gouvernement de
Sa Majest6 le Roi de Suede ne s'oppose pas hi ce que le Gouvernement de la R~publique turque
autorise ses agents diplomatiques et consulaires h c4lbrer des mariages conform6ment hi la loi
nationale, h condition toutefois que les parties soient toutes deux de nationalit6 turque.

Je m'empresse de remercier Votre Excellence de cette aimable communication et de 1'informer
que le Gouvernement de la R6publique 6tant dispos6 a accorder au Gouvernement de Sa Majest6 le
Roi de Suede la r~ciprocit6 y relative, je n'ai pas manqu6 de saisir le Ministare de l'Int~rieur, ainsi
que la Lgation de Turquie h Stockholm, de la teneur de ma pr~sente lettre responsive qui sert h
constater 1'accord intervenu h cet effet entre nos deux pays.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid~ration.

(Signi) M. NUMAN.
Son Excellence

Monsieur Erik Carlson Boheman,
Envoy6 extraordinaire et

Ministre pl6nipotentiaire de Suede,
Ankara.

Certifi~e pour copie conforme,
Stockholm,

an Ministare royal des Affaires ttrang~res,
le II mai 1932.

Le Chef des Archives
Torsten Gihl.
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II.

TURKISH REPUBLIC.

MINISTRY

OF FOREIGN AFFAIRS.

No 8116-io.

ANKARA, April 24, 1932.
SIR,

I have the honour to acknowledge the receipt of your letter of March 4, 1932, sub. No. 4, in
which Your Excellency was good enough to inform me that, subject to reciprocity, the Government
of His Majesty the King of Sweden has no objection to the Government of the Turkish Republic
authorising its diplomatic and consular agents to celebrate marriages in accordance with the
national law, provided, however, that both parties are of Turkish nationality.

I have to thank Your Excellency for your kind communication, and to inform you that the
Government of the Republic is prepared to grant reciprocity in this matter to the Government
of His Majesty the King of Sweden. I have informed the Ministry of the Interior and the Turkish
Legation at Stockholm of the contents of this reply, which shall be deemed to constitute an agreement
to this effect between our two countries.

I have the honour, etc.

His Excellency (Signed) M. NUMAN.

Monsieur Erik Carlson Boheman,
Envoy Extraordinary and

Minister Plenipotentiary of Sweden,
Ankara.
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No 2968. - CONVENTION 1 D'ITABLISSEMENT ENTRE LA SUISSE
ET LA TURQUIE. SIGNEE A ANKARA, LE 13 DECEMBRE 1930.

Texte officiel franpais communiqui par le Conseil f/dral suisse. L'enregistrement de cette convention
a eu lieu le 19 mai 1932.

LE CONSEIL FtDtIRAL SUISSE et LE PRtSIDENT DE LA RftPUBLIQUE TURQUE, anim6s du d6sir
de fixer les conditions d'6tablissement des ressortissants turcs en Suisse et des ressortissants suisses
en Turquie, ont r6solu de conclure une Convention d'6tablissement et ont nomm6 h cet effet, pour
leurs pl6nipotentiaires respectifs, h savoir

LE CONSEIL FtD]RAL SUISSE

M. Henri MARTIN, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire de la Conf~dration
suisse en Turquie ;

LE PRtSIDENT DE LA R]tPUBLIQUE TURQUE

ZEKAI bey, ministre des Travaux publics;
Mustafa SEREF bey, ministre de 1'Economie nationale;
Menemenli NUMAN bey, sous-secr~taire d'Etat au Minist~re des Affaires 6trangres

Lesquels, apr~s s'8tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs trouv~s en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront, sur le territoire de
l'autre, et sous r6serve'des lois et r~glements qui y sont ou seront en vigueur, le droit de s'6tablir
et de s6journer, d'aller, de venir et de circuler librement, sans pr6judice des dispositions concernant
l'immigration.

En ce qui concerne les taxes et charges quelconques h payer ou h supporter du chef du s~jour
ou de 1'tablissement, les ressortissants des deux Parties jouiront du m~me traitement que les
6trangers les mieux traits.

Article 2.

En se conformant aux lois et rg'lements du pays, les ressortissants de chacune des Hautes
Parties contractantes auront, sur le territoire de l'autre, dans la mme mesure que les ressortissants
de la nation la plus favoris~e, le droit d'acqu6rir, de possdder et d'ali~ner toute esp~ce de biens
mobiliers ou immobiliers, h l'exception des cas pr6vus par les l6gislations respectives. Us pourront

I L'dchange des ratifications a eu lieu h Berne, le 16 avril 1932.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2968. - CONVENTION 2 OF ESTABLISHMENT BETWEEN
SWITZERLAND AND TURKEY. SIGNED AT ANKARA, DECEMBER
13, 1930.

French official text communicated by the Swiss Federal Council. The registration of this Convention
took place May 19, 1932.

THE Swiss FEDERAL COUNCIL and THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC, being desirous
of determining the conditions of the establishment of Turkish nationals in Switzerland and Swiss
nationals in Turkey, have decided to conclude a Convention of Establishment and have appointed
for this purpose as their respective Plenipotentiaries

THE Swiss FEDERAL COUNCIL:

M. Henri MARTIN, Envoy extraordinary and Minister Plenipotentiary in Turkey of the
Swiss Confederation ;

THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC:

ZEKAI Bey, Minister of Public Works,
Mustafa SEREF Bey, Minister for Economic Affairs,
Menemenli NUMAN Bey, Under-Secretary of State for Foreign Affairs;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following provisions :

Article I.

Nationals of each of the High Contracting Parties shall have the right to establish themselves
and reside in, and leave and enter, and move about freely in, the territory of the other Party,
subject to compliance with the laws and regulations which are or may be in force in that country
and without prejudice to the provisions respecting immigration.With regard to any charges or taxes to which they are liable in respect of residence or esta-
blishment, the nationals of the two Parties shall enjoy the same treatment as the best-treated
foreigners.

Article 2

Subject to compliance with the laws and regulations of the country, the nationals of each of
the High Contracting Parties shall have the right to acquire, possess and dispose of all kinds of
property, both movable and immovable, in the territory of the other Party - escept in cases
provided for in their respective laws - to the same extent as the nationals of the most favoured

I Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des ' Translated by the Secretariat of the League
Nations, titre d'information. of Nations, for information.

2The exchange of ratifications took place at Berne, April 16, 2932.
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notamment, aux m~mes conditions, en disposer librement par vente, achat, donation, transfert,
6change, contrat de mariage, testament, on de toute autre mani&re, ainsi qu'entrer en possession
par voie de succession en vertu de la loi on par suite de dispositions entre vifs ou testamentaires.

Ils ne seront assujettis, dans aucun des cas susmentionn~s, h des charges, taxes ou imp6ts,
sous quelque ddnomination que ce soit, autres ou plus 6lev6s que ceux qui sont ou seront 6tablis
pour les nationaux.

Article 3.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront, sur le territoire de
l'autre, le droit d'exercer, h l'6gal des nationaux, toute esp~ce d'industrie et de commerce, de se
vouer h tout metier ou profession, h l'exclusion toutefois du colportage et de tout autre commerce
ambulant, et h l'exception des mdtiers et professions qui, en vertu des lois et r~glements, sont on
seront exclusivement r~servs aux nationaux.

Ils n'auront h payer ou h supporter pour cet exercice aucun imp6t, taxe ou charge, de quelque
nature que ce soit, autres ou plus 6lev6s que ceux exig6s des nationaux.

Article 4.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront, en temps de paix
comme en temps de guerre, exempts, sur le territoire de l'autre Partie, de toute esp~ce de service
militaire, ainsi que de toute contribution, soit en argent soit en nature, destin6e h tenir lieu de
service militaire personnel.

A l'exception des prestations et des rdquisitions militaires imposdes en temps de paix et en
temps de guerre aux ressortissants du pays qui leur seront appliqu6es dans les mmes conditions
qu'aux nationaux, et moyennant les indemnitds prdvues par les legislations respectives, il ne sera
exig6 d'eux aucune autre prestation que celle constituant une taxe ou imp6t 6tabli en vertu des
lois an profit de l'Etat ou de ses divisions administratives.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront aussi exempts de toute
charge ou fonction judiciaire ou administrative obligatoire quelconque.

Article 5.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes ne pourront, sur le territoire
de l'autre, 6tre exproprids de leurs biens, tant mobiliers qu'immobiliers, ni priv~s, m~me tempo-
rairement, de la jouissance desdits biens que pour une cause lgalement reconnue d'utilit6 publique
et moyennant une juste et prdalable indemnit6.

Aucune expropriation ne pourra avoir lieu sans publicit6 prdalable.

Article 6.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, quant h leurs personnes
et h leurs biens, dans le territoire de l'autre Partie, de la plus enti~re protection des lois, des tribunaux
et autres autorit~s, h l'6gal des nationaux.

Les dispositions relatives h la caution judicatum solvi et h l'assistance judiciaire gratuite
seront r~gies par la l6gislation locale jusqu'au r~glement de ces questions par une convention sp~ciale
entre les Ilautes Parties contractantes.
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nation. They shall be able on the same conditions to dispose freely by sale, purchase, gift, transfer,
exchange, marriage settlement, testament or in any other way, and to take possession by inheritance
in accordance with the law or under dispositions inter vivos or by bequest.

In none of the above-mentioned cases shall they be subject to any taxes, charges or imposts
of any description whatever other or higher than those which are or shall be established in the
case of nationals.

Article 3.

Nationals of each of the High Contracting Parties shall have the right in the territory of the
other Party and on the same footing as the nationals of the latter, to engage in any kind of industry
or commerce and to follow any trade or profession except hawking or other itinerant trade and with
the exception of trades and professions which, in virtue of laws or regulations, are or may be
exclusively reserved for nationals of the country.

In this respect they shall not be required to pay any impost, tax or charge of any nature
whatever other or higher than those demanded of nationals.

Article 4.

Nationals of each of the High Contracting Parties shall, in time of peace and in time of war
be exempt in the territory of the other Party from every form of military service and from any
contribution in money or in kind which replaces personal military service.

With the exception of military contributions and requisitions levied in time of peace and in
time of war upon nationals of the country, which charges shall be applied to them u pon the same
conditions as to nationals and in return for the compensation provided under the respective laws,
they shall not be liable to any contribution other than those which constitute a tax or impost
established by law for the benefit of the State or of its administrative departments.

Nationals of each of the High Contracting Parties shall also be exempt from any compulsory
judicial or administrative office or function.

Article 5.

Nationals of each of the High Contracting Parties may not have their movable or immovable
or private property in the territory of the other Party expropriated, nor may the use of it be denied
to them even temporarily, except for reasons of public interest recognised by law as such, and in
return for fair compensation to be paid in advance.

No expropriation may take place without public notice being previously given.

Article 6.

Nationals of each of the High Contracting Parties shall enjoy in the territory of the other
Party on the same footing as the nationals of the country, the fullest protection of the laws, Courts
and other authorities in respect of their persons and property.

The regulations relating to cautio judicatum solvi and to free judicial assistance shall be
governed by local legislation until these questions are settled by a special convention to be
concluded between the High Contracting Parties.
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Article 7.

Sous reserve des stipulations de l'article premier, alin~a 2, de la pr~sente convention, les
ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes ne seront, en aucun cas, assujettis h
des imp6ts, droits ou taxes, de quelque nature que ce soit, autres ou plus 6lev6s que ceux qui seraient
imposes aux nationaux.

En ce qui concerne les exonerations de charges fiscales, de quelque nature ou de quelque
d~nomination que ce soit, autres que celles qui seraient accord6es aux 6tablissements fondus par
'Etat ou aux concessionnaires d'un service public, chacune des Hautes Parties contractantes

s'engage h en faire b~n6ficier les ressortissants et les soci6t~s de l'autre Partie aux m~mes conditions
que les ressortissants et les soci~ts de la nation la plus favoris~e.

Article 8.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes qui, sans y 6tre 6tablis h demeure,
se livreraient pendant leur s6jour sur le territoire de l'autre Partie h une activit6 quelconque, ne
seront soumis de ce fait h aucun imp6t, taxe .ou charge, de quelque nature que ce soit, autre ou
plus on~reux que ceux auxquels seraient soumis les nationaux pour une activit6 de m~me nature
ou importance.

Chacune des Hautes Parties contractantes dclare tre prate h accorder, h titre de r~ciprocit6,
le visa gratuit aux ressortissants de l'autre Partie qui, d6pourvus de moyens, voudraient quitter
le territoire de cette Partie, si leur indigence est certifi~e par le reprsentant diplomatique ou
consulaire competent.

Article 9.

Dans le cas oii l'une des Hautes Parties contractantes, soit h la suite d'une sentence lgale,
soit d'apr~s les lois et r~glements sur la police des mceurs, sur la police sanitaire et sur la mendicit6,
soit pour des motifs de sfiret6 int6rieure ou extdrieure de l'Etat, expulserait par mesures indivi-
duelles des ressortissants de l'autre Partie contractante, l'expulsion serait effectu~e dans des
conditions conformes h l'hygi~ne et h l'humanit6.

Article io.

Les soci6t~s commerciales, industrielles ou financires, y compris les soci~t~s de transport et
d'assurances valablement constitu6es d'apr~s les lois de l'une des Hautes Parties contractantes et
ayant leur siege sur son territoire, seront juridiquement reconnues dans l'autre pays pourvu qu'elles
ne poursuivent pas un but illicite ou contraire aux mceurs, et leur capacit6 et droit d'ester en justice
seront d6termin6s par les lois de leur pays d'origine.

Elles auront le droit de s'6tablir sur le territoire de l'autre Partie et d'y exercer leur activit6
en se conformant aux lois et r~glements qui y sont ou seront en vigueur.

Elles auront le droit d'acqu~rir sur le territoire de l'autre Partie, en se soumettant aux lois du
pays, toute sorte de biens mobiliers ainsi que les biens immobiliers ndcessaires 4 leur fonctionnement,
t l'exception des cas pr6vus par les l6gislations respectives, 6tant entendu dans ce cas que
l'acquisition des immeubles n'est pas l'objet m~me de la societ6.

Elles auront libre acc~s aupr~s des tribunaux, soit pour intenter une action, soit pour s'y
d~fendre, aux m~mes conditions que les personnes physiques ressortissantes de l'Etat dont elles
dependent.
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Article 7.

Subject to the stipulations of Article I, paragraph 2, of the present Convention, the nationals
of each of the High Contracting Parties shall in no case be liable to imposts, dues or taxes of any
kind whatever other or higher than those which may be imposed upon nationals of the country.

As regards exemptions from fiscal charges of any kind or any description whatsoever other
than those which may be granted to undertakings established by the State or to concessionnaires
of a public utility service, each of the High Contracting Parties undertakes to extend the benefit of
such exemptions to the nationals and companies of the other Party on the same conditions as to the
nationals and companies of the most favoured nation.

Article 8.

Nationals of each of the High Contracting Parties who, without being permanently established
in the country, conduct business of any kind during their residence in the territory of the other
Party, shall not by reason of that fact be subjected to any impost, tax or charge of any kind
whatsoever other or higher than those to which nationals of the country are liable in respect of a
business of the same nature or importance.

Each of the High Contracting Parties declares its willingness, subject to reciprocity, to grant
a free visa to indigent nationals of the other Party who wish to leave the territory of that Party,
on condition that their indigence is certified by the competent diplomatic or consular
Representative.

Article 9.

Should one of the High Contracting Parties expel, in individual cases, nationals of the other
High Contracting Party, either under an order of the Court or in accordance with the laws and
regulations relating to public morality, public health or pauperism, or for reasons affecting the
internal or external safety of the State, the expulsion shall be carried out in conditions compatible
with the requirements of health and humanity.

Article io.

Commercial, industrial and financial corporations, including transport and insurance companies,
which are regularly incorporated in conformity with the laws of one of the High Contracting Parties
and have their headquarters in its territory, shall be legally recognised in the other country, provided
that they do not pursue an aim which is either illicit or contrary to public morals, and their capacity
and right to sue and be sued shall be determined by the laws of their country of origin.

They shall have the right to establish themselves in the territory of the other Party and to
engage in business therein,provided they conform to the laws or regulations which are or may be
in force.

Subject to compliance with the laws of the country, they shall have the right in the territory
of the other Party to acquire all kinds of movable and immovable property which is necessary for
their operations, save in the cases provided for in the respective laws, on condition in this case
that the acquisition of such property does not constitute the object of the company's existence.

They shall have free access to the Courts and may sue and be sued on the same conditions as
nationals of the country.
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Elles ne seront pas soumises h des taxes, contributions et, d'une mani~re g~n~rale, h aucune
redevance autres ou plus 6lev~es que celles impos~es aux socidt~s nationales.

A l'exception des prestations et des r6quisitions militaires impos6es en temps de paix et en
temps de guerre aux ressortissants du pays, qui leur seront appliqu~es dans les m~mes conditions
qu'aux soci~ts nationales et moyennant les indemnit~s pr~vues par les lgislations respectives, il
ne sera exig6 d'elles aucune autre prestation que celles constituant une taxe ou imp6t 6tabli en vertu
des lois et r~glements au profit de l'Etat ou de ses divisions administratives.

Les filiales, succursales, agences et autres repr6sentations sur le territoire de l'une des Parties,
de firmes ou soci6t6s r6guli&rement constitutes sur le territoire de l'autre Partie, ne seront impos6es
que sur le capital r6guli6rement investi dans lesdites filiales, succursales, agences et autres
representations, ou sur les b6n~fices on revenus acquis par elles dans le pays, lesdits b6n~fices et
revenus pouvant servir h la determination du capital imposable, si ce dernier ne peut 6tre vdrifi6.

Article ii.

I1 est convenu qu'aucune des Hautes Parties contractantes ne pourra invoquer le b~ndfice de
la clause de la nation la plus favoris~e pr~vue par la pr~sente convention pour r~clamer, en faveur
de ses ressortissants et socit~s, des droits autres ou plus 6tendus que ceux accord6s par elle-m~me
aux ressortissants et soci~t~s de l'autre Partie contractante.

Article 12.

La prdsente convention entrera en vigueur au moment mrme de l'6change des ratifications
et aura ]a dur~e de quatre ans.

Si la convention n'est pas d~noncde par l'une on l'autre des Hautes Parties contractantes an
moins six mois avant 1'expiration de ladite pdriode de quatre ans, elle restera en vigueur jusqu'h
ce qu'elle soit d~noncde, cette ddnonciation ne devant produire ses effets qu'apr~s l'expiration d'un
ddlai de six mois.

Article 13.

La pr~sente convention sera ratifie et les ratifications en seront 6chang6es h Berne, aussit6t
que faire se pourra.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 la prdsente convention et y ont appos6
leurs cachets.

Fait en double expddition, h Ankara, le treize d~cembre mil neuf cent trente.

(Signi) (L. S.) Henri MARTIN. (L. S.) ZEKAI.

(L. S.) Mustafa SEREF.

(L. S.) M. NUMAN.
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They shall not be subject to any taxes, contributions or, generally, to any charges other or
higher than those imposed upon national corporations.

With the exception of military contributions and requisitions levied in time of peace and in
time of war upon nationals of the country, which charges shall be levied upon them on the same
conditions as upon national companies and in return for the compensation provided for under the
respective laws, they shall not be liable to any contribution other than those which constitute a
tax or impost established under existing laws and regulations for the benefit of the State or of its
administrative departments.

The associated companies, branches, agencies and other representatives of firms or companies
lawfully incorporated in the territory of the other Party shall only be taxed on the capital lawfully
invested in the said associated companies, branches, agencies and other representatives, or on the
profits and income earned by them in the country, which profits and income may serve for the
determination of the amount of taxable capital, if that capital cannot otherwise be ascertained.

Article ii.

It is agreed that neither of the High Contracting Parties may invoke the benefit of the most-
favoured-nation clause provided for in the present Convention in order to claim on behalf of its
nationals and companies any rights other or more extensive than those which it grants to the
nationals and companies of the other Contracting Party.

Article 12.

The present Convention shall come into force immediately upon the exchange of ratifications
and shall remain in force for four years.

Unless denounced by one or other of the High Contracting Parties at least six months before
the expiration of the said period of four years, the Convention shall remain in force until it is
denounced, and such denunciation shall not take effect until after the expiration of six months.

Article 13.

The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Berne as
soon as possible.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention and have
thereto affixed their seals.

Done, in duplicate, at Ankara, December the thirteenth, one thousand nine hundred and thirty.

(Signed) (L. S.) Henri MARTIN. (L. S.) ZAKAI.

(L. S.) Mustafa SEREF.

(L. S.) M. NUMAN.

No. 2968



340 Soci te des Nations - Recuei des Traite's. 1932

PROTOCOLE DE SIGNATURE

Au moment de proc~der h la signature de la pr6sente convention d'6tablissement conclue h la
date de ce jour, les soussign~s, dfiment autoriss h cet effet, ont convenu ce qui suit

Ad Article 7.

Les Hautes Parties contractantes ne r6clameront pas le b6n6fice des d~gr~vements fiscaux
qui seraient accord~s par l'une d'entre elles h des entreprises d'int~r~t national cr66es sur son territoire
avec la participation effective du gouvernement et qui peuvent, h ce titre, tre assimil6es h des
6tablissements fondus par l'Etat.

Fait en double, h Ankara, le treize d~cembre mil neuf cent trente.

(Signi) Henri MARTIN. ZEKAI.
Mustafa SEREF.

M. NUMAN.
Pour copie conforme:

Berne, le 18 mai 1932.

Le Chancelier de la Contiddration:
Kaeslin.
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PROTOCOL OF SIGNATURE.

At the moment of signing the present Convention of Establishment concluded on to-day's
date, the undersigned, being duly authorised for the purpose, have agreed as follows

Ad Article 7.

The High Contracting Parties shall not claim the benefit of any fiscal exemptions which may
be accorded by either of them to undertakings of national utility set up in its territory with the
active participation of the Government and which may consequently be placed on the same footing
as enterprises established by the State.

Done, in duplicate, at Ankara, December the thirteenth, one thousand nine hundred and thirty.

(Signed) Henri MARTIN. ZAKAI.

Mustafa SEREF.

M. NUMAN
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PAYS-BAS
ET TCHECOSLOVAQUI E

Convention d'extradition et d'assis-
tance judiciaire en matiire pinale.
Signe'e i Prague, le 4 decembre
J931.

THE NETHERLANDS
AND CZECHOSLOVAKIA

Convention regarding Extradition
and Judicial Assistance in Criminal
Matters. Signed at Prague, De-
cember 4, 1931.
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No 2969. - CONVENTION 1 D'EXTRADITION ET D'ASSISTANCE
JUDICIAIRE EN MATItRE PIENALE ENTRE LE ROYAUME DES
PAYS-BAS ET LA RtPUBLIQUE TCHIRCOSLOVAQUE. SIGNEE A
PRAGUE, LE 4 DtCEMBRE 1931.

Texte officiel franfais communiqud par le ddldgu permanent de la Republique tchdcoslovaque auprds
de la Societ6 des Nations et le ministre des Pays-Bas' , Berne. L'enregistrement de cette convention
a eu lieu le 19 mai 1932.

LE PR]ISIDENT DE LA R]PUBLIQUE TCH1tCOSLOVAQUE et SA MAJESTt LA REINE DES

PAYS-BAS ayant r6solu d'un commun accord de conclure une convention pour l'extra-
dition des malfaiteurs, l'extradition en transit et 1'assistance judiciaire en mati~re pdnale,
ont nomm h cet effet pour leurs p]6nipotentiaires, savoir

LE PRPtSIDENT )E LA RItPUBLIQUE TCHItCOSLOVAQUE

M. Edvard BENE , ministre des Affaires 6trang~res

SA MAJESTP- LA REINE DES PAYS-BAS :

Son Excellence M. Hendrik MULLER VAN WERENDYCKE, docteur 6s sciences,
docteur en droit honoris causa, son envoy6 extraordinaire et ministre
pldnipotentiaire ;

Lesquels, apr~s s'6rre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouvds en bonne et due
forme, sont convenus des articles suivants

CHAPITRE PREMIER

EXTRADITION DES MALFAITEURS.

Article premier.

Dispositiong Les Parties contractantes s'engagent h se livrer rdciproquement, suivant les r~gles

g6"",.e. ddtermin~es par les articles suivants, les individus condamnds ou prdvenus h raison d'un

des faits 6num&rs h l'article 2, commis hors du territoire de l'Etat auquel l'extradition
est demand6e, si le fait commis, selon la l6gislation relative de l'Etat requis, est compris
6galement dans les faits punissables 6numdr~s ci-apr~s, hi l'exception des contraventions.
N~anmoins, lorsque le fait motivant le demande d'extradition aura 6t6 commis hors du

I L',change des ratifications a eu lieu hi La Haye, le 29 avril 1932.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2969. - CONVENTION 2 BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS AND THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC REGARDING
EXTRADITION AND JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL
MATTERS. SIGNED AT PRAGUE, DECEMBER 4, 1931.

French official text communicated by the Permanent Delegate o/the Czechoslovak Republic accredited
to the League o/ Nations and by the Netherlands Minister at Berne. The registration o/ this
Convention took place May 19, 1932.

THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC and HER MAJESTY THE QUEEN
OF THE NETHERLANDS, having agreed to conclude a convention for the extradition of
certain offenders, extradition in transit and judicial assistance in criminal matters, have
appointed for that purpose as their Plenipotentiaries

THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC :

M. Edvard BENE , Minister for Foreign Affairs

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS :

His Excellency M. Hendrik MULLER VAN WERENDYCKE, Doctor of Science,
Doctor of Laws honoris causa, Her Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary ;

Who, having communicated their full powers found in good and due form, have
agreed on the following Articles :

CHAPTER I.

EXTRADITION OF CERTAIN OFFENDERS.

Article I.

The Contracting Parties undertake to surrender to each other, in accordance with General
the rules laid down in the Articles which follow, all persons who have been convicted of provisions.

or who are charged with any of the offences enumerated in Article 2 when committed
outside the territory of the State from which extradition is requested, provided that,
under the laws of the State applied to, the offence, with the exception of minor offences,
is also included among punishable acts enumerated hereinafter. Nevertheless, when the

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des I Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at The Hague, April 29, 1932.
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territoire du gouvernement requ~rant, il ne sera donn6 suite h cette demande que si la
lgislation relative du pays requis autorise la poursuite des m~mes infractions commises
hors de son territoire.

Les Parties contractantes se r6servent le droit de refuser l'extradition de sujets d'un
tiers Etat, lorsque cet Etat se trouve en guerre avec l'Etat requ6rant.

Les Etats contractants ne se livrent dans aucun cas leurs propres nationaux.

Article 2.

DWlits pour Les faits punissables qui pourront donner lieu h une demande d'extradition, sont les
lesquels suivants

I'extradition
sera io a) Attentat contre la vie ou la libert6 du Roi, de la Reine r6gnante, du

accord6e. r6gent, du prdsident de la R~publique ou d'un autre chef d'un Etat ami, ou
entrepris dans le dessein de les rendre incapables de r6gner ;

b) Attentat contre la vie ou libert6 de la Reine non r6gnante, de l'h~ritier
pr~somptif du tr6ne ou d'un membre de la famille souveraine ;

20 Meurtre ou assassinat, meurtre ou assassinat commis sur un enfant
30 Menaces faites par 6crit et sous une condition d~terminde, pour autant

que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef ;
40 Avortement, procur6 par ]a femme enceinte ou par d'autres
50 Coups portds ou blessures faites volontairement avec pr6meditation

ayant caus6 une maladie paraissant incurable, une incapacit6 permanente de
travail personnel, la perte de l'usage absolu d'un organe, une mutilation grave
ou la mort sans intention de la donner ;

60 Viol ; attentat hi la pudeur; le fait d'avoir, en dehors du mariage, un
commerce charnel avec une fille ou une femme au-dessous de l'age de quatorze
ans, ou avec une femme au-dessus de cet age, lorsque le coupable sait qu'elle
est 6vanouie ou sans connaissance, actes d'immoralit6, lorsque le coupable sait
que la personne avec laquelle il les commet, est 6vanouie ou sans connaissance,
ou lorsque cette personne n'a pas atteint l'Age de quatorze ans ; excitation d'une
personne au-dessous de cet Age h commettre ou h subir des actes d'immoralit6
ou hi avoir, en dehors du mariage, un commerce charnel avec un tiers ; la
dibauche commise par une personne .d'hge majeure avec un mineur du m~me
sexe ; la d~bauche commise avec des personnes qui sont plac6es sous la garde
ou sous l'autorit6 de 'auteur, la traite des femmes et la traite des mineurs du
sexe masculin ;

70 Excitation de mineurs h la ddbauche et tout acte ayant pour objet de
favoriser la d~bauche de mineurs;

80 Bigamie
90 Enl~vement, recel, suppression, substitution ou supposition d'un enfant;

io o Enlkvement de mineurs ;
II o Contrefa~on ou falsification de monnaies, de papier-monnaie ou de

billets de banque, entreprise dans le dessein d'6mettre ou de faire 6mettre ces
monnaies, ce papier-monnaie ou ces billets de banque comme non contrefaits
et non altar~s, ou mise en circulation de monnaies, de papier-monnaie ou de
billets de banque contrefaits ou altdrds, lorsqu'elle a lieu h dessein ; l'mission,
la ditention ou l'introduction de l'6tranger de monnaies, de papier-monnaie ou
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act which has given rise to the requisition for extradition has been committed outside
the territory of the Government making application, the requisition shall only be granted
if the laws of the country applied to authorise proceedings in respect of the same offences
committed outside its territory.

The Contracting Parties reserve the right to refuse to surrender the subjects of a
third State when that State is at war with the State making the application.

In no case shall the Contracting States surrender their own nationals.

Article 2.

The punishable offences which may give rise to a requisition for extradition are the Off.n...following f or whichextradition
(i) (a) An offence committed or attempted against the life or liberty shall Ee

of the King, the Queen Regnant, the Regent, the President of the Republic granted.

or another Head of a friendly State, or undertaken with the object of rendering
them incapable of governing;

(b) An offence committed or attempted against the life or liberty of the
Queen, non-regnant, the heir presumptive to the throne or a member of the
royal family"

(2) Wilful homicide or murder, wilful homicide or murder of a child;
(3) Threats made in writing and laying down definite conditions, in so

far as the laws of the two countries allow extradition on this ground ;
(4) Abortion procured by the pregnant woman or by other persons;

(5) Blows dealt or wounds inflicted maliciously and with premeditation,
causing an apparently incurable disease, permanent incapacity for personal
work, the loss of the complete use of an organ, serious mutilation or unintended
death ;

(6) Rape ; indecent assault ; extra-conjugal sexual relations wilh a girl
or married woman under fourteen years oI age or with a woman over that age
when, to the knowledge of the offender, she has fainted or is unconscious,
immoral acts when, to the knowledge of the offender, the person with whom
he commits such acts has fainted or is unconscious or when the said person has
not reached the age of fourteen ; incitement of a person under that age to commit
immorality or to allow immoral acts to be committed upon his or her person or
to have extra-conjugal sexual relations with a third party ; immoral acts commit-
ted by a person of full age with a person under age of the same sex; immoral
acts committed with persons placed under the care or authority of the person
committing such acts, traffic in women and traffic in minors of the male sex ;

(7) Incitement of minors to immorality and any act intended to encourage
the corruption of minors

(8) Bigamy ;
(9) Abduction, receiving, removal, replacing or substitution of a child;
(io) Abduction of minors;
(ii) Counterfeiting or altering coinage, paper currency or bank notes

undertaken with the intention of uttering or causing to be uttered such coinage,
paper currency or bank notes as genuine and unaltered, or wilfully uttering
counterfeit or altered coinage, paper currency or bank notes ; the uttering,
possession or introduction from abroad of coinage, paper currency or bank notes
with the intention of putting them into circulation as being neither forged nor
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de billets de banque, dans le dessein de les mettre en circulation comme n'6tant
ni faux, ni falsifies, soit que l'auteur avait fait lui-m~me la contrefagon ou la
falsification, soit qu'il savait, au moment oit il les a regus, qu'ils 6taient faux ou
falsifies ;

120 Contrefagon ou falsification de timbres et de marques de l'Etat ou de
timbres, qui y sont assimil~s hi cet 4gard, pour autant que les lois des deux pays
permettent l'extradition de ce chef ;

130 Faux en 6criture et usage fait dessein de l'6criture fausse ou falsifi~e;
140 Faux serment

150 Corruption de fonctionnaires publics, concussion, dtournement commis
par les fonctionnaires ou par ceux qui sont consid~r~s comme tels ;

16o Incendie allum6 h dessein, lorsqu'il peut en r~sulter un danger commun
pour des biens on un danger de mort pour autrui ; incendie allum6 dans le
dessein de se procurer ou de procurer h un tiers un profit illegal au detriment de
l'assureur ou du porteur legal d'un contrat h la grosse

170 Destruction ill~gale commise h dessein d'un 6difice appartenant en tout
ou en partie h un autre ou d'un 6difice on d'une construction, lorsqu'il peut en
rdsulter un danger commun pour des biens ou un danger de mort pour autrui ;

18o Actes de violence commis en public, h forces runies, contre des personnes
ou des biens ;

19o Le fait illegal commis ht dessein de faire couler h fond, de faire 6chouer,
de ddtruire, de rendre impropre hi l'usage ou de d~triorer un navire, lorsqu'il
peut en rsulter un danger pour autrui ;

200 Emeute et insubordination des passagers h bord d'un navire contre le
capitaine et des gens de l'6quipage contre leurs supdrieurs ;

210 Le fait commis h dessein d'avoir mis en p6ril un convoi sur un chemin
de fer;

220 Vol

230 Escroquerie
240 Abus d'un blanc-seing•
250 D6tournement ;
260 Banqueroute frauduleuse.

Sont comprises dans les qualifications prcddentes la tentative et la complicit6.

Article 3.
Les infrac- L'extradition n'aura pas lieu
tions pour
lesquelles IO Aussi longtemps que l'individu ricam6 est poursuivi pour le m~me fait

)'extradition dans le pays, auquel l'extradition est demand6e, ou si, h raison de ce fait, il y ano pourra
pa ptre 'ti d~finitivement condamn6, absous, acquitta ou graci;
accord~e.

20 Si, d'aprs les lois du pays auquel l'extradition est demand~e, la pres-
cription de l'action ou de la peine est acquise avant l'arrestation de l'individu
rnclam6, ou, l'arrestation n'ayant pas encore eu lieu, avant qu'il n'ait 6t6 cit6
devant le tribunal pour 6tre entendu ;

30 Si la poursuite est r6serv6e d'aprs la ligislation relative de l'Etat requis
h ses propres tribunaux, pourvu que la poursuite y ait lieu dans un d~lai d'un an
h partir du moment oiL l'Etat requis a t6 saisi de la demande d'extradition.
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altered whether the offender counterfeited or altered them himself or knew at
the time when he received them that they were forged or altered

(12) Counterfeiting or altering of State seals, and marks or stamps regarded
as being such, provided the laws of the two countries allow extradition on this
ground ;

(13) Forgery of documents and deliberate use of forged or altered documents;
(14) Perjury;
(15) Corruption of public officials, extortion, embezzlement by officials

or persons regarded as such ;
(16) Maliciously lighting a fire which may endanger property or human

life ; arson with intent to procure for the offender or some other person an
unlawful profit to the detriment of the insurer or the legal holder of a bottomry
contract ;

(17) Illegal and malicious destruction of a building belonging wholly or
partly to another person or of a building or construction when the said act may
endanger property or human life ;

(18) Joint acts of violence committed in public against persons or
property ;

(i9) An illegal act committed with the intention of sinking, stranding or
destroying a vessel or rendering it unfit for use or damaging it, when the said
act may endanger human life ;

(20) Mutiny of the passengers on board a vessel against, or refusal to obey,
the captain and mutiny of the crew against, or refusal to obey, their officers;

(21) Maliciously endangering a railway train;

(22) Larceny ;
(23) Swindling;
(24) Misuse of a signed but incomplete document
(25) Embezzlement
(26) Fraudulent bankruptcy.

Included in the above are attempts to commit the foregoing offences and participation
therein.

Article 3.
Extradition shall not take place Offences

for which(i) So long as proceedings against the person applied for are being taken extradition
for the same offence in the country from which extradition is requested, or if may not
the person in question has been finally convicted, discharged, acquitted or be granted

pardoned in that country in respect of the said offence ;
(2) If, under the laws of the country from which extradition is requested

immunity from prosecution or punishment has been acquired by lapse of time
before the person claimed is arrested or, if the arrest has not yet taken
place before he is called before the court to be heard ;

(3) If, under the law of the State applied to, the right to take proceedings,
is reserved for its own Courts, provided that the proceedings take place therein
within one year from the date on which the State applied to received the
requisition for extradition.
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Article 4.

Ajoumne- Si l'individu rtclam6 est poursuivi ou subit une peine pour une infraction autre que
ment do I a celle qui a donn6 lieu h la demande d'extradition, son extradition ne sera accord~e qu'apr~s
remise des

personnes la fin de la poursuite dans le pays auquel l'extradition est demandde, et, en cas de condam-
extrad~eas nation, qu'apr~s qu'il aura subi sa peine on qu'il aura 6t6 graci6. Toutefois, afin de
Is remise

temporaire. comparaitre devant les tribunaux du pays requirant, un individu rdclam pourra tre
livr6 temporairement h la condition qu'il sera renvoy6 aussit6t que la poursuite sera finie.

Article 5.

Lumites du I1 est express~ment stipul6 que l'individu extrad6 ne pourra 6tre ni poursuivi ni
retder puni, dans le pays auquel l'extradition a 6t6 accorde, pour un fait punissable quelconque
dition. non pr6vu par la prdsente convention et ant6rieur h son extradition, et sans le consente-

ment de celui qui a accord6 l'extradition, ni poursuivi ni puni pour un fait pr~vu par la
prdsente convention et ant~rieur h son extradition autre que celui ayant motiv6 l'extra-
dition, ni extrad6 h un Etat tiers, h moins qu'il n'ait eu en tout cas la pleine libert6 de quitter
de nouveau le pays susdit pendant un mois apr~s avoir 6t6 jug6, et, en cas de condamnation,
apr~s avoir subi sa peine on apr&s avoir 6t6 graci6.

Les individus condamns pour des faits auxquels, d'apr~s la legislation de I'Etat
requdrant, est applicable la peine de mort, ne seront extradfs qu'hi la condition que ladite
peine ne leur sera pas inflig~e.

Article 6.

Dilits Aucune personne ne sera livrde si le d~lit pour lequel l'extradition est demand~e,
politiques est considdr6 par la partie requise comme un dWiit politique on un fait connexe hi un
con.xes. semblable dWlit.

Article 7.

Demande L'extradition sera demandfe par ]a voie diplomatique et ne sera accord~e que sur la
d'?it- production de loriginal ou d'une expdition authentique, soit d'un jugement de condam-nation, soit d'une ordonnance de mise en accusation ou de renvoi devant la justice r~pressive

avec mandat d'arr~t, ddlivr6 dans les formes prescrites par la legislation relative de l'Etat
qui fait la demande, et indiquant suffisamment le fait dont it s'agit ainsi que la date et
le lieu oii l'infraction a 6t6 commise, pour mettre l'Etat requis h mme de juger s'il constitue,
d'apr~s sa legislation, un cas pr~vu par la prdsente convention, ainsi que ]a disposition
p~nale qui lui est applicable. Dans la mesure du possible, ii y sera joint le signalement de
]a personne r~clamde, sa photographie et d'autres donndes pouvant servir h 6tablir son
identit6.

Article 8.

Explications Lorsqu'il y a doute sur la question de savoir si la demande d'extradition est de nature
comrnen- h 6tre accordie d'aprfs la pr6sente convention, des explications pourront 6tre demandfes

taires.

h l'Etat requ~rant, et la d6cision pourra ktre ajourn~e jusqu'h ce que des explications aient
6t6 fournies qui dissipent ce doute.
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Article 4.

If the person claimed is being proceeded against or is under punishment for an offence Postpone-
other than that which gave rise to the requisition for extradition, his extradition shall merit of thehanding
only be granted after the proceedings are concluded in the country from which extradition over of
is requested and, in the event of his conviction, after he has served his sentence or he has personswho have
been pardoned. Nevertheless, a person who is claimed may be delivered up temporarily been sur-
in order that he may appear before the Courts of the country making, application, on rendered;

temporarycondition that he be sent back as soon as the proceedings are concluded, handing
o ver.

Article 5.

It is expressly laid down that a person who has been surrendered may not be pro- Limits to the
ceeded against or punished in the State to which extiadition has been granted for any right of

punishable offence whatsoever not provided for in the present Convention and prior to extradition.

his extradition and, failing the consent of the country granting extradition, he may not
be proceeded against or punished for an act provided for in the present Convention, and
prior to his extradition, other than that which led to the extradition ; nor may he be
surrendered to a third country unless in all cases he has had full freedom to leave the
above-mentioned country during one month after his trial and, should he be convicted,
one month after he has served his sentence or has been pardoned.

Persons convicted of offences which, under the laws of the State making application,
are punishable by death shall only be surrendered if the said penalty will not be inflicted
upon him.

Article 6.

No person shall be surrendered if the offence for which extradition is requested is Political
regarded by the Party applied to as a political offence or an act connected with a political offences and

off encesoffence. connecte d
therowith.

Article 7.

Extradition shall be applied for through the diplomatic channel and shall only be Requisition
granted on production of the original or a certified copy either of a sentence of condem- for extra-

nation or of an indictment or an order sending the accused before the criminal judicial dtion.

authorities along with a warrant of arrest, issued in the manner laid down in the relevant
enactments of the State making the requisition and giving particulars with regard to the
act in question and the date and place of the offence sufficient to enable the State to which
application is made to decide whether, under its laws, the case in question comes under
the present Convention, and also the penal provisions applicable thereto. Whenever
possible a description of the person claimed shall be given, with a photograph and other
particulars which may help to establish his identy.

Article 8.

If there is any doubt whether the requisition for extradition is such that it should Additional
be granted under the present Convention, the applicant State may be asked to furnish explana-
explanations and the decision may be postponed until the explanations furnished are of tions.

a nature to dispel such doubts.
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L'individu arr~t6 pourra tre lib~r6 si ces explications n'ont pas 6t6 donn~es h l'Etat
requis dans le d~lai raisonnable qu'il a fix6. Ce d~lai pourra, sur demande motiv~e, 8tre
prolong6.

En aucun cas, 'Etat requ~rant ne pourra 6tre tenu h produire la preuve de la culpabilit6
de l'individu r~clam6.

Article 9.
Arrestation En attendant la demande d'extradition par la voie diplomatique, l'arrestation
provisoire provisoire de l'individu, dont 'extradition peut 6tre requise aux termes de la prdsente

convention, pourra 8tre demand~e :
Du c6t6 de la R~publique tch6choslovaque par les tribunaux, les parquets,

les autorit6s pour la s~curit6 publique et les chefs de maisons de reclusion ;
Du c6t6 des Pays-Bas par tout officier de justice ou tout juge d'instruction

(juge commissaire).

L'arrestation provisoire est soumise aux formes et aux r~gles prescrites par la 16gis-
lation du pays auquel la demande est faite.

Article io.

L'6tranger arr~t6 provisoirement aux termes de l'article prec6dent pourra, h moins
que son arrestation ne doive 6tre maintenue pour un autre motif que celui de la demande
d'extradition, tre mis en libert6 si, dans le d~lai de vingt jours h compter du jour oil
Larrestation provisoire a eu lieu, la demande d'extradition par la voie diplomatique,
avec remise des documents prescrits par la pr~sente convention, n'a pas 6t6 faite.

Article ii.

Demand, Si l'individu dont l'extradition est demand~e, en vertu des dispositions de la pr6sente
dextradition convention, par l'une des Parties contractantes, est en m~me temps r~clam6 par un ou

par plu- plusieurs autres Etats, il appartiendra h 'Etat requis de d6cider auquel des Etats requ6-
sieurs Etats. rants sera donn6 la prff6rence. Si 'Etat, dont l'individu r~clam6 est ressortissant ou si

l'Etat sur le territoire duquel L'infraction a 6t6 commise, ne se trouve pas parmi les Etats
requ~rants, l'Etat requis pourra l'informer des r~clamations faites par les autres Etats
en leur fixant un d~lai raisonnable pour faire connaitre s'ils entendent 6galement demander
'extradition.

Article 12.

D6ai Si l'extradition a 6t6 accord~e, l'Etat requ6rant sera tenu de se faire d~livrer l'individu
d'ex4cution r~clam6 dans un d~lai de soixante jours h compter du jour oil son reprfsentant diplomatiquede I'extra-ditio, dans l'Etat requis aura re~u l'avis constatant que 'extradition peut 6tre effectu~e

i mmddiatement.
Pass6 ce d~lai l'individu pourra tre mis en libert&

Article 13.

Extra- Le transit, h travers le territoire de l'un des Etats contractants, d'un individu livr6
dition en par une tierce Puissance h l'autre Partie et n'appartenant pas au pays du transit, sera
transit. accord6 sur la simple production, en original ou en expdition authentique, de 'un des

actes de procidure mentionnds h l'article 7, pourvu que le fait servant de base h 1'extra-
dition soit compris dans la pr~sente convention et ne rentre pas dans les previsions des
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The person who has been arrested may be set at liberty if these explanations have
not been given to the State applied to within the reasonable period which it has fixed.
This period may be extended if a request is made for the purpose, accompanied by a
statement of the reasons on which it is based.

In no case shall the applicant State be obliged to produce proof of the guilt of the
person whose extradition is requested.

Article 9.

Pending transmission of the requisition for extradition through the diplomatic Provisional

channel, the provisional arrest of a person whose extradition may be required under the arre.
present Convention may be applied for :

In the case of the Czechoslovak Republic, by the Courts, Public Prosecutor's
offices, authorities responsible for public security and Governors of prisons;

In the case of the Netherlands, by any law officer or any examining magistrate
(judicial commissioner).

Provision a' an est shall take place in the form and in accordance with the regulations
established by the laws of the State applied to.

Article Io.

An alien provisionally arrested under the terms of the pi evious Article may, unless
he has to be kept under arrest for a reason other than the request for extradition, be set
free if, within twenty days from the date on which he was provisionally arrested, the
requisition for extradition has not been submitted through the diplomatic channel and
the documents provided for in the pi esent Convention have not been handed over.

Article ii.

Should the person whose extradition is requested under the provisions of the present Requisition

Convention by one of the Contracting Parties be claimed at the same time by one or more fordi~tra-
other States, the State applied to shall decide to which of the States making application submitted

preference shall be given. If the State of which the person claimed is a national or the by more
than one

Slate in whose territory the offence has been committed is not among the States making state.
application, the State applied to may inform it of the demands of the other States and
shall fix a reasonable period within which they should announce whether they also intend
to apply for extradition.

Article- 12.

If extradition has been granted the State making application shall be obliged Period

to cause the person claimed to be surrendered to.it within sixty days from the date which

on which its diplomatic representative in the State applied to has received notice to the extradition

effect that extradition can be carried out immediately. must take

On the expiry of this period the person in question may be set free.

Article 13.

The conveyance in transit through the territory of either Contracting State of a Extradition

person surrendered by a third Power to the other Party and not being a national of the in transit.

country through which he passes in transit shall be granted merely on the production of
the original or an authenticated copy of one of the procedure documents mentioned in
Article 7, provided that the act which led to extradition is covered by the present
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articles 3 et 6, et que le transport ait lieu, quant h l'escorte, avec le concours de fonction-
naires du pays qui a autoris6 le transit sur son territoire.

Article 14.

Extradition Les objets h conviction saisis en la possession de l'individu r6clam6 seront livrds hdes obets
donwi* a l'Etat rdqudrant, si l'autorit6 comp6tente de l'Etat requis en a ordonn6 la remise.

CHAPITRE II

ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MATI RE PNALE.

Article 15.
Dispositions En matiere pdnale, les Parties contractantes se prteront rdciproquement, sur demande
gindrales. faite par voie diplomatique dans les limites lgales, assistance judiciaire. Elles feront

notamment signifier les actes de procddure pdnale h des personnes se trouvant sur leur
territoire, proc6deront aux actes d'instruction tels que l'audition des t6moins et des experts
et la constatation judiciaire, et elles se pr~teront rdciproquement les actes judiciaires et
les pi'ces h conviction sous l'obligation de les renvoyer dans le plus bref ddlai possible.

It sera donn6 suite h la demande d'assistance judiciaire en mati~re p~nale en observant
les lois de l'Etat sur le territoire duquel I'acte d'instruction demand6 doit avoir lieu.
Nanmnoins, sur demande expresse de l'autorit6 requ6rante, on pourra appliquer une forme
spdciale, h condition qu'elle ne soit pas interdite par les lois de lEtat requis. Les proc~s-
verbaux y relatifs ne seront pas traduits dans la langue officielle de l'Etat rdqu6rant.

L'assistance judiciaire en mati&re pdnale peut 6tre refusde dans les cas oji, d'apr~s
les dispositions des articles 2, 3 et 6 de la prdsente convention, il n'y aurait pas obligation
d'accorder l'extradition de la personne poursuivie.

Article 16.

Audition Lorsque, dans la poursuite d'une cause p6nale non politique, un des gouvernements
des tarmoin

et des jugera n6cessaire l'audition des tdmoins et des experts se trouvant dans l'autre Etat,
experts. une commission rogatoire sera envoyde h cet effet par la voie diplomatique, et il y sera

donn6 suite en observant les lois du pays oii les t6moins ou les experts seront invit6s h
comparaitre. En cas d'urgence, toutefois, une commission rogatoire pourra ktre directement
adressfe par l'autorit6 judiciaire dans l'un des Etats h l'autorit6 judiciaire dans l'autre
Etat.

Article 17.

Citation et Si dans une cause pdnale non politique la comparution personnelle d'un tdmoin ou
comparution d'un expert dans l'autre pays est ndcessaire ou ddsirde, son Gouvernement l'engagerades person-ne de h se rendre h l'invitation qui lui sera faite et, en cas de consentement, il lui sera accord6
lautre Etat des frais de voyage et de sdjour d'apr~s les tarifs et r~glements en vigueur dans le pays
contractant. oii l'audition devra avoir lieu, sauf le cas oi le gouvernement requ6rant estimera devoir

allouer au t6moin onu l'expert une plus forte indemnit6.
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Convention and does not come under the provisions of Articles 3 and 6, and that, as
regards escort, the person is conveyed with the assistance of officials of the country which
has authorised transit across its territory.

Article 14.

Articles that may seive as proof of the crime found in the possession of the person Handing
claimed shall be handed over to the State making application should the competent autho- over of

articles
rity of the State applied to require this to be done. thit may

serve as
proof of

the crime.

CHAPTER II.

JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS.

Article 15.

In criminal matters the Contracting Parties shall afford each other judicial assistance, General
so far as their legislation allows, when an application for the same is made through the provisiona.
diplomatic channel. They shall more particularly provide for the serving of writs in
connection with penal proceedings on persons who are within their territories, they shall
institute judicial investigations, such as the hearing of witnesses and experts and the
taking of affidavits, and they shall transmit to each other legal documents and articles
that may serve as proof of the crime, provided they retvrn the same as soon as possible.

When effect is given to a request for judicial assistance in criminal matteis, the laws
of the State in whose territory the legal investigation demanded is to take place shall be
observed. Nevertheless, on the express desire of the authority making application a
special form of procedure may be used, on condition that it is not forbidden by the laws of
the State applied to. The records relating thereto shall not be translated into the
official language of the State making the application.

Judicial assistance in criminal matters may be iefused when, under the provisions
of Articles 2, 3 and 6 of the present Convention, there is no obligation to grant the extra-
dition of the person against whom proceedings have been instituted.

Article 16.

If in a criminal case of a non-political character, either Government thinks it necessary Hearing of
that witnesses and experts should be heard who are in the territory of the other State, witnesses
a " commission rogatoire " shall be transmitted for that purpose through the diplomatic

channel and shall be executed in accordance with the laws of the country in which the
witnesses or experts are called upon to appear. Nevertheless, if the matter is urgent,
a " commission rogatoire " may be forwarded direct by the judicial authority in one
State to the judicial authority in the other State.

Article 17.

Should it be necessary or desirable in a criminal case of a non-political character to Summoning
secure the attendance in court of a witness or expert who is in the territory of the other and atten-dance in
country, his Government shall call upon him to comply with the request made to him, court in one
and should he agree to do so, he shall be given travelling and subsistence expenses at the contractingltate of
rates and in accordance with the rules in force in the country in which he is to be heard, personsfrom
unless the Government making the request thinks fit to give the witness or expert a higher the other

allowance. State.
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Aucun t~moin ou expert, quelle que soit sa nationalit6, qui, cit6 dans l'un des deux
pays, comparaitra volontairement devant les juges de l'autre pays, ne pourra y 6tre
poursuivi ou d~tenu pour des faits ou condamnations criminels ant~rieurs, ni sous pr~texte
de complicit6 dans les faits objets du proc~s oh il figurera comme t~moin ou expert.

Cette personne perdra toutefois cet avantage si elle ne quitte pas de son propre gre
le territoire de 'Etat requ~rant dans les trois jours du moment oh, d'apr~s la d~claration
du Tribunal, sa presence devant les instances judiciaires n'y 6tait plus n~cessaire.

Article 18.

Lorsque dans une cause p~nale non politique la confrontation de criminels, d6tenus
dans l'autre Etat, ou bien la communication de pi&ces de conviction ou de documents,
qui se trouveraient entre les mains des autoritds de l'autre pays, sera jug6 utile on
ncessaire, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite h
moins de considerations sp~ciales qui s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les
criminels et les pi~ces dans le plus bref d~lai possible.

Article 19.

Communi- Les deux gouvernements s'engagent h se communiquer r~ciproquemment, et sans
cation des restitution de frais, toutes les sentences de condamnations ayant obtenu force de chose
sentences

descondam- jug~e, par rapport h des faits punissables de toute sorte, h l'exception des contraventions,
nations prononc6es par la Justice d'un des deux Etats contre des ressortissants de l'autre Etat.
et des rn c

casiers Cette communication sera effectu6e moyennant l'envoi, par la voie diplomatique,
judiciaires. au gouvernement du pays, auquel appartient le condamn6, d'une exp6dition authentique

ou d'un extrait de la decision d6finitive ou d'un extrait de casier judiciaire.

Article 20.

Frais Les gouvernements respectifs renoncent de part et d'autre h toute r~clamation pour
odsistc e la restitution des frais d'entretien, de transport et autres, qui pourraient r6sulter dansj udieiaire en

matiere les limites de leurs territoires respectifs, de 1'extradition des pr6venus, accuses ou condam-
Pinale. n~s, ainsi que de ceux r~sultant de l'excution des commissions rogatoires (non compris

les frais des experts), du transport et du renvoi des criminels h confronter, et de 1'envoi
et de la restitution des pi~ces de conviction ou des documents.

Font exception les indemnit~s pour les expertises de toute nature, de m~me que les
frais occasionn~s par le transit, ainsi que les frais qui pourraient rdsulter de la demande
d'emploi d'une forme spdciale de la procedure conform~ment h l'article 15 de la prisente
convention.

Au cas oh le transport par mer serait jug6 pr~f6rable, l'individu h extrader sera conduit
au port que d~signera 'agent diplomatique ou consulaire du gouvernement requdrant,
aux frais duquel il sera embarqu6.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS COMMUNES.

Article 21.

Langue , Les documents produits dans les affaires vis~es par la pr~sente convention seront
employer. rediges dans la langue fran~aise ou accompagn~s d'une traduction officielle dans cette

langue.
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No witness or expert, whatever his nationality, who is summoned in one of the two
countries and voluntarily attends in the courts of the other country may be prosecuted
or detained in the territory of the latter for previous criminal offences or convictions or
on the ground of complicity in the offence which is the subject of the case in which he
is to appear as a witness or expert.

Such persons shall, however, forfeit the above privilege should they fail of their
own free will to leave the territory of the applicant State within three days from the date
on which the court has declared that their attendance in court has ceased to be necessary.

Article I8.

Should it be considered desirable or necessary in a criminal case of a non-political
character to obtain the personal attendance of offenders under detention in the other
State, or the communication of articles serving as proof of the crime or documents which
are in the hands of the authorities of the other country, a request for the purpose shall
be made through the diplomatic channel and, unless special circumstances render such
a course undesirable, it shall be complied with, subject to the obligation to return the
offenders and the articles and documents in question as soon as possible.

Article 19.

The two Governments undertake to communicate to each other and without repay- Communi-
merit of costs all sentences having force of res judicata relating to punishable offences of ciono
all kinds, with the exception of minor offences, passed by the judicial authorities of andcriminal
either State on nationals of the other State. records.

This communication shall be made by forwarding through the diplomatic channel
to the Government of the country to which the person convicted belongs, a certified copy
of or extract from the definitive sentence or an extract from the criminal records.

Article 20.

The two Governments undertake not to claim from each other repayment of the Expenses ofjudicial
costs of maintenance, transport, etc., incurred within their respective territories as a Assiance
result of the extradition of persons charged, accused or convicted, or the costs resulting in criminal
from the execution of " commissions rogatoires " (not including expenses of experts), matters.
the conveyance and return of criminals to be heard in person, and the forwarding and
return of articles that may serve as proof of the crime, or of documents.

Nevertheless, an exception shall be made in respect of fees for expert opinions of any
kind and costs of conveyance in transit, together with any costs resulting from a request
for the use of a special form of procedure in accordance with Article 15 of the present
Convention.

Should conveyance by sea be considered preferable, the person to be surrendered
shall be conveyed to the port indicated by the diplomatic or con sular agent of the Govern-
ment making application and shall be placed on board at the expense of the said Govern-
ment.

CHAPTER III.

GENERAL PROVISIONS.

Article 21.

Documents submitted in proceedings under the present Convenion shall be drawn Language to
up in the French language or accompanied by an official translation in that language. be used.
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Article 22.

Les stipulations de la pr6sente convention seront applicables 6galement aux Indes
n~erlandaises, au Surinam et h, Curagao, sauf l'observation des dispositions h 6tablir
ult~rieurement par des notes h 6changer entre les deux Etats et dont la n~cessit6 pourrait
s'imposer par la l6gislation en vigueur dans ces territoires d'outre-mer.

Les modalit~s des demandes pr~vues par la pr6sente convention et 6manant des
autoritds de ces terrtoires ou adress~es h celles-ci, seront 6galement rtgl6es par ces notes.
Par derogation h l'article IO, le d4lai pour la mise en libert6 sera de trois mois.

Article 23.

La pr~sente convention sera ratifi~e et les ratifications en seront 6chang6es h La Haye
dans le d4lai de deux mois ou plus t6t si faire se peut.

Elle ne sera ex~cutoire qu'h dater du vingti~me jour apr~s celui de l'6change des
ratifications.

Elle ne sera ex~cutoire dans les territoires du Royaume des Pays-Bas, situ~s hors de
l'Europe, visas h l'article 22, qu'h la date h fixer dans les notes h 6changer selon cet article.

Article 24.

Chacune des Parties contractantes pourra en tout temps d~noncer la pr~sente conven-
tion, en pr~venant l'autre Partie de son intention six mois h l'avance.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr~sente convention et
y ont appos6 leurs sceaux.

Fait en double exp6dition h Prague, le 4 d~cembre 1931.

(L. S.) Edvard BENE§.

(L. S.) Hendrik MULLER.

Copie certifi~e conforme
Praha, le 3 mai 1932.

Jan Opo~ensk ,
Directeur des Archives.

Certifi6 pour copie confiorme

Le Secrtaire ggn.ral
di Ministre des A//aires jtrang~res des Pays-Bas.

A. M. Snouck Hurgronj e.
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Article 22.

The stipulations of the present Convention shall also apply to the Dutch East Indies,
to Surinam and to Curacao, subject to observance of the provisions which will be established
later by notes exchanged between the two States and which may be necessary as a result
of the legislation in force in these oversea territories.

Details regarding the requests referied to in the present Convention and coming
from the authorities of the said territories or addressed to them, shall also be settled by
these notes. Notwithstanding the provision in Article io the period for setting at liberty
shall be three months.

Article 23.

The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged
at The Hague in two months, or sooner if possible.

It shall only come into force on the twentieth day after the date of the exchange of
the ratifications.

It shall only come into force in the territories of the Kingdom of the Netherlands
situated outside Europe, mentioned in Article 22, on a date to be fixed in the notes which
will be exchanged as provided in that Article.

Aiticle 24.

Each Contracting Party may denounce the present Convention at any time by
giving six months previous notice to the other.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention
and have thereto affixed their seals.

Done, in duplicate, at Prague, December 4, 1931.

(L. S.) Edvard BENE§.

(L. S.) Hendrik MULLER.
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NO 2970. - IZCHANGE DE NOTES 1 ENTRE LES GOUVERNEMENTS
BULGARE ET ITALIEN COMPORTANT UN ARRANGEMENT
RELATIF A L'ABOLITION DE LA LtGALISATION DES CERTIFI-
CATS D'ORIGINE ET DES FACTURES COMMERCIALES. SOFIA,
LES i9 ET 20 MAI 1931.

Texte officiel /ranfais communiqui Par le ministre des Aflaires itrang~res d'Italie. L'enregistrement
de cet 9change de notes a eu lieu le 24 mai 1932.

I.

LE MINISTRE DES AFFAIRES 1tTRANGPERES DE BULGARIE AU MINISTRE D'ITALIE A SOFIA.

N. 330-51. II.

SOFIA, le 19 mai 1931.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter h votre connaissance que le Gouvernement royal de Bulgarie, desireux
de favoriser les relations commerciales entre la Bulgarie et l'Italie, verrait avec plaisir la conclusion
avec le Gouvernement royal italien d'un Accord stipulant, i titre de r~ciprocit6, les r6gles suivantes :

I o Les certificats d'origine qui accompagnent les marchandises d'une des Parties
contractantes destinies h l'autre sont exempt~s de la formalit:6 du visa consulaire.

20 Si, dans des cas exceptionnels,il se rend ndcessaire d'exiger la .6galisation consulaire
desdits certificats, les deux gouvernements s'engagent h exempter lesdits certificats, du
payement des droits de lgalisation.

30 La mfme exemption aura lieu lors de la l6galisation des factures commerciales
pour les cas oht une telle 16galisation est requise.

40 Le prdsent arrangement entrera en vigueur h une date qui sera 6tablie par un
successif 6change de notes.

50 L'arrangement pourra tre d~nonc6 h tout moment et demeurera ex~cutoire
jusqu'au terme d'un d~lai de trois mois h compter du jour de sa ddnonciation par 1'une
ou l'autre des Parties contractantes.

Je serais reconnaissant d'6tre inform6 si le Gouvernement italien est d'accord sur ce qui precede
et je me permets de proposer dans ce cas, que cette note et la r~ponse que vous voudrez bien me

1 Entr6 en vigueur le 15 mai 1932.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2970. - EXCHANGE OF NOTES 2 BETWEEN THE BULGARIAN
AND ITALIAN GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT
REGARDING THE ABOLITION OF THE LEGALISATION OF
CERTIFICATES OF ORIGIN AND COMMERCIAL INVOICES. SOFIA,
MAY i and 20, 1931.

French official text communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs. The registration of
this Exchange of Notes took place May 24, 1932.

I.

THE BULGARIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS TO THE ITALIAN MINISTER AT SOFIA.

N. 330-51-1I.

SOFIA, May 19, 1931.
SIR,

I have the honour to inform you that the Royal Bulgarian Government, being anxious to
further the commercial relations between Bulgaria and Italy, would be glad to conclude an agree-
ment with the Royal Italian Government, stipulating the following rules, subject to reciprocity :

(i) Certificates of origin accompanying goods consigned by one of the Contracting
Parties to the other shall not require a consular visa.

(2) Should it be necessary, in exceptional cases, to require the consular legalisation
of the said certificates, the two Governments undertake to exempt them from the payment
of legalisation dues.

(3) The same exemption shall apply to the legalisation of commercial invoices,
when such legalisation is required.

(4) The present arrangement shall come into force on a date to be decided by a
subsequent exchange of notes.

(5) The arrangement may be denounced at any time and shall remain in force for
three months from the day on which it is denounced by either Contracting Party.

I should be glad to know whether the Italian Government accepts the above arrangement, and
beg to propose that in that case the present note and the reply which Your Excellency may be

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 Came into force May 15, 1932.
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faire parvenir au nom du Gouvernement royal soient consid~r~es comme un arrangement pass6
ce sujet entre les deux gouvernements.

Ci-joint la liste des autorits bulgares autorises A d~livrer les certificats d'origine.
Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute considiration.

BOUROFF.

Les Autorit6s bulgares autoris6es de dtlivrer les certificats d'origine sont
io Les Chambres de commerce et d'industrie.
20 Les autorit~s v~t6rinaires, en ce qui concerne les produits crus d'animaux.

Ministero degli Affari Esteri d'Italia.
Per copia conforme:

P. il Capo dell'Ufficio Trattati.
G. De Astis.

II.

LE MINISTRE D'ITALIE A SOFIA AU MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES DE BULGARIE.

N. 1708.

SOFIA, le 19 mai 1931.
MONSIEUR LE MINISTRE,

Par votre note d'aujourd'hui vous m'avez fait connaitre que le Gouvernement de Bulgarie,
d6sireux de favoriser les relations commerciales entre l'Italie et la Bulgarie, verrait avec plaisir la
conclusion d'un accord avec le Gouvernement royal italien stipulant h titre de r~ciprocit6 les r~gles
suivantes :

I o Les certificats d'origine qui accompagnent les marchandises d'une des Parties
contractantes destinies h l'autre sont exempt6s de la formalit6 du visa consulaire.

20 Si, dans des cas exceptionnels, il se rend ncessaire d'exiger la l~galisation consu-
laire desdits certificats, les deux gouvernements s'engagent h exempter lesdits certificats
du payement des droits de ldgalisation.

30 La m~me exemption aura lieu lors de la l6galisation de factures commerciales pour
les cas oi une telle l6galisation est requise.

40 Le prdsent arrangement entrera en vigueur . une date qui sera 6tablie par un
successif 6change de notes.

50 L'arrangement pourra 6tre d~nonc6 h tout moment et demeurera excutoire
jusqu'au terme d'un d~lai de trois mois h compter du jour de sa d~nonciation par l'une ou
l'autre des Parties contractantes.

En rponse ht ladite note j'ai l'honneur de"vous faire part que le Gouvernement royal, 6gale-
ment ddsireux de favoriser les relations commerciales entre l'Italie et ]a Bulgarie, accepte tout ce
qui prcede, ainsi que la proposition que votre note d'aujourd'hui et la prdsente soient consid6r6es
comme un arrangement pass6 h titre de r~ciprocit6 entre les deux gouvernements sur la mati~re
qui en forme l'objet.

Ci-joint la liste des autorit6s italiennes autorises h d~livrer les certificats d'origine.
Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute consid6ration.

G. CORA.
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good enough to send me on behalf of the Royal Government shall be considered as constituting an
arrangement made on this subject between the two Governments.

A list of the Bulgarian authorities who are authorised to issue certificates of origin is attached.
I have the honour, etc.

BOUROFF.

The Bulgarian authorities authorised to issue certificates of origin are
(i) Chambers of Commerce and Industry ;
(2) Veterinary authorities, for crude animal products.

II.

THE ITALIAN MINISTER AT SOFIA TO THE BULGARIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS.

N. 17o8.

SOFIA, May 19, 1931.
SIR,

. In your note of yesterday, you inform me that the Bulgarian Government, being anxious to
further the commercial relations between Italy and Bulgarian, would be glad to conclude an
agreement with the Royal Italian Government, stipulating the following rules, subject to reciprocity:

(i) Certificates of origin accompanying goods consigned by one of the Contracting
Parties to the other shall not require a consular visa.

(2) Should it be necessary, in exceptional cases, to require the consular legalisation
of the said certificates, the two Governments undertake to exempt them from the payment
of legalisation dues.

(3) The same exemption shall apply to the legalisation of commercial invoices,
when such legalisation is required.

(4) The present arrangement shall come into force on a date to be decided by a
subsequent exchange of notes.

(5) The arrangement may be denounced at any time and shall remain in force for
three months from the day on which it is denounced by either Contracting Party.

In reply to your note, I have the honour to inform you that the Royal Government, being
equally anxious to further the commercial relations between Italy and Bulgaria, accepts the above
arrangement, together with the proposal that your note of yesterday and the present letter should
be considered as constituting a reciprocal arrangement made on this subject between the two
Governments on the matter in question.

A list of the Italian authorities who are authorised to issue certificates of origin is attached.
I have the honour, etc.

G. CORA.
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Autorit~s italiennes sutoris~es 5. dllivrer les certificats d'origine

i. Dans le Royaume :

a) les Bureaux de douane
b) les Conseils et bureaux provinciaux de 'Economie nationale.

2. Dans les Colonies et Possessions :
a) Les Autorit~s de Douane
b) Les Chambres de Commerce (seulement pore le territoire de la Cyr6naique).

Ministero degli Affari Esteri d'Italia.
Per copia conforme:

P. it Capo dell'Ufficio Trattati.
G. De Astis.

III.

LE MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGkRES DE BULGARIE AU MINISTRE D'ITALIE A SOFIA.

N. 331-51-II.
SOFIA, le 20 mai 1931.

MONSIEUR LE MINISTRE,

En me r~f6rant h l'accord intervenu entre la Bulgarie et l'Italie par 6change de notes en date
du 19 mai a. c. pour r~gler sur la base de r6ciprocit6, la mati~re de la l~galisation consulaire des
certificats d'origine et des facteures commerciales destinds h accompagner les marchandises dirigees
par un des deux pays h l'autre, j'ai l'honneur de porter h la connaissance de Votre Excellence
que mon gouvernement accepte la proposition du Gouvernement royal d'Italie h ce que ledit accord
ait plein effet 6galement pour ce qui concerne les certificats d'origine et les factures commerciales
destinds i accompagner les marchandises dirig~es dans les Colonies et Possessions italiennes et les
marchandises des Colonies et Possessions italiennes dirigdes en Bulgarie.

I1 est bien entendu que les dispositions vis~es aux paragraphes 2 et 3 du m~me accord, concer-
nant les certificats d'origine et les factures commerciales accompagnant les marchandises des
Colonies et Possessions italiennes dirig6es en Bulgarie, ne seront applicables qu'h partir du moment
oil dans les Colonies et Possessions susdites seront institu~s des bureaux consulaires bulgares.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute consideration.

BOUROFF.

Ministero degli Affari Esteri d'Italia.
Per copia conforme:

P. il Capo dell' Ufficio Trattati.
G. De Astis.

IV.

LE MINISTRE D'ITALIE A SOFIA AU MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES DE BULGARIE.

N. 1710.
SOFIA, le 20 mai 1931.

MONSIEUR LE MINISTRE,

En me rf6rant h l'accord intervenu entre l'Italie et la Bulgarie par 6change de notes en date
20 mai a. c. pour r6gler, sur la base de r~ciprocit6, la mati~re de la l6galisation consulaire des certi-
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Italian authorities authorised to issue certificates of origin

i. In the Kingdom :
(a) Customs Offices;
(b) Provincial Councils and Offices of the National Economic Service.

2. In the Colonies and Possessions
(a) Customs authorities ;
(b) Chambers of Commerce (for the territory of Cyrenaica only).

III.

THE BULGARIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS TO THE ITALIAN MINISTER AT SOFIA.

N. 331-5-II.
SOFIA, May 20, 1931.

With reference to the agreement concluded between Bulgaria and Italy by an exchange of
notes dated May I9, 1931, for the settlement on the basis of reciprocity of the question of the consular
legalisation of certificates of origin and commercial invoices accompanying goods consigned byone
of the two countries to the other, I have the honour to inform Your Excellency that my Government
accepts the proposal of the Royal Italian Government that the said agreement shall also have
full effect in respect of certificates of origin and commercial invoices accompanying goods consigned
to the Italian Colonies and Possessions and goods consigned from the Italian Colonies and
Possessions to Bulgaria.

It is understood that paragraphs 2 and 3 of the said agreement, in respect of certificates of
origin and commercial invoices accompanying goods consigned by the Italian Colonies and
Possessions to Bulgaria shall only be applicable from the moment when Bulgarian cofisular offices
have been set up in the said Colonies and Possessions.

I have the honour, etc.

(Signed) BOUROFF.

IV.

THE ITALIAN MINISTER AT SOFIA TO THE BULGARIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS.

N. 1710.
SOFIA, May 20, 1931.SIR,

With reference to the agreement concluded between Italy and Bulgaria by an exchange of
notes dated May 20, 1931, for the settlement on the basis of reciprocity of the question of the

No. 2970
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ficats d'origine et des factures commerciales destinies hi accompagner les marchandises dirig6es
par un des deux pays h l'autre, j'ai l'honneur de proposer, au nom de mon gouvernement, que le-
dit accord ait plein effet 6galement pour ce qui concerne les certificats d'origine et les factures
commerciales destines h accompagner les marchandises bulgares dirig6es dans les colonies et pos-
sessions italiennes et les marchandises des Colonies et Possessions italiennes dirig~es en Bulgarie.

I1 devrait 6tre toutefois entendu que les dispositions vis6es aux paragraphes 2 et 3 du m~me
accord, concernant les certificats d'origine et les factures commerciales accoinpagnant les marchan-
dises des colonies et possessions italiennes dirig~es en Bulgarie, ne seront applicables qu'h partir
du moment ohi dans les Colonies et Possessions susdites seront institu6s des bureaux consulaires
bulgares.

Je prie Votre Excellence de vouloir me faire connaitre si Votre Gouvernement accepte la
proposition formulae dans la pr6sente.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute consideration.

G. CORA.
Ministero degli Affari Esteri d'Italia.

Per copia con/orme:

P. il Capo dell'Ufficio Trattati.
G. De Astis.
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consular legalisation of certificates of origin and commercial invoices accompanying goods consigned
by one of the two countries to the other, I have the honour to propose, on behalf of my Government,
that the said agreement shall also have full effect in respect of the certificates of origin and
commercial invoices accompanying Bulgarian goods consigned to the Italian Colonies and
Possessions and goods consigned by the Italian Colonies and Possessions to Bulgaria.

It should, however, be understood that paragraphs 2 and 3 of the said agreement, in respect
of certificates of origin and commercial invoices accompanying goods consigned by the Italian
Colonies and Possessions to Bulgaria shall only be applicable from the moment when Bulgarian
consular offices have been set up in the said Colonies and Possessions.

I should be glad if Your Excellency would inform me whether your Government accepts the
proposal contained in this note.

I have the honour, etc.

G. CORA.

24 No. 2970
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No 2971. - ICHANGE DE NOTES 1 ENTRE LES GOUVERNEMENTS
BULGARE ET ITALIEN COMPORTANT UN ARRANGEMENT
COMMERCIAL PROVISOIRE. SOFIA, LE 20 MAI 1931.

Texte officiel lran~ais communiqui par le ministre des Affaires trangres d'Italie. L'enregistrement
de cet 6change de notes a eu lieu le 24 mai 1932.

I.

LE MINISTRE D'ITALIE A SOFIA AU MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES DE BULGARIE.

N. 1709.
SOFIA, le 20 inai 1931.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de communiquer h Votre Excellence que mon gouvernement, d~sireux de
favoriser les 6changes de produits entre la Bulgarie et les Colonies et possessions italiennes, propose
que, jusqu'bL la conclusion d'un pacte qui vient h r6gler en voie stable les rapports commerciaux
entre l'Italie et la Bulgarie, les 6changes susdits viennent i s'effectuer sur la base du r~ciproque
traitement de la nation la plus favoris~e.

A telle fin je suis pr~t h d6clarer h Votre Excellence, au nom de mon gouvernement, que les
produits originaires et en provenance de la Bulgarie seront admis, h partir de la date de la prdsente
h l'importation dans les colonies et possessions italiennes au b~n~fice du traitement douanier le
plus favorable que les colonies et possessions accordent ou accorderont h l'avenir aux produits
originaires et en provenance du pays dtranger le plus favoris6.

Toutefois, pareil traitement ne donnera pas droit h la Bulgarie d'invoquer les faveurs sp~ciales
qui, en mati~re de tarif douanier, sont r~servdes ou pourront tre r6servdes aux produits de la
mdtropole et des colonies et possessions, ni les avantages sp~ciaux que les colonies et possessions
italiennes conc~dent ou entendent conceder h l'avenir aux marchandises provenant d'un Pays
limitrophe ht titre de trafic de fronti~re, comme non plus les faveurs spdciales que le Gouvernement
des Iles italiennes de la Mer Eg~e, pour faciliter le trafic entre les iles mmes et la c6te turque de
l'Anatolie, puisse accorder hi l'importation des produits provenant de la susdite zone et destin6s
h 6tre consoinmms dans les lies susmentionn~es.

Je prie maintenant Votre Excellence de vouloir me faire connaitre si le Gouvernement buigare
accepte la proposition de mon gouvernement.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute consideration.

Ministero degli Affari Esteri d'Italia. G. CORA.

Per copia conforme :

P. il Capo dell'Ufficio Trattati.
G. De Astis.

Entr6 en vigueur le 15 mai 1932.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2971. - EXCHANGE OF NOTES I BETWEEN THE BULGARIAN
AND ITALIAN GOVERNMENTS CONSTITUTING A PROVISIONAL
COMMERCIAL AGREEMENT. SOFIA, MAY 20, 1931.

French official text communicated by the Italian Minister lor Foreign A-fairs. The registration
ol this Exchange ol Notes took place May 24, 1932.

I.

THE ITALIAN MINISTER AT SOFIA TO THE BULGARIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS.

N. 1709.
SOFIA, May 20, 1931.

SIR,

I have the honour to inform your Excellency that my Government, desirous of promoting
trade between Bulgaria and the Italian Colonies and Possessions, proposes that, pending the
conclusion of an agreement permanently regulating the commercial relations between Italy and
Bulgaria, the said trade shall be conducted on the basis of reciprocal most-favoured-nation
treatment.

For this purpose, I am prepared to declare, on behalf of my Government, that products
originating in and coming from Bulgaria imported into the Italian Colonies and Possessions shall
enjoy the benefit of the most favourable Customs treatment which the Colonies and Possessions
accord or may hereafter accord to products originating in and coming from the most favoured
foreign country.

This treatment, however, shall not entitle Bulgaria to claim the special Customs benefits
which are or may hereafter be reserved to the products of the home country or the Colonies and
Possessions, nor the special benefits which the Italian Colonies and Possessions concede or intend
hereafter to concede to products coming from a neighbouring country by way of frontier traffic.
Nor shall it entitle Bulgaria to claim the special benefits which the Government of the Italian
islands in the Aegean Sea may accord to products imported from the said area for consumption
in the above-mentioned islands, for the purpose of furthering trade between these islands and
the Turkish coast of Anatolia.

I would now ask your Excellency to be good enough to inform me whether the Bulgarian
Government accepts my Government's proposal.

I have the honour, etc.

G. CORA.

1 Traduit par le Secretariat de la Socit6 des 'Translated by the Secretariat of the League
Nations, iL titre d'information. of Nations, for information.

2 Came into force May 15, 1932.
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II.

LE MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES DE BULGARIE AU MINISTRE D'ITALIE A SOFIA.

N. 332-51-I.
SOFIA, le 20 mai 1931.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Par note en date d'aujourd'hui, Votre Excellence a bien voulu me communiquer, au nom
du Gouvernement italien, ce qui suit :

(( J'ai l'honneur de communiquer h Votre Excellence que mon gouvernement, dsireux
de favoriser les 6changes de produits entre la Bulgarie et les Colonies et possessions
italiennes, propose que, jusqu'h la conclusion d'un pacte qui vient rdgler en voie stable
les rapports commerciaux entre l'Italie et la Bulgarie, les 6changes susdits viennent t
s'effectuer sur la base du traitement rtciproque de la nation la plus favoris6e.

)) A telle fin je suis pr~t h d6clarer h Votre Excellence, au nom de mon gouvemement,
que les produits originaires et en provenance de la Bulgarie seront admis, h partir de
la date de la prdsente, h l'importation dans les colonies et possessions italiennes au
b6n6fice du traitement douanier le plus favorable que les colonies et possessions accordent
ou accorderont h l'avenir aux produits originaires et en provenance du pays 6tranger
le plus favoris6. Toutefois, pareil traitement ne donnera pas droit hi la Bulgarie d'invoquer
les faveurs sp~ciales qui, en mati~re de tarif douanier, sont rdservdes ou pourront 6tre
rdservdes aux produits de la M~re Patrie et de ses colonies et possessions, ni les avantages
spdciaux que les colonies et possessions italiennes conc~dent ou entendent conceder it
l'avenir aux marchandises provenant d'un pays limitrophe h titre de trafic de fronti6re,
comme non plus les faveurs spdciales que le gouvernement des Iles italiennes de la Mer
Egde, pour faciliter le trafic entre les iles mmes et la c6te turque de l'Anatolie, puisse
accorder h l'importation des produits provenant de la susdite zone et destins h 6tre
consomms dans les les susmentionn~es. ))

En prenant acte de la communication que vous venez de me faire, j'ai l'honneur de communiquer
h Votre Excellence que mon gouvemement accepte volontiers la proposition du Gouvernement
italien et hi telle fin d~clare qu'h partir de la date de la pr6sente et jusqu'h la conclusion d'un pacte
ddfinitif de commerce italo-bulgare, il est prt h consentir h ce que les produits originaires et en
provenance des colonies et possessions italiennes soient admis h l'importation en Bulgarie au
b6ndfice du traitement douanier le plus favorable que la Bulgarie accorde ou accordera k l'avenir
aux produits originaires et en provenance du pays 6tranger le plus favoris6.

Toutefois, il reste entendu que pareil traitement ne donnera pas droit aux colonies et posses-
sions italiennes d'invoquer les avantages spiciaux que la Bulgarie concede ou entend concdder h
l'avenir aux marchandises d'un pays limitrophe, h titre de trafic de fronti~re, ou t celles d'un tiers
pays qui soit li6 t elle par une union douani~re.

Veuillez agrber, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

BOUROFF.

Ministero degli Affari Esteri d'Italia.

Per copia conforme :

P. il Capo dell'Ufficio Trattati.
G. De Astis.

NO 2971
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II.

THE BULGARIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS TO THE ITALIAN MINISTER AT SOFIA.

N. 332-51-I1.

SOFIA, May 20, 1931.
SIR,

In a note of to-day's date, your Excellency was good enough, on behalf of the Italian Govern-
ment, to make the following communication:

" I have the honour to inform your Excellency that my Government, desirous of
promoting trade between Bulgaria and the Italian Colonies and Possessions, proposes
that pending the conclusion of an agreement permanently regulating the commercial
relations between Italy and Bulgaria, the said trade shall be conducted on the basis of
reciprocal most-favoured-nation treatment.

" For this purpose, I am prepared to declare, on behalf of my Government, that
products originating in and coming from Bulgaria imported into the Italian Colonies
and Possessions shall enjoy the benefit of the most favourable Customs treatment which
the Colonies and Possessions accord or may hereafter accord to products originating
in and coming from the most favoured foreign country. This treatment, however,
shall not entitle Bulgaria to claim the special Customs benefits which are or may
hereafter be reserved to the products of the home country or the Colonies and
Possessions, nor the special benefits which the Italian Colonies and Possessions concede
or intend hereafter to concede to products coming from a neighbouring country by
way of frontier traffic. Nor shall it entitle Bulgaria to claim the special benefits
which the Government of the Italian islands in the Aegean Sea may accord to
products imported from the said area for consumption in the above-mentioned islands,
for the purpose of furthering trade between these islands and the Turkish coast of
Anatolia. "

In taking note of your communication, I have the honour to inform your Excellency that
my Government willingly accepts the Italian Government's proposal, and to this end declares
that as from the date of the present note until the conclusion of a definitive Italo-Bulgarian
commercial agreement, it is prepared to agree that products originating in and coming from the
Italian Colonies and Possessions shall, on importation into Bulgaria, enjoy the most favourable
Customs treatment which Bulgaria accords or may hereafter accord to products originating in
and coming from the most favoured foreign country.

It is understood, however, that this treatment shall not entitle the Italian Colonies and
Possessions to claim the special benefits which Bulgaria concedes or may hereafter concede to
products coming from neighbouring countries by way of frontier traffic, or to the products of a
third country with which she may be bound by a Customs union.

I have the honour, etc.

BOUROFF.

No. 2971
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No. 2972. - AGREEMENT BETWEEN THE UNION OF SOUTH AFRICA
AND THE SWAZILAND PROTECTORATE PROVIDING FOR THE
ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION OF FARMERS CARRYING
ON BUSINESS BOTH IN THE UNION AND SWAZILAND. SIGNED
AT MBABANE, MARCH 2, AND AT CAPETOWN, MARCH 16, 1932.

Texte officiel anglais communiqud par le ministre des Affaires etrang~res de l'Union Sud-A/ricaine.
L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 24 mai 1932.

Whereas it is desirable that an arrangement be arrived at between His MAJESTY'S GOVERNMENT
IN THE UNION OF SOUTH AFRICA and THE ADMINISTRATION OF SWAZILAND with a view to eliminating
the double taxation of farmers carrying on business both in the Union and Swaziland, while
preventing such farmers escaping their just liabilities in either territory ;

Now, therefore, HIS MAJESTY'S GOVERNMENT IN THE UNION and THE ADMINISTRATION OF

SWAZILAND declare that they have agreed and do hereby agree as follows :

i. In respect of the year of assessment ended 3oth June, 1931, and all subsequent years, the
Collector of Income Tax, Swaziland, will obtain from each farmer carrying on business in both
countries whom he considers to be liable for taxation in Swaziland a i eturn of income derived from
Swaziland sources and a full statement of the assets employed by the taxpayer in Swaziland in the
production of the income.

2. The return and statement of income and assets rendered to the Collector will be forwarded
by the Collector to the office of the Commissioner for Inland Revenue for the Union at Pretoria.

3. The return and statement will be collated by the Commissioner for Inland Revenue with
the infolmation supplied to him directly by the taxpayer in respect of his farming operations in
the Union, and from the collated returns there will be determined by the Commissioner the total
income derived by the taxpayer from farming operations in both territories.

4. The total income so detei mined will be apportioned by the Commissioner as between
Swaziland and the Union on the basis of the assets employed by the taxpayer in the production of
the income in Swaziland and the Union respectively, in accordance with the provisions of section
twelve of the Swaziland Income Tax Proclamation, No. 31 of 1921, and section nineteen of the
Union Income Tax Act, No. 4o of 1925.

5. The Commissioner will then certify to the Collectoi of Income Tax for Swaziland the amount
of the taxable income assigned to Swaziland, and the Collector will accept the amount as certified
as the basis of the assessment to be raised by him in respect of the farming income covered by the
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 2972. - ACCORD ENTRE L'UNION SUD-AFRICAINE ET LE
PROTECTORAT DU SWAZILAND EN VUE DE LA SUPPRESSION
DE LA DOUBLE IMPOSITION EN CE QUI CONCERNE LES AGRI-
CULTEURS EXER§ANT LEUR ACTIVITt3 PROFESSIONNELLE
A LA FOIS DANS L'UNION ET DANS LE SWAZILAND. SIGNtR A
MBABANE, LE 2 MARS ET AU CAP, LE 16 MARS 1932.

English official text communicated by the Minister for External A fairs of the Union of South Africa
The registration of this Agreement took place May 24, 1932.

Estimant ddsirable qu'un accord intervienne entre LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTI DANS
L'UNION SUD-AFRICAINE et L'ADMINISTRATION DU SWAZILAND en vue de supprimer la double
imposition des agriculteurs exer~ant leur activit6 professionnelle h la fois dans l'Union et dans le
Swaziland, tout en empchant ces agriculteurs d'6chapper i leurs justes obligations dans l'un ou
l'autre territoire,

LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTf DANS L'UNION et L'ADMINISTRATION DU SWAZILAND
ddclarent qu'ils sont convenus et conviennent par les prdsentes de ce qui suit :

i. Pour l'ann6e fiscale se terminant le 30 juin 1931 et pour toutes les anndes ult6rieures, le
receveur de l'imp6t sur le revenu au Swaziland se fera remettre, par tout agriculteur qui exerce
son activitd dans les deux pays et qu'il estime imposable au Swaziland, un 6tat des revenus provenant
de sources situdes au Swaziland ainsi qu'un relev6 complet des avoirs utiliss par le contribuable au
Swaziland pour la production du revenu.

2. L'6tat et le relev6 des revenus et des avoirs remis au receveur seront transmis par lui au
bureau du commissaire aux recettes intdrieures de l'Union, i Pr6toria.

3. L'6tat et le relev6 seront collationn6s par le commissaire aux recettes intdrieures avec les
renseignements qui lui sont fournis directement par le contribuable au sujet de ses operations
agricoles dans l'Union, et, au moyen des relevds collationnds, le commissaire ddterminera le total
des revenus tires par le contribuable de ses operations agricoles sur les deux territoires.

4. Le revenu total ainsi ddtermin6 sera rdparti par le commissaire entre le Swaziland et
l'Union, sur la base des avoirs utilis6s par le contribuable pour la production du revenu dans le
Swaziland et l'Union respectivement, conformdment aux dispositions de 'article douze de la
proclamation No 31, de 1921, du Swaziland, relative h 1imp6t sur le revenu et de 'article dix-neuf
de la loi No 40, de 1925, de 'Union, relative h l'imp6t sur le revenu.

5. Le commissaire adressera ensuite au receveur de 1imp6t sur le revenu du Swaziland un 6tat
certifiant le montant du revenu imposable attribu6 au Swaziland et le receveur acceptera le montant
ainsi certifi6 comme base de l'imp6t qu'il devra percevoir pour les revenus agricoles visds par le

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit par le Secrtariat de la Socit6 des
Nations, h titre d'information.
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returns. The assessment to be raised by the Commissioner under the Income Tax Act of the Union
will be based upon the balance of the income as assigned by him to Union sources.

6. In determining the local situation of assets employed in the production of the income, flocks
and herds which are transferred during the year of assessment from one territory to another will be
treated as an asset to be apportioned between the two territories according to the periods for which
such flocks and herds were in each territory during the year of assessment.

7. Nothing in this agreement shall be construed as affecting in any way income derived in
the respective territories otherwise than from farming operations.

8. It is further agreed that the Commissioner for Inland Revenue for the Union will notify
to the Collector of Income Tax for Swaziland any information in respect of income arising out of
farming operations in Swaziland which may come to his notice in the course of the assessment of
the Union Income Tax, and the Collector of Income Tax for Swaziland will likewise notify to the
Commissioner for Inland Revenue for the Union any information in respect of income arising from
farming operations in the Union which may come to his notice in the assessment of Swaziland
Income Tax.

In witness whereof we, duly authorized thereto, have subscribed to this agreement in duplicate.

On behalf of the Union of South Africa:

H. D. J. BODENSTEIN,

Secretary for External Agairs, Union of South Africa.
CAPETOWN, 16th March, 1932.

On behalf of Swaziland:

T. AINSWORTH DICKSON,

Resident Commissioner, Swaziland.
MBABANE, 2nd March, 1932.

Certified a true copy:

H. D. J. Bodenstein,
Secretary for External A fairs.

No 2972
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relev~s. Les imp6ts h percevoir par le commissaire aux termes de la loi relative h l'imp6t sur le revenu
de l'Union seront bas6s sur le solde du revenu attribu6 par lui h des sources situ~es dans F'Union.

6. Lors de la determination de la situation des avoirs employ~s dans la production du revenu,
les troupeaux de gros et de petit b~tail transf~r~s d'un des deux territoires dans l'autre au cours
de l'ann~e fiscale seront consid~r~s comme un avoir h r~partir entre les deux territoires d'apr~s les
p~riodes pendant lesquelles lesdits troupeaux se sont trouv~s dans chacun des deux territoires au
cours de l'ann~e fiscale.

7. Aucune disposition du pr~sent accord ne sera interpr~t6e comme visant, d'une mani~re
quelconque, les revenus tir~s, dans les territoires respectifs, d'une source autre que les operations
agricoles.

8. I1 est, en outre, convenu que le commissaire aux recettes int~rieures de l'Union notifiera au
receveur de l'imp6t sur le revenu du Swaziland tous les renseignements relatifs aux revenus provenant
d'op~rations agricoles an Swaziland, qui viendraient h sa connaissance au cours de la determination
de l'imp6t sur le revenu de l'Union et le receveur de l'imp6t sur le revenu du Swaziland communiquera
6galement au commissaire aux recettes intrieures de l'Union tous les renseignements relatifs h des
revenus provenant d'op~rations agricoles dans l'Union, qui viendraient h sa connaissance lors de
l'6tablissement de l'imp6t sur le revenu du Swaziland.

En foi de quoi les soussign~s, dfiment autoris6s h cet effet, ont sign6 le present accord 6tabli
en double exp6dition.

Au nor de l'Union Sud-Alricaine

Le Secritaire aux Afaires itrang~res de l'Union Sud-Alricaine,
H. D. J. BODENSTEIN.

LE CAP, le 16 mars 1932.

Au nom du Swaziland:

Le Commissaire rsident du Swaziland,
T. AINSWORTH DICKSON.

MBABANE, le 2 mars 1932.

No. 2972
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No 2973. - CONVENTION 1 D'EXTRADITION ET D'AIDE JUDICIAIRE
EN MATIERE PtNALE ENTRE LA POLOGNE ET LA SUEDE.
SIGNEE A VARSOVIE, LE 30 AOUT 1930.

Texte officiel 'ranfais communiqui par le ministre des Affaires etrangdres de Suede. L'enregistrement
de cette convention a eu lieu le 9 iuin 1932,

SA MAJESTt LE Roi DE SUhDE et LE PRI SIDENT DE LA RPUBLIQUE DE POLOGNE, anim6s
du d~sir de se prfter mutuellement aide judiciaire en mati~re d'extradition des malfaiteurs et en
mati&re p~nale, ont r6solu de conclure une convention et ont nomm6 A cet effet pour leurs
pl6nipotentiaires, ht savoir

SA MAJESTt LE RoI DE SUkDE:

S. E. M. Cossva D'ANCKARSVARD, envoy6 extraordinaire et ministre plnipotentiaire de
Suede h Varsovie ;

LE PRtSIDENT DE LA RPPUBLIQUE DE POLOGNE:

S. E. M. Auguste ZALESKI, ministre des Affaires 6trang6res; et
S. E. M. Stanislawr CAR, ministre de la Justice;

Lesquels, apr~s s'ftre r~ciproquement communiqu6 leur pleins pouvoirs, trouv~s en bonne et
due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les Etats contractants s'engagent Ai se livrer r6ciproquement, sur demande, les individus qui
se trouvent sur le territoire de l'un d'eux et sont poursuivis ou ont 6t6 condamn6s par les autorit~s
judiciaires de 'autre Etat pour des faits pouvant entrainer : en Suede, d'apr~s le Code p~nal ou la
Loi maritime, la peine de la reclusion (strallarbete) et en Pologne, d'aprbs la l~gislation en vigueur,
ne ffit-ce que dans une partie de son territoire, une peine privative de libert6 de quelque nature
et denomination que ce soit, de deux ans ou une peine plus grave.

L'extradition des individus condamn~s ou poursuivis raison d'une infraction punissable
d'apr~s les lois p~nales militaires sera aussi accord~e, pourvu que ladite infraction soit de telle nature
que, commise par les individus non soutmis auxdites lois, elle serait en vertu de l'alinda precedent
de nature ?t motiver l'extradition.

En cas d'une modification de la legislation p~nale de l'un des deux Etats, leurs gouvernements
pourront, d'un commun accord, par simple 6change de notes dterminer autrement que par les
dispositions du present article, en conformit6 avec leur l1gislation, les faits punissables donnant lieu

1'extradition.

L'6change des ratifications a eu lieu h Stockholm, le 9 mai 1932.



1932 League of Nations - Treaty Series. 385

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2973. - CONVENTION 2 BETWEEN POLAND AND SWEDEN
REGARDING EXTRADITION AND JUDICIAL ASSISTANCE IN
CRIMINAL MATTERS. SIGNED AT WARSAW, AUGUST 30, 1930.

French official text communicated by the Swedish Minister for Foreign Agairs. The registration of
this Convention took place June 9, 1932.

His MAJESTY THE KING OF SWEDEN and THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC, desirous
of giving each other legal assistance in respect of the extradition of criminals and in penal
matters, have resolved to conclude a convention and have appointed for that purpose as their
Plenipotentiaries:

His MAJESTY THE KING OF SWEDEN:
His Excellency Cossva D'ANCKARSVARD, Envoy Extraordinary and Minister

Plenipotentiary of Sweden at Warsaw*

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC:
His Excellency Auguste ZALESKI, Minister for Foreign Affairs ; and
lHis Excellency Stanislaw CAR, Minister of Justice ;

Who, having communicated to each other their full powers, found in good and due form,
have agreed upon the following provisions :

Article i.

'The Contracting States undertake to surrender to one other on application persons who, being
within the territory of one of them, are being proceeded against or have been convicted by the
judicial authorities of the other State in respect of actions involving, in Sweden under the Penal
Code or Maritime Law the penalty of hard labour (straijarbete), and in Poland under the legislation
in force, whether in the whole or only in a part of Polish territory, a penalty involving deprivation
of liberty of whatever kind or sort for a period of two years, or any graver penalty.

Extradition shall also be granted in the case of persons who have been convicted or are being
proceeded against for an offence punishable under military penal law, provided the said offence
is of such a kind that, if committed by persons not subject to the said law, it would be extraditable
under the terms of the preceding paragraph..

Should any change be made in the penal legislation of one of the two States, their Governments
may, by mutual agreement and by a simple exchange of notes, define extraditable offences, in
conformity with their respective laws in a sense other than that laid down in the present Article.

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des ' Translated by the Secretariat of the League
des Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Stockholm, May 9, 1932.
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Article 2.

Les Etats contractants n'extradent pas leurs nationaux et la R~publique de Pologne n'extrade
pas, en outre, les ressortissants de la Ville Libre de Dantzig.

Dans le cas oii 'individu r6clam6 aurait fait une demande de naturalisation devant les autorit~s
&l 'Etat requis, avant que la demande d'extradition soit parvenue audit Etat, ce dernier pourra
ajourner sa decision concernant ]a demande d'extradition jusqu'h la d6cision concernant la demande
d e naturalisation.

En outre, 1'extradition n'aura pas lieu pour une infraction commise sur le territoire de l'Etat
requis ou A. bord d'un navire de sa nationalit6. Toutefois, 1'extradition d'un individu condamn6 ou
poursuivi i raison de complicit6 d'une infraction commise hors du territoire de 'Etat requis et non
i bord d'un navire de sa nationalit6 sera accord~e, m~me si l'acte de complicit6 doit 6tre r~put6
commis sur le territoire de cet Etat ou h bord d'un navire de sa nationalit6.

Article 3.

L'extradition n'est pas admissible
a) Pour les infractions politiques ou pour les faits connexes ' une telle infraction;

toutefois, lorsque le fait pour lequel 1'extradition est demand6e comprend aussi une
infraction de nature non politique, elle pourra 6tre accord6e, pourvu que, en 6gard aux
circonstances du cas particulier, l'infraction soit ii consid~rer comme ayant essentiellement
un caract~re non politique ; ne sera pas r~put6 infraction politique l'attentat contre la
vie d'un.chef d'Etat ;

b) Pour les faits commis'contre une autorit6 publique, h moins qu'ils ne comprennent
aussi une autre infraction qui, aux termes de l'article premier, soit de nature hu motiver
l'extradition ;

c) Pour les infractions qui ne sont pr~vues que par les lois sp~ciales relatives h ]a
libert6 de la presse ;

d) Pour les d~lits qui ne sont pr~vus que par les lois de douane, d'imp6ts ou toute
autre loi d'ordre fiscal.

II appartiendra L l'Etat requis de d~cider si une infraction est h considrer, d'apr~s les
dispositions du prdsent article, comme 6tant de nature A ne pas motiver l'extradition.

Article 4.

En outre, l'extradition ne sera pas accordde :
a) Si la prescription de 'action ou de la peine est acquise d'apr~s les I6gislations

en vigueur dans toutes les parties de l'Etat requis "
b) Si, d'apr~s les lois de l'Etat requis, l'action p6nale est exclusivement r6serve au

la juridiction de cet Etat
c) Si, pour le m6me fait, une action p6nale contre l'individu r~clam6, intent6e sur le

territoire de l'Etat requis, a 6t6 termin~e par un jugement ou d'une autre fa~on ; toutefois,
l'acquittement ou l'ordonnance de non-lieu n'emp~che pas l'extradition, s'ils 6taient
fondus sur la circonstance seule que l'infraction avait 6t6 commise i l'6tranger.

Article 5.

L'extradition peut 6tre refus~e si, pour le m~me fait, une action p6nale est intent~e sur le
territoire de 'Etat requis contre l'individu r~clam6.
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Article 2.

The Contracting States shall not extradite their own nationals, and furthermore the Polish
Republic shall not extradite nationals of the Free City of Danzig.

Should the person whose extradition is applied for have submitted a request for naturalisation
to the authorities of the State applied to, before the application for extradition has been received
by the said State, the latter may postpone its decision on the application for extradition, until such
time as a decision has been taken with regard to the request for naturalisation.

Furthermore, extradition shall not be granted for offences committed on the territory of the
States applied to or on board a vessel of its nationality. Nevertheless the extradition of a person
who has been convected or is being proceeded against for complicity in an offence committed in a
place outside the territory of the State applied to, not being on board a vessel of its nationality,
shall be granted even if the act of complicity must be taken to have been committed within the
territory of that State or on board a vessel of its nationality.

Article 3.

Extradition shall not be granted :
(a) For political offences or actions connected with political offences : nevertheless,

if the action in respect of which extradition is applied for also includes an offence of a
non-political character, extradition may be granted, provided the offence must be regarded
as essentially non-political in character, when due regard is had to the circumstances of
the particular case : attempts on the life of the Head of a State shall not be regarded as
political offences ;

(b) For offences against a public authority, unless they also include another offence
which would be extraditable under the terms of Article i ;

(c) For offences which only come under special laws relating to the freedom of
the press ;

(d) For offences which only come under laws relating to Customs or taxation of
the public finances.

The decision as to whether the offence is to be regarded as non-extraditable under the provisions
of the present Article shall rest with the State applied to.

Article 4.

Furthermore, extradition shall not be granted :
(a) If under the laws of the State applied to the period within which the offence

must be tried or the sentence executed has expired ;
(b) If under the laws of the State applied to criminal proceediugs are exclusively

reserved to the jurisdiction of that State ;
(c) If in respect of the same action, criminal proceedings, taken against the person

whose extradition is applied for within the territory of the State applied to, have been
terminated by the passing of a sentence or in any other manner ; nevertheless, acquittal
or the dismissal of the case shall not prevent extradition, if solely based on the fact that
the offence was committed in another country.

Article 5.
Extradition may be refused if criminal proceedings in respect of the same offence have already

been taken against the person whose extradition is applied for in the territory of the State applied to.
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Article 6.

Si 1individu r6clam6 est poursuivi ou a 6t6 condamn6 dans 'Etat requis pour une infraction
autre que celle motivant la demande d'extradition, 1'extradition pourra tre diff~r~e jusqu'h ce que
la proc6dure p6nale soit termin6e ou que la peine soit exicut~e ou remise.

En cas de raisons tr~s spiciales, 'Etat requ~rant pourra toutefois r6clamer 1'extradition
provisoire de l'inculp6 en vue de proc~der A l'instruction d'un proc~s intent6 sur son territoire. I1
sera donn6 suite h cette demande, h moins qu'une action p~nale, instruite dans le pays requis,
ne s'y oppose. L'Etat requrant sera oblig6 h livrer l'inculp6 imm~diatement de nouveau A 'Etat
qui l'aura extrad6 provisoirement, d~s qu'un jugement d6finitif aura 6t6 rendu.

Malgr6 'ajournement de la remise de 1'individu rclam6 a l'Etat requrant, l'Etat requis statuera
sans dM1ai sur la demande d'extradition.

Article 7.

En cas de rtclamation du m~me individu de la part de plusieurs Etats, soit pour le m~me fait,
soit pour des faits diff~rents, 'Etat requis dcidera auquel desdits Etats sera donn6e la prference.

Dans le cas oii les demandes d'extradition visent des infractions diff~rentes, l'Etat requis
pourra, en accordant l'extradition, stipuler que 1'individu rclam6 sera, t 1'expiration de sa peine,
livr6 ht un autre Etat.

Article 8.

L'individu extrad6 ne pourra kre poursuivi ou puni pour une infraction commise avant son
extradition et autre que celle pour laquelle l'extradition a 6t6 accord~e, que dans les cas suivants :

io Si l'Etat qui a accord6 l'extradition y donne son consentement sp6cial ; ce
consentement ne peut 6tre refus6 si les conditions motivant la demande d'extradition
sont remplies d'aprs les dispositions de la prsente convention ;

20 Si l'individu extrad6 a omis de quitter le territoire de l'Etat auquel il a 6t6 livr6
dans le dlai d'un mois aprs la cl6ture de la procedure p~nale, ou, en cas de condamnation,
aprs 1'expiration ou la remise de sa peine, ou s'il y retourne de son propre gr6.

Durant le ddlai d'un mois stipul6 it l'alina precedent, et h moins que l'individu extrad6 ne se
rende coupable d'une nouvelle infraction, il ne pourra d'aucune fa~on 6tre emp&h de quitter le pays.

Article 9.

La rextradition de l'individu extrad6 t un Etat tiers ne pourra 6tre accord~e que si 'Etat qui
l'a livr6 y donne pralablement son consentement ou dans la cas de 'existence des conditions
pr6vues h l'article 8, No s 1-2.

Article Io.

En accordant 'extradition, I'Etat requis pourra le faire sous r6serve que 1'extrad6 ne soit pas
traduit par devant un tribunal auquel la comptence n6cessaire pour connaitre des affaires de
1'esp~ce n'aurait 6t6 attribute qu'en vue de ce cas particulier ou de circonstances exceptionnelles
et sp6ciales.
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Article 6.

If the person whose extradition is applied for is being proceeded against, or has been convicted,
in the State applied to for an offence other than that in respect of which the application for
extradition is made, extradition may be postponed until the criminal proceedings are terminated,
or until the sentence has been executed or remitted.

Nevertheless, in very special circumstances the State applying may claim provisional extradition
of the accused for the purpose of preliminary examination with a view to proceedings taken in its
own territory. Such application shall be granted, unless precluded by a preliminary examination
with a view to criminal proceedings in the country applied to. The State applying shall be under
obligation immediately to surrender the accused back to the State which has provisionally extradited
him, as soon as a final sentence has been passed.

Notwithstanding postponement of the surrender of the person applied for to the State applying,
the State applied to shall decide immediately with regard to the application for extradition.

Article 7.

Should the same person be claimed by several States, either for the same offence or for a number
of offences, decision as to which of the said States shall have the preference shall rest with the State
applied to.

If the applications for extradition relate to different offences, the State applied to in granting
the extradition may attach thereto the condition that the person claimed shall be surrendered to
another State on the expiration of his sentence.

Article 8.

The person extradited may not be proceeded against or convicted for an offence committed
before his extradition other than that for which extradition has been granted, save in the following
cases :

(I) Where the State which has granted extradition gives its special consent : such
consent may not be withheld, if the conditions warranting the application for extradition
are complied with in accordance with the provisions of the present Convention.

(2) Where the person extradited has failed to quit the territory of the State to
which he has been surrendered within one month from the close of the criminal proceedings
or, if he has been convicted, within one month from the expiry or remittal of his sentence,
or where he returns to the country of his own accord.

During the period of one month laid down in the preceding paragraph, the extradited person
shall not be prevented in any way from quitting the country, unless he commits a further offence.

A.rticle 9.

Re-extradition of an extradited person to a third State may only be granted with the consent of
the State which has surrendered him in the first instance, or in the contingencies contemplated in
Article 8, Nos. 1-2.

Article io.

When granting extradition, the State applied to may do so on condition that the extradited
person shall not be brought before a Court which has only been empowered to deal with affairs

.of the character in question for the purpose of the particular case or as a result of exceptional and
special circumstances.
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Quand l'extradition est accord~e pour une infraction aux lois p6nales militaires ou pour une
infraction commise contre une autorit6 publique, il pourra 6tre stipuI6 que l'individu livr6 ne sera
puni pour ladite infraction que dans la mesure oii elle est de nature h motiver son extradition. Si
lextradition est accord~e pour une infraction ayant un caract~re essentiellement non politique, il
pourra 6tre stipul6 que l'individu livr6 ne sera pas puni pour l'acte vis6 comme pour une infraction
de nature politique.

II pourra, en outre, 6tre stipul6 que l'individu livr6 ne sera pas condamne h mort ou, s'il a 6t6
dijit condamn h cette peine, que la peine de mort ne sera pas ex6cut6e.

Article ii.

La demande d'extradition sera faite par la voie diplomatique. Elle indiquera la nationalit6 de
l'individu r~clam6.

La demande d'extradition doit 6tre accompagn~e : d'un mandat d'arrt dcern6 par l'autorit6
judiciaire comp~tente ou d'un jugement de condamnation, soit pass6 en force de chose jug~e, soit
dcrtant formellement ou operant de plein droit l'arrestation de l'individu rdclam6. Dans les
documents susmentionn~s ou dans un document special, devront tre indiqu~s l'infraction qui
motive la demande d'extradition, avec un expos6 pr6cis des faits incrimin6s, et le texte des lois
p~nales applicables auxdits faits. En cas d'infraction contre la proprit, le montant du dommage
caus6 ou tent6 sera autant que possible indiqu6. En outre, soit la demande d'extradition, soit un ds
documents y annexes contiendra, autant que posssible, le signalement de l'individu r~clam6 avec sa
photographie et tous autres renseignements pouvant servir At 6tablir son identit6. Les annexes de
la demande d'extradition seront produites en original ou en expedition authentique et accompagnes
d'une traduction certifiie conforme dans la langue de l'Etat requis, t moins qu'elles ne soient
r~dig~es dans cette langue.

Article 12.

Si l'extradition ne parait pas k premiere vue inadmissible, les mesures n6cessaires pour pr6venir
]a fuite de l'inculpd seront prises immidiatement, mme dans le cas o/i l'Etat requis aurait des
doutes sur la question de savoir, si les conditions n6cessaires pour donner lieu A l'extradition existent
d'apr~s la prdsente convention. Dans ce cas, lEtat requis adressera A l'Etat requrant une demande
d'informatiors compl~mentaires. Si dans le d6lai de trente jours it partir du jour oi la demande aura
6t6 expedite cet Etat ne fournit pas des explications suffisantes, les mesures de prevention pourront
8tre r6voqu6es. Sur la demande de 'Etat requ6rant ce d~lai de trente jours pourra 6tre prolong6.

Article 13.

En cas d'urgence et en attendant la demande r~gulire d'extradition d'un individu, celui-ci
pourra 6tre arrti provisoirement , it moins que ]'extradition ne paraisse i premiere vue inadmissible.
La demande sera faite soit par voie diplomatique, soit directement par la poste ou le ttlhgraphe
par les autorit~s judiciaires, les minist~res publics ou les autorit~s de sfiret6 (de police) de l'Etat'
requrant aux autorit~s comp6tentes de l'Etat requis. Dans le cas oil la demande serait faite
directement, elle doit 6tre r~dig6e en anglais ou en fran ais. La demande indiquera l'infraction
dont l'individu r~clam6 est inculp6, la date et le lieu oii elle a 6t6 commise, ainsi que, autant que
possible, la nationalit6 de l'individu r~clam6 et son sigiialement, et donnera avis de l'existence
d'un mandat d'arr~t ou d'un jugement de condamnation remplissant les conditions visees par
l'article ii, alin~a 2.

M~me it d~faut d'une pareille demande, il pourra tre procid6 it l'arrestation provisoire d'un
individu dicouvert sur le territoire d'un des deux Etats et signal6 par les autorit6s de l'autre Etat
ou, sur leur demande, it son inscription dans le bulletin de police de l'Etat sur le territoire duquel il
se trouve.
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When extradition is granted for an offence against military penal law or an offence against a
public authority, it may be made a condition that the person surrendered shall only be punished for
his offence to the extent to which it is extraditable. Where extradition is granted for an offence
of an essentially non-political character, it may be made a condition that the person surrendered
shall not be punished for the act in question as he would have been for an offence of a political
nature.

It may furthermore be required that the person surrendered shall not be sentenced to death
or, if he has already been sentenced to death, that the sentence shall not be carried out.

Article ii.

Applications for extradition shall be made through the diplomatic channel. The application
must indicate the nationality of the person whose extradition is applied for.

Applications for extradition must be accompanied by a warrant of arrest issued by the competent
judicial authority, or by a copy of a sentence which has either become executory, or which formally
requires or as a necessary legal consequence comports the arrest of the person applied for. The
above-mentioned documents, or a special document, must state the offence in respect of which the
application for extradition is made, together with a detailed statement of the offences charged
and the text of the penal laws applicable to such acts. In the case of offences against property, the
amount of the damage done or attempted to be done shall be stated as far as possible. Furthermore,
either the application for extradition or some one of the documents annexed thereto shall contain,
if possible, a description of the person applied for, together with his photograph and any other
information which may be useful for establishing his identity. The annexes to the application for
extradition shall be produced in the original or in a certified true copy, and shall be accompanied
by a certified translation in the language of the State applied to, unless they are already made out
in the said language.

Article 12.

Where extradition does not appear on the face of it to be unwarranted, the necessary measures
to prevent the escape of the accused shall be taken immediately, even if the State applied to has
doubts as to whether the necessary conditions to warrant extradition under the present Convention
are present. In such case the State applied to shall address to the State applying a request for
further information. If the latter does not furnish adequate explanations within thirty days from
the date on which the request is submitted, the preventive measures may be cancelled. The time-
limit of thirty days may be extended at the request of the State applying.

Article 13.

In urgent cases, and pending a regular application for the extradition of a person, the said
person may be provisionally arrested, unless extradition appears on the face of it to be unwarranted.
Application for such arrest shall be made, either through the diplomatic channel or directly by post
or by telegraph, by the judicial authorities, public prosecutors or public safety agents (police) of
the State applying to the competent authorities of the State applied to. If the application is made
direct, it must be made either in English or in French. The application must specify the offence
with which the person applied for is charged, the date and place of the offence and, where possible,
the nationality of the person applied for and his description, and should also state whether a
warrant of arrest has been issued or sentence passed fulfilling the conditions laid down in Article ii,
paragraph 2.

Even in the absence of such application, a person detected in the terrritory of one of the two
States, notice of whom has been given by the authorities of the other State, may be provisionally
arrested or, should the authorities of the other State so request, may be put on the police black list
of the State in whose territory he is.
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Article 14.

La date et le lieu de l'arrestation provisoire seront sans d6lai communiques directement en anglais
ou en frangais l'autorit6 requ~rante ou i l'autorit ayant ordonn6 la poursuite, ainsi qu'au Minist&re
competent de l'Etat requis. M~me si la demande d'arrestation n'est pas faite par la voie diplomatique
cet avis doit toujours tre communiqu6 par l'intermldiaire du Minist~re des Affaires 6trang~res
de 'Etat requis au repr~sentant diplomatique de l'Etat requ~rant. Si dans un d6lai de cinq semaines
h compter du jour oil il aura requ l'avis de 'arrestation, l'Etat requ irant n'adresse pas h l'autre Etat
une demande r~guli~re d'extradition du d~tenu, celui-ci pourra tre remis en libert6. Ce d~lai pourra
tre prolong6 sur demande.

Article 15.

Si Pextradition a 6t6 accordie, l'Etat requ~rant sera tenu de recevoir l'individu r~clam6 dars
un d~lai h fixer par l'Etat requis et qui lxe pourra tre inf6rieur h un mois. Pass6 ce d~lai, ledit individu
pourra 6tre mis en libert6.

Article 16.

Tous les objets provenant de l'infraction, ainsi que les objets pouvant servir de pieces h
conviction, qui, au moment de I'arrestation de l'individu r~clam6, se trouvaient en sa possession, ou
qui seraient d~couverts ult~rieurement, seront saisis et remis A l'Etat requ~rant en m~me temps que
l'inculp6.

En accordant la remise des objets vis6s dans cet article, l'Etat requis pourra faire toutes les
r~serves qu'il jugera n~cessaires pour sauvegarder les droits des tiers ; il pourra aussi garder ces
objets h titre temporaire, s'il en a besoin dans une affaire pdnale.

Article 17.

Si un Etat tiers livre un d6linquant un des Etats contractants, l'autre Etat, sur demande,
accordera le transit de l'extrad6 A travers son territoire.

A la demande d'extradition par vole de transit seront appliqu~es les dispositions des articles 2,
3, 4, 8 et ii.

Article 18.

Si, au cours de k poursuite d'une infraction non politique, une autorit6 judiciaire de Fun des
Etats contractants juge n6cessaire la signification d'un acte de procedure destin6 h une personne
s~joumant sur le territoire de l'autre Etat, l'audition des t~moins ou tout autre acte d'instruction
A effectuer sur ledit territoire, la demande en sera faite par 6crit et par la voie diplomatique et il y
sera donn6 suite dans la mesure ohi le permet la l~gislation de l'Etat requis.

Les dispositions pr~c~dentes n'obligent pas les Etats contractants h effectuer des perquisitions
ni des saisies.

L'Etat requ~rant sera, s'il le demande et autant que possible, avis6 & l'avance en temps utile
de la date et du lieu oji il sera proc~d6 la mesure solicit~e.

Article 19.

Si , au cours de la poursuite instruite dans 'ur des Etats contractants, 1a production des objets
propres & servir de pices h conviction et se trouvant entre les mains des autoritls de l'autre Etat
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Article 14.

The date and place of provisional arrest shall be immediately communicated direct, in English
or in French, to the authority applying or to the authority which has ordered proceedings and to
the competent Ministry of the State applied to. Even where the application for arrest is not made
through the diplomatic channel, such notice must always be given, through the Ministry of
Foreign Affairs of the State applied to, to the diplomatic representative of the State applying.
If within five weeks from the date on which notice of arrest is received, the State applying does
not forward to the other State a regular application for extradition of the detained person, the
latter may be released. The time-limit may be extended on application.

Article 15.

Where extradition has been granted, the State applying shall be under obligation to receive the
person applied for within a time-limit to be fixed by the State applied to, not exceeding one month.
On the expiry of this period the person in question may be set free.

Article 16.

All articles derived from the offence, or capable of serving as evidence against the person applied
for, which are in the possession of the latter at the time of his arrest or are discovered later, shall be
impounded and handed over to the State applying at the same time as the accused.

In consenting to hand over the articles to which the present Articles relates, the State applied
to may make any reservation it may deem necessary with a view to safeguarding the rights of third
parties; it may also temporarily retain the said articles, should it have need of them in connection
with criminal proceedings.

Article 17.

Where a third State surrenders an offender to one of the Contracting States, the other State
shall, on application, allow the passage of the extradited person in transit through its territory.

The provisions of Articles 2, 3, 4, 8 and ii shall apply to applications for extradition in transit.

Article is.

If, in the course of proceedings in respect of a non-political offence, a judicial authority of one
of the Contracting States finds it necessary to serve a writ on a person residing in the territory of
the other State, or to hear witnesses, or to effect any other judicial investigations in the said territory,
an application to that effect shall be made in writing through the diplomatic channel, and the said
application shall be granted in so far as the legislation of the State applied to permits.

The above provisions shall not oblige Contracting States to search premises or to make seizures.

The State applying shall, on demand, so far as possible be given adequate previous notice of the
date and place at which the action applied for is to be taken.

Article 19.

If, in the course of investigations in respect of proceedings in one of the Contracting States,
it is found necessary to produce articles capable of serving as evidence for the prosecution, which
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est juge ncessaire, la demande en sera faite par la voie diplomatique et il y sera donn6 suite,
ht moins que des considerations sp&iales ne s'y opposent dans un cas dtermin6.

A la production d'objets visas dans le pr~setit article sont applicables les dispositions de l'article

16, alin~a 2.

Article 20.

L'ex~cution des mesures vis~es dans les articles 18 et 19 pourra tre refus&e
iO Si l'acte A opfrer ne rentre pas, dars l'Etat requis, dans les attributions du pouvoir

judiciaire ;
20 Si l'Etat requis juge que l'ex~cution de la mesure requise est de nature A porter

atteinte A. sa souverainet6 ou sa s~curit6 ;
30 S'il est question d'un fait qui, d'apr6s les lois de l'Etat requis, n'est pas punissable

ou constitue une infraction soit purement militaire, soit de la nature vis& i l'article 3

40 S'il s'agit d'un individu qui est national du pays requis.

En outre, la communication des dossiers et documents pourra 6tre refus6e dars le cas oiL it
s'agit de dossiers particuli&ement importants et ofi leur transmission pourrait pr&enter de graves
inconv6nients.

Article 21.

Les demandes et les documents concernant l'aide judiciaire visas dans les articles i8 et 19,
seront rfdig~s dans la langue de l'Etat requis ou accompagn6s d'une traduction en cette langue,
certifi&e conforme par ur traducteur officiel ou asserment6 de l'Etat requis ou d'un traducteur de
l'Etat requ~rant dont la comptence sera confirm&e par un agent diplomatique ou consulaire, soit
de l'Etat requ~rant, soit de l'Etat requis.

Article 22.

Chacune des Parties contractantes s'engage h communiquer par voie diplomatique It l'autre
Partie, sous forme d'extrait du casier judiciaire, toute sentence pfnale d~finitive et toute d~cision
ult~rieure visant lesdites sentences qui y seront inscrites sous le nom d'un ressortissant de cette
demi~re Partie.

Article 23.

Les frais occasionnfs par la procedure d'extradition ou par toute autre aide judiciaire en mati~re
pfnale seront A la charge de la Partie sur le territoire de laquelle ils ont 6t6 occasionn~s.

Font exception les indemnitfs pour les expertises de toute nature, lesquelles seroat rembours~es
par l'Etat requ~rant.

Seront de mme 5. la charge de l'Etat requ~rant, tous frais occasionn&s par le transit de l'inculp6
A travers les territoires interm~diaires vis~s L P'article 17, ainsi que tous frais occasionn6s par la
remise temporaire vise h l'article 6, alin~a 2.

Article 24.

La prfsente convention sera ratifi&e et les ratifications en seront &hanig~es aussit6t que faire se

pourra A Stockholm.
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are in the hands of the authorities of the other State, application therefor shall be made through
the diplomatic channel, and shall be granted, unless in any given case there are special reasons to
the contrary.

The provisions of Article i6, paragraph 2, shall apply to the production of the articles to which
the preceding paragraph relates.

Article 20.

The execution of the measures provided for in Articles 18 and 19 may be refused

(i) If the action to be taken is not within the powers of the judicial authorities in
the State applied to ;

(2) If the State applied to is of opinion that the execution of the measures applied
for is calculated to infringe its sovereignty or endanger its security ;

(3) If the alleged offence is such as, under the laws of the State applied to, is not
punishable, or constitutes an offence either of a purely military character or of the character
referred to in Article 3;

(4) In the case of a person who is a national of the country applied to.

Furthermore, the communication of files and documents may be refused in the case of specially
important files, or in cases in which the despatch of the same might occasion serious inconvenience.

Article 21.

The applications and documents concerning legal assistance to which Articles 18 and 19 relate
shall be drawn up in the language of the State applied to, or shall be accompanied by a translation
in that language certified correct by a sworn or official translator of the State applied to, or by a
translator of the State applying whose competence is attested by a diplomatic or consular agent
either of the State applying or of the State applied to.

Article 22.

Each of the Contracting Parties undertakes to communicate through the diplomatic channel
to the other Party, in the form of an extract from the judicial records, any and every definitive
criminal sentence or other further decision relating to such sentences, recorded in the said records
with reference to a national of the latter Party.

Article 23.

Expenditure arising out of the procedure for extradition or any other legal assistance
in penal matters shall be chargeable to the Party on whose territory such expenditure has been
incurred.

An exception shall be made in respect of fees for expert services of any kind, which shall be repaid
by the State applying.

Likewise all expenditure occasioned by the passage in transit of the accused through the
intermediate territories, to which Article 17 relates, and all expenditure resulting from the temporary
surrender to which Article 6, paragraph 2, relates shall be chargeable to the State applying.

Article 24.

The present Convention shall be ratified, and ratifications shall be exchanged at Stockholm
as soon as possible.
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Elle entrera en vigueur un mois apr~s l'6change des ratifications et restera ex~cutoire tant que
l'une des Hautes Parties cointractantes n'aura pas fait coniaitre h l'autre, six mois d'avance, son
intention d'en faire cesser les effets.

En foi de quoi les pldnipotentiaires ont sign6 la pr~sente convention et y ont appos6 leurs
cachets.

Fait en double exemplaire k Varsovie, le 30 aofit 1930.

(L. S.) C. ANCKARSVXRD.

(L. S.) Auguste ZALESKI.

(L. S.) St. CAR.

PROTOCOLE FINAL

Au moment de proc~der h la signature de la Convention d'extradition des malfaiteurs et d'aide
judiciaire en matihre p6rale, les pl~nipotentiaires soussign6s d6clarent 6tre d'accord sur les questions
suivantes

Ad Articles 3 et IO.

Par les infractions contre une autorit6 publique au sens des articles 3 et IO sont entendues
en Su~de - les infractions vis6es dans le chapitre X du Code p6nal, en Pologne - les infractions
vis~es dans les articles, respectivement paragraphes, suivants : articles 121-123, 125-132, 134, 142,
145, 146, 154 et 173 du Code p6nal de 1903; §§ 65,68-82, 217 et 218 de la Loi p~nale de 1852; §§ 105-
109, 114-118 et 12o du Code p~nal de 1871, ainsi que les infractions pr6vues par le D~cret du 8 janvier
1919 concemant les faits de nature h porter atteinte aux &]ections h la Di~te et A l'accomplissement
des devoirs de d6put (Bulletin des lois de 'Etat polonais, No 5 pos. 96) ; et dans la Loi du 26 janvier
1907 relative aux dispositions p~nales pour ]a protection de la libert6 des 6lections et des r6unions
(Bulletin des lois de l'Etat autrichien No 18).

Ad Article 20, No 2.

Si un document h signifier contient ure clause comminatoire, l'Etat requis aura la facult6 de
refuser la mesure requise.

Fait en double exemplaire ?i Varsovie, le 30 aoilt 1930.

(L. S.) C. ANCKARSVARD.

(L. S.) Auguste ZALESKI.

(L. S.) St. CAR.

Certifi~e pour copie conforme:
Stockholm,

au Minist~re royal des Affaires 6trang~res,
le io mai 1932.

Le Chel des Archives
Torsten Gihl.
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It shall come into force one month after the exchange of ratifications and shall remain in
force so long as one of the High Contracting Parties has not given notice to the other, six months
beforehand, of its intention to abrogate it.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have affixed
their seals thereto.

Done, in duplicate, at Warsaw, August 30, 1930.

(L. S.) C. ANCKARSVARD.

(L. S.) Auguste ZALESKI.

(L. S.) St. CAR.

FINAL PROTOCOL.

At the moment of proceeding to sign the Convention concerning Extradition of Offenders and
Legal Assistance in Penal Matters, the undersigned Plenipotentiaries declare themselves in agreement
on the following questions :

Ad Articles 3 and Io.

Offences against a public authority within the meaning of Articles 3 and io shall be held to be:
in Sweden, the offences to which Chapter X of the Penal Code relates, and in Poland, the offences
to which the following articles or paragraphs relate, namely Articles 121-123, 125-132, 134, 142,
145, 146, 154 and 173 of the Penal Code of 1903 ; §§ 65, 68-82, 217 and 218 of the Penal Law of
1852 ; §§ 105-109, 114-118 and 120 of the Penal Code of 1871 ; and the offences to which the Decree
of January 8, 1919, concerning Acts calculated to interfere with the Elections to the Diet and
with the Performance of the Duties of Members thereof (Official Gazette of the Polish State No. 5,
item 96) and the Law of January 26, 1907, concerning Penal Provisions for the Protection of the
Freedom of Elections and Meetings (Official Gazette of the Austrian State No. 18) relate.

Ad Article 20, No. 2.

If a document to be served contains a threat of penalties, the State applied to shall have the
right to refuse to take the action for which application is made.

Done, in duplicate, at Warsaw, August 30, 1930.

(L. S.) C. ANCKARSV,&RD.

(L. S.) Auguste ZALESKI.

(L. S.) St. CAR.
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No 2974. - CONVENTION 1 DE CONCILIATION, D'ARBITRAGE ET
DE REGLEMENT JUDICIAIRE ENTRE LA BELGIQUE ET LA
LITHUANIE. SIGNtE A GENtVE, LE 24 SEPTEMBRE 1930.

Texte officiel /rangais communique par les ministres des Affaires dtrang~res de Lithuanie et de Belgique.
L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 13 'uin 1932.

SON EXCELLENCE LE PRP-SIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE LITHUANIE et SA MAJESTP, LE
Roi DES BELGES,

S'inspirant des heureuses relations d'amiti6 qui unissent leurs nations respectives
Sinc~rement d~sireux d'assurer, par des procedures pacifiques, le r~glement des diff~rends

qui viendraient surgir entre ler pays ;
Constatant que le respect des droits 6tablis par les trait~s ou r~sultant du droit des gens est

obligatoire pour les tribunaux internationaux ;
Reconnaissant que les droits appartenant i chaque Etat ne sauraient tre modifi6s que de

son consentement ;
Consid~rant que la sincere observation, sous les auspices de la Soci~t6 des Nations, des procedures

pacifiques permet d'arriver au r~glement de tous les diff6rends internationaux ;
Appr~ciant hautement la recommandation faite par 'Assembl~e de la Soci~t6 des Nations,

dans sa r~solution du 26 septembre 1928, h tous les Etats, de conclure des conventions de r~glement
pacifique des diff~rends internationaux.

Ont d~cid6 de r6aliser dans une convention leur intention commune et' ont d~sign6 pour leurs
Pldnipotentiaires

SON EXCELLENCE LE PR1ASIDENT DE LA R9PUBLIQUE DE LITHUANIE:

Monsieur le D r Dovas ZAUNIUS, ministre des Affaires 6trang~res de Lithuanie

SA MAJESTt LE RoI DES BELGES :

Monsieur Paul HYMANS, ministre des Affaires 6trang~res de Belgique

Lesquels, apr6s avoir ddpos6 leurs pleins pouvoirs, trouvis en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

CHAPITRE PREMIER

Du REGLEMENT PACIFIQUE EN GENEtRAL.

Article premier.

Les diff~rends de toute nature qui viendraient h s'6lever entre les Hautes Parties contractantes
et qui n'auraient pu 6tre rdsolus par la voie diplomatique seront soumis, dans les conditions fix~es

I L'Achange des ratifications a eu lieu h Bruxelles, le 24 mai 1932.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2974. - CONVENTION 2 OF CONCILIATION, ARBITRATION AND
JUDICIAL SETTLEMENT BETWEEN BELGIUM AND LITHUANIA.
SIGNED AT GENEVA, SEPTEMBER 24, 1930.

French official text communicated by the Lithuanian and Belgian Ministers for Foreign Agairs. The
registration of this Convention took place June 13, 1932.

His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA, and His MAJESTY THE
KING OF THE BELGIANS,

Inspired by the friendly relations existing between their respective nations
Being sincerely desirous of ensuring the settlement by pacific means of disputes which may

arise between their countries ;
Noting that respect for rights established by treaty or resulting from international law is

binding upon national tribunals ;
Recognising that the rights of each State cannot be modified except with its consent

Considering that the faithful observance, under the auspices of the League of Nations, of
methods of pacific procedure renders possible the settlement of all international disputes ;

Highly appreciating the recommendation made to all States by the Assembly of the League
of Nations in its resolution of September 26, 1928, to conclude Conventions for the pacific
settlement of international disputes ;

Have decided to achieve their common purpose in a Convention, and have appointed as their
Plenipotentiaries :

His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA:

Dr. Dovas ZAUNIUS, Minister for Foreign Affairs of Lithuania,

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS:

M. Paul HYMANS, Belgian Minister for Foreign Affairs,

Who, having deposited their full powers, found in good and due form, have agreed on the
following provisions :

CHAPTER I.

PACIFIC SETTLEMENT IN GENERAL.

Article i.

Disputes of every kind which may arise between the High Contracting Parties and which
it has not been possible to settle by diplomacy shall be submitted, under the conditions laid down

1 Traduit par le Secretariat de la Socit6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Brussels, May 24, 1932.
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par la pr~sente convention, h un r~glement judiciaire ou arbitral, preced6, selon les cas, obligatoire-
ment ou facultativement, d'un recours h la procedure de conciliation.

Article 2.

Les difftrends' pour la solution desquels une proc6dure sp~ciale serait pr6vue par d'autres
conventions en vigueur entre les Hautes Parties contractantes seront r6gl~s conform~ment aux
dispositions de ces Conventions.

Toutefois, si une solution du diff6rend n'intervenait pas par application de cette procidure,
les dispositions du present trait6 relatives A. la proc6dure arbitrale ou au r glement judiciaire
recevraient application.

Article 3.

i. S'il s'agit d'un diff~rend dont l'objet, d'apr~s la 16gislation int~rieure de l'une des Hautes
Parties contractantes relive de la compdtence des autorit~s judiciaires ou administratives, cette
Partie pourra s'opposer ii ce que ce diff'rend soit soumis aux diverses procedures pr~vues par la
pr~sente convention avant qu'une d6,ision d~finitive ait t6 rendue dans des d~lais raisonnables
par l'autorit6 comp~tente.

2. La Partie qui, dans ce cas, voudra recourir aux proc6dures par la pr6sente convention,
devra notifier t l'autre Partie son intention dans un d~lai d'un an At partir de la decision susvise.

CHAPITRE II

DU RkGLEMENT JUDICIAIRE.

Article 4.

Tous diff~rends au sujet desquels les Parties se contesteraient r~ciproquement un droit seront
soumis pour jugement ht la Cour permanente de Justice Internationale, A moins que les Parties
ne tombent d'accord, dans les termes pr~vus ci-apr~s, pour recourir h un tribunal arbitral.

Il est entendu que les diff6rends ci-dessus vis6s comprennent notamment ceux que mentionne
l'article 36 du Statut' de la Cour permanente de Justice internationale.

Article 5.

Si les Parties sont d'accord pour soumettre les diff6rends vis6s un tribunal arbitral, elles
r6digeront un compromis dans lequel elles fixeront l'objet du litige, le choix des arbitres et la
procidure h suivre. A d~faut d'indications ou de pr6cisions suffisantes dans le compromis, il sera
fait application dans la mesure n~cessaire des dispositions de la Convention 2 de La Haye du 18
octobre 1907 pour le r6glement pacifique des conflits internationaux. Dans le silence du compromis,
quant ax r~gles de fond a appliquer par les arbitres, le Tribunal appliquera les r~gles de fond
6num6r6es dans larticle 38 du Statut de la Cour permanente de Justice internationale.

1 Vol. VI, page 379; vol. XI, page 404 ; vol. XV, page 304; vol. XXIV, page 152 ; vol. XXVII,
page 416 ; vol. XXXIX, page 165 ; vol. XLV, page 96 ; vol. L, page 159 ; vol. LIV, page 387 ; vol. LXIX,
page 70; vol. LXXII, page 452 ; vol. LXXVIII, page 435 ; vol. LXXXVIII, page 272 ; vol. XCII,
page 362 ; vol. XCVI, page i8o ; vol. C, page 153 ; vol. CIV, page 492 ; vol. CVII, page 461 ; vol. CXI,
page 402 ; vol. CXVII, page 46 ; et vol. CXXVI, page 430, de ce recueil.

2 DE MARTENS, Nouveau Recueil gednral de Traitds, troisi~me s~rie, tome III, page 360.
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in the present Convention, to a judicial or arbitral settlement preceded, according to the case in
question, obligatorily or voluntarily, by resort to the procedure of conciliation.

Article 2.

Disputes for the settlement of which a special procedure is laid down in other Conventions
in force between the High Contracting Parties shall be settled in conformity with the provisions
of those Conventions.

If, however, a solution of a dispute is not arrived at by application of this procedure, the
provisions of the present Treaty concerning arbitration or judicial settlement shall be applied.

Article 3.

i. In the case of a dispute the occasion of which, according to the municipal law of one of
the High Contracting Parties, falls within the competence of the judicial or administrative
authorities, the Party in question may object to the dispute being submitted for settlement by
the various methods laid down in the present Convention until a decision with final effect has been
pronounced within a reasonable time by the competent authority.

2. In such a case, the Party which desires to resort to the procedure laid down in the present
Convention must notify the other Party of its intention within a period of one year from the date
of the aforementioned decision.

CHAPTER II.

JUDICIAL SETTLEMENT.

Article 4.

All disputes with regard to which the Parties are in conflict as to their respective rights shall
be submitted for decision to the Permanent Court of International Justice, unless the Parties
agree, in the manner hereinafter provided, to have resort to an Arbitral Tribunal.

It is understood that the disputes referred to above include in particular those mentioned
in Article 36 of the Statute' of the Permanent Court of International Justice.

Article 5.

If the Parties agree to submit the disputes mentioned to an Arbitral Tribunal, they shall
draw up a special agreement (compromis) in which they shall specify the subject of the dispute,
the arbitrators selected and the procedure to be followed. In the absence of sufficient particulars
in the special agreement, the provisions of The Hague Convention 2 of October 18, 1907, for the
Pacific Settlement of International Disputes shall apply so far as may be necessary. If nothing
is laid down in the special agreement as to the substantive rules to be followed by the arbitrators,
the Tribunal shall apply the substantive rules enumerated in Article 38 of the Statute of the
Permanent Court of International Justice.

1 Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 405 ; Vol. XV, page 305 ; Vol. XXIV, page 153 ; Vol. XXVII,
page 417; Vol. XXXIX, page 165; Vol. XLV, page 96 ; Vol. L, page 159; Vol. LIV, page 387; Vol. LXIX,
page 70 ; Vol. LXXII, page 452 ; Vol. LXXVIII, page 435 ; Vol. LXXXVIII, page 272 ; Vol. XCII, page
362 ; Vol. XCVI, page i8o ; Vol. C, page 153 ; Vol. CIV, page 492 ; Vol. CVII, page 461 ; Vol. CXI, page
402 ; Vol. CXVII, page 46 ; and Vol. CXXVI, page 430, of this Series.

2 British and Foreign State Papers, Vol. Ioo, page 98.
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Article 6.

A d~faut d'accord entre les Parties sur le compromis vis6 ti l'article precedent ou A d~faut
de d~signation d'arbitres et apr~s un pr~avis de trois mois, l'une on l'autre d'entre elles aura la
facult6 de porter directement, par voie de requite, le diff~rend devant ]a Cour permanente de Justice
internationale.

Article 7.

i. Pour les diff6rends pr6vus h l'article 4, avant toute proc6dure devant la Cour permanente
de Justice internationale, ou avant toute procidure arbitrale, les Parties pourront, d'un commun
accord, recourir At la procedure de conciliation pr6vue par la pr6sente Convention.

2. En cas de recours h la conciliation et l'6chec de cette procedure, aucune des Parties ne pourra
porter le diffirend devant la Cour permanente de Justice internationale ou demander la constitution
du Tribunal arbitral vis6 h l'article 5 avant l'expiration du d~lai d'un mois h compter de la cl6ture
des travaux de la Commission de conciliation.

CHAPITRE III

DE LA CONCILIATION.

Article 8.

Tous diff6rends entre les Parties, autres que ceux pr6vus A l'article 4, seront soumis
obligatoirement A une proc6dure de conciliation avant de pouvoir faire l'objet d'un r~glement
arbitral.

Article 9.

Les diff&rends visas h l'article prfcident seront port~s devant une Commission de conciliation
permanente ou sp~ciale constitute par les Parties.

Article io.

Sir la demande, adress~e par une des Hautes Parties contractantes h l'autre Partie, il devra
6tre constitu6, dans les six mois, une Commission permanente de conciliation.

Article ii.

Sauf accord contraire des Parties, la Commission de conciliation sera constitute comme suit
i. La Commission comprendra cinq membres. Les Hautes Parties contractantes en nommeront

chacune un qui pourra tre choisi parmi leurs nationaux respectifs. Les trois autres commissaires
seront choisis d'un commun accord parmi les ressortissants de tierces Puissances. Ces derniers
devront 6tre de nationalitfs diff6rentes, ne pas avoir leur residence habituelle sur le territoire des
Parties, ni se trouver h leur service. Parmi eux les Hautes Parties contractantes d~signeront le
pr6sident de ]a Commission.

2. Les Commissaires seront nomm~s pour trois ans. Ils seront r66ligibles. Les commissaires
nomm6s en commun pourront ktre remplac~s au cours de leur mandat, de l'accord des Parties.
Chacune des Hautes Parties contractantes pourra toujours, d'autre part, proc6der au remplacement
du commissaire nomm6 par elle. Nonobstant leur remplacement, les commissaires resteront en
fonctions pour V'ach~vement de leurs travaux en cours.
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Article 6.

If the Parties fail to agree concerning the special agreement referred to in the previous Article
or fail to appoint arbitrators, either Party shall be at liberty after three months' notice to bring
the dispute by an application direct before the Permanent Court of International Justice.

Article 7.

i. In the case of the disputes mentioned in Article 4, before any procedure before the Per-
manent Court of International Justice or any arbitral procedure, the Parties may agree to have
recourse to the conciliation procedure provided for in the present Convention.

2. In the event of recourse to and failure of conciliation, neither Party may bring .the dispute
before the Permanent Court of International Justice or call for the constitution of the Arbitral
Tribunal referred to in Article 5 before the expiration of one month from the date of the termination
of the proceedings of the Conciliation Committee.

CHAPTER III.

CONCILIATION.

Article 8.

All disputes between the Parties other than the disputes mentioned in Article 4 shall be
submitted obligatorily to a procedure of conciliation before they can become the subject of arbitral
settlement.

Article 9.

The disputes referred to in the pieceding Article shall be submitted to a permanent or special
Conciliation Commission constituted by the Parties.

Article io.

On a request to that effect being made by one of the High Contracting Parties to the other
Party, a permanent Conciliation Commission shall be constituted within a period of six months.

Article ii.

Unless the Parties agree otherwise, the Conciliation Commission shall be constituted as follows
i. The Commission shall be composed of five Members. The High Contracting Parties shall

each nominate one Commissioner, who may be chosen from among their respective nationals.
The other three Commissioners shall be appointed by agreement from among the nationals of third
Powers. These three Commissioners must be of different nationalities and must not be habitually
resident in the territory nor be in the service of the Parties. The High Contracting Parties shall
appoint the President of the Commission from among them.

2. The Commissioners shall be appointed for three years. They shall be re-eligible. The
Commissioners appointed jointly may be replaced during their term of office by agreement between
the Parties. Either of the High Contracting Parties may, however, at any time, replace the
Commissioner whom it has appointed. Even if replaced, the Commissioners shall continue to exercise
their functions until the termination of the work in hand.
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3. I1 sera pourvu, dans le plus bref d6lai, aux vacances qui viendraient A se produire par suite
de d~c~s ou de d6mission, ou de quelque autre emp6chement, en suivant le mode fix6 pour les
nominations.

Article 12.

Si lorsqu'il s'6l6ve un diffrend, il n'existe pas une Commission permanente de conciliation
nomme par les Parties, une Commission sp~ciale sera constitute pour l'examen du diffirend dans
un d~lai de trois mois h compter de la demande adress6e par l'une des Parties A 1'autre. Les nomi-
nations se feront conform~ment aux dispositions de l'article precedent, A moins que les Parties
n'en d~cident autrement.

Article 13.

i. Si la nomination des commissaires A designer en commun n'intervient pas dans les d6lais
pr~vus aux articles Io et 12, le soin de proc~der aux nominations n6cessaires sera confi6 hi une tierce
Puissance choisie d'un commun accord par les Parties ou, si celles-ci le demandent, au president
en exercice du Conseil de la Socit des Nations.

2. Si l'accord ne s'6tablit pas au sujet d'aucun de ces procid~s, chaque Partie d6signera une
Puissance diff~rente et les nominations seront faites de concert par les Puissances ainsi choisies.

3. Si, dans un d6lai de trois mois, les deux Puissances n'ont pu tomber d'accord, chacune
d'elles prsentera des candidats en nombre 6gal h celui des membres h d~signer. Le sort d~terminera
lesquels des candidats ainsi pr6sent6s seront admis.

Article 14.

i. La Commission de conciliation sera saisie par voie de requite adress~e au president, par
les deux Parties agissant d'un commun accord ou, A d6faut, par l'une ou l'autre des Parties.

2. La requte, apr~s avoir expos6 sommairement l'objet de litige, contiendra l'invitation
ht la Commission de proc~der h toutes mesures propres h conduire une conciliation.

3. Si la requte 6mane d'une seule des Parties, elle sera notifi6e par celle-ci sans d6lai l'autre
Partie.

Article 15.

i. Dans un d6lai de quinze jours, h partir de la date oii l'une des Parties aura port6 un diff~rend
devant une Commission permanente de conciliation, chacune des Parties pourra, pour l'examen
de ce diffrend, remplacer son commissaire par une personne poss~dant une competence sp6ciale
dans la mati~re.

2. La Partie qui usera de ce droit en fera imm~diatement la notification A l'autre Partie
celle-ci aura, dans ce cas, la facult6 d'agir de m6me dans un dflai de quinze jours ;! compter de la
date oit la notification lui sera parvenue.

Article 16.

i. La Commission de conciliation se riunira, sauf accord contraire des Parties, au si~ge de
la Socift6 des Nations ou en tout autre lieu d~sign6 par son president.

2. La Commission pourra, en toute circonstance, demander au Secrftaire gfn~ral de la Socift6
des Nations de prater son assistance At ses travaux.
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3. Vacancies which may occur as a result of death, resignation or any other cause shall be
filled within the shortest possible time in the manner fixed for the appointments.

Article 12.

If, when a dispute arises, no Permanent Conciliation Commission appointed by the Parties
is in existence, a Special Commission shall be constituted for the examination of the dispute within
a period of three months from the date on which a request to that effect is made by one of the
Parties to the other Party. The necessary appointments shall be made in the manner laid down
in the preceding Article, unless the Parties decide otherwise.

Article 13.

i. If the appointment of the Commissioners to be designated jointly is not made within
the periods laid down in Articles io and 12, the making of the necessary appointments shall be
entrusted to a third Power chosen by agreement between the Parties or, on request of the Parties,
to the President-in-Office of the Council of the League of Nations.

2. If no agieement is reached on any of these procedures, each Party shall designate a different
Power, and the appointments shall be made in concert by the Powers thus chosen.

3. If, within a period of three months, the two Powers have been unable to reach an agreement,
each of them shall present a number of candidates equal to the number of members to be appointed.
It shall then be decided by lot which of the candidates thus designated shall be appointed.

Article 14.

i. Disputes shall be brought before the Conciliation Commission by means of an application
addressed to the President by the two Parties acting in agreement or, in default thereof, by one
or other of the Parties.

2. The application, after giving a summary account of the subject of the dispute, shall
contain an invitation to the Commission to take all necessary measures with a view to arriving
at an amicable settlement.

3. If the application emanates from only one of the Parties, notification thereof shall be
made without delay by that Party to the other Party.

Article 15.

i. Within fifteen days from the date on which a dispute has been brought by one of the
Parties before a Permanent Conciliation Commission, either Party may replace its own
Commissioner, for the examination of the particular dispute, by a person possessing special com-
petence in the matter.

2. The Party making use of this right shall immediately notify the other Party ; the latter
shall in such case be entitled to take similar action within fifteen days from the date on which
the notification reaches it.

Article 16.

i. In the absence of agreement by the Parties to the contrary, the Conciliation Commission
shall meet at the seat of the League of Nations or at any other place selected by its President.

2. The Commission may, in all circumstances, request the Secretary-General of the League
of Nations to afford it his assistance.

No. 2974



408 Socite' des Nations - Recuei des Traites. 1932

Article 17.

Les travaux de la Commission de conciliation ne seront publics qu'en vertu d'une decision
prise par la commission avec l'assentiment des Parties.

Article 18.

i. Sauf accord contraire des Parties, la Commission de conciliation r6glera elle-m6me sa
proc6dure qui, dans tous les cas, devra ktre contradictoire. En mati~re d'enqu~te, la Commission,
si elle n'en d~cide autrement A l'unanimit6, se conformera aux dispositions du titre III de la
Convention de la Haye du 18 octobre 1907 pour le r6glement pacifique des conflits internationaux.

2. Les Parties serout repr~sent~es aupr~s de la Commission de conciliation par des agents
ayant mission de servir d'interm6diaire entre elles et la commission ; elles pourront, en outre,
se faire assister par des conseils et experts nomm~s par elles A cet effet et demander l'audition de
toutes personnes dont le t~moignage leur paraitrait utile.

3. La Commission aura, de son c6t6, la facult6,de demander des explications orales aux agents,
conseils et experts des deux Parties, ainsi qu'h toutes personnes qu'elle jugerait utile de faire
comparaitre avec l'assentiment de leur gouvernement.

Article 19.

Sauf accord contraire des Parties, les dicisions de la Commission de conciliation. seront prises
h la majorit6 des voix et la Commission ne pourra se prononcer sur le fond du diff~rend que si
tous les membres sont presents.

Article 20.

Les Parties s'engagent A faciliter les travaux de la Commission de conciliation et, en particulier,
A lui fournir dans la plus large mesure possible, tous documents et informations utiles, ainsi qu'A
user des moyens dont elles disposent pour lui permettre de procider sur leur territoire et selon leur
legislation A la citation et A l'audition de t~moins ou d'experts et A des transports sur les lieux.

Article 21.

i. Pendant la dure de leurs travaux, chacun des commissaires recevra une indemnit6 dont
le montant sera arrt de commun accord des Parties qui en supporteront chacune une part 6gale.

2. Les frais g~nraux occasionn~s par le fonctionnement de la Commission seront r6partis

de la m~me fagon.

Article 22.

i. La Commission de conciliation aura pour thche d'6lucider les questions en litige, de recueillir
A cette fin toutes les informations utiles, par voie d'enqu.te ou autrement, et de s'efforcer de concilier
les Parties. Elle pourra, apr~s examen de l'affaire, exposer aux Parties les termes de l'arrangement
qui lui paraitrait convenable et leur impartir un d6lai pour se prononcer.
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Article 17.

The proceedings of the Conciliation Commission shall not be public except when a decision
to that effect has been taken by the Commission with the consent of the Parties.

Article 18.

i. In the absence of agreement between the Parties to the contrary, the Conciliation
Commission shall lay down its own procedure, which must in all cases provide for both Parties
being heard. In regard to enquiries, the Commission, unless it unanimously decides to the contrary,
shall act in accordance with the provisions of Part III of the Hague Convention of October 18,
1907, for the Pacific Settlement of International Disputes.

2. The Parties shall be represented before the Conciliation Commission by agents whose
duty it shall be to act as intermediaries between the Parties and the Commission; the Parties may,
moreover, be assisted by counsel and experts appointed by them for that purpose and may request
that all persons whose evidence appears to them desirable shall be heard.

3. The Commission, for its part, shall be entitled to request oral explanation from the agents,
counsel and experts of both Parties, a s well as from all persons it may think it desirable to summon
with the consent of their Governments.

Article 19.

In the absence of agreement to the contrary between the Parties, the decisions of the Conciliation
Commission shall be taken by a majority vote and the Commission may not take decisions on the
substance of the dispute unless all its members are present.

Article 20.

The Parties undertake to facilitate the work of the Conciliation Commission and particularly
to supply it to the greatest possible extent with all relevant documents and information, as well
as to use the means at their disposal to enable it to proceed in thcir territory and in accordance
with their law to the summoning and hearing of witnesses or experts and to visit the localities in
question.

Article 21.

i. During the proceedings of the Commission, each of the Commissioners shall receive
emoluments the amount of which shall be fixed by agreement between the Parties, each of whom
shall contribute an equal share.

2. The general expenses arising out of the working of the Commission shall also be divided
in the same manner.

Article 22.

i. The task of the Conciliation Commission shall be to elucidate questions in dispute, to
collect with that object all necessary information by means of enquiry or otherwise, and to endeavour
to bring the Parties to an agreement. It may, after the case has been examined, inform the Parties
of the terms of settlement which seem suitable to it and lay down a period within which they are
to make their decision.
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2. A la fin de ses travaux, la Commission dressera un proc~s-verbal constatant suivant le cas,
soit que les Parties se sont arrangfes et, s'il y a lieu, les conditions de l'arrangement, soit que les
parties n'ont pu 6tre concilifes. Le proc~s-verbal ne mentionnera pas si les d6cisions de la Commission
ont 6t6 prises A l'unanimit6 ou h la majorit6.

3. Les travaux de la Commission devront, h moins que les Parties n'en conviennent autrement,
6tre terminus dans un d~lai de six mois A compter du jour oii la Commission aura 6t6 saisie du
diff~rend.

Article 23.

Le proc~s-verbal de la Commission sera port6 sans d~lai A la connaissance des Parties. I1
appartient aux Parties d'en d6cider la publication.

CHAPITRE IV

DU RhGLEMENT ARBITRAL.

Article 24.

Si dans le mois qui suivra la cl6ture des travaux de la Commission de conciliation visas dans
les articles precedents, les Parties ne se sont pas entendues, la question sera port~e devant un
Tribunal arbitral constitu6, sauf accord contraire des Parties, de la mani6re indiqu6e ci-apr~s.

Article 25.

Le Tribunal arbitral comprendra cinq membres. Les Parties en nommeront chacune un qui
pourra 6tre choisi parmi leurs nationaux respectifs. Les deux autres arbitres et le surarbitre seront
choisis d'un commun accord parmi les ressortissants de tierces Puissances. Ces derniers devront

tre de nationalitfs diff6rentes, ne pas avoir leur rfsidence habituelle sur le territoire des Parties,
ni se trouver A leur service.

Article 26.

i. Si la nomination des Membres du Tribunal arbitral n'intervient pas dans un dflai de trois
mois A compter de la demande adressfe par l'une des Parties A l'autre de constituer un tribunal
arbitral, le soin de proc6der aux nominations n6cessaires sera confi6 A une tierce Puissance choisie
d'ur, commun accord par les Parties.

2. Si l'accord ne s'6tablit pas h ce sujet, chaque Partie dfsignera une Puissance diff6rente
et les nominations seront faites de concert par les Puissances ainsi choisies.

3. Si, dans un dlai de trois mois, les Puissances ainsi d~signfes n'ont pu tomber d'accord,
les nominations n~cessaires seront faites par le pr6sident de la Cour permanente de Justice inter-
nationale. Si celui-ci est emp&h ou s'il est ressortissant de l'une des Parties, les nominations
seront faites par le Membre le plus Ag6 de la Cour qui n'est ressortissant d'aucune des Parties.

Article 27.

I1 sera pourvu, dans le plus bref d~lai, aux vacances qui viendraient A se produire par suite
de dfc~s ou de d~mission, ou de quelque autre empkchement, en suivant le mode fix6 pour les
nominations.
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2. At the close of its proceedings the Commission shall draw up a report stating, as the case
may be, either that the Paities have come to an agreement, and, if necessary, the terms of the
agreement, or that it has been impossible to effect a settlement. No mention shall be made in the
report as to whether the decisions of the Commission were taken unanimously or by a majority
vote.

3. The proceedings of the Commission must, unless the Parties otherwise agree, be terminated
within six months from the date on which the dispute is referred to the Commission.

Article 23.

The report of the Commission shall be communicated without delay to the Parties. The Parties
shall decide whether it shall be published.

CHAPTER IV.

ARBITRAL SETTLEMENT.

Article 24.

If the Parties have not reached an agreement within the month following the termination
of the proceedings of the Conciliation Commission referred to in the foregoing Articles, the matter
shall be brought before an Arbitral Tribunal, constituted, in the absence of agreement to the
contrary between the Parties, in the manner hereinafter described.

Article 25.

The Arbitral Tribunal shall be composed of five members. The Parties shall each nominate
one member, who may be chosen from among their respective nationals. The other two
arbitrators and the umpire shall be appointed by agreement from among the nationals of third
Powers. These latter must be of different nationalities and must not be habitually resident in the
territory nor be in the service of the Parties.

Article 26.

I. If the appointment of the Members of the Arbitral Tribunal is not made within a period
of three months from the date on which one of the Parties submits to the other the request to
constitute an arbitral tribunal, the making of the necessary appointments shall be entrusted to
a third Power chosen by agreement between the Parties.

2. If no agreement is reached on this procedure, each Party shall designate a different Power,
and the appointments shall be made in concert by the Powers thus chosen.

3. If, within a period of three months, the Powers thus designated fail to reach an agreement,
the necessary appcintments shall be made by the President of the Permanent Court of International
Justice. If the latter is not available, or if he is a national of either of the Parties, the appointments
shall be made by the senior Member of the Couit not a national of either of the Parties.

Article 27.

Vacancies which may occur as a result of death, resignation or any other cause shall be filled
within the shortest possible time in the manner fixed for appointments.
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Article 28.

Les Parties r6digeront un compromis d6terminant l'objet du litige et la procedure A suivre.

Article 29.

A d~faut d'indications ou de pr6cisions suffisantes dans le compromis, relativement aux points
indiqu6s dans l'article prec6dent, il sera fait application, dans la mesure n6cessaire, des dispositions
de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907, pour le r6glement pacifique des conflits
internationaux.

Article 30.

Faute de conclusion d'un compromis dans un d~lai de trois mois A partir de la constitution
du tribunal, celui-ci sera saisi par requte de l'une ou l'autre des Parties.

Article 31.

Dans le silence du compromis ou h d~faut de compromis, le Tribunal appliquera les r~gles
de fond 6num6r6es dans l'article 38 du Statut de la Cour permanente de Justice internationale.
En tant qu'il n'existe pas de pareilles r~gles -applicables au diff rend, le Tribunal jugera ex aequo
et bono.

CHAPITRE V.

DISPOSITIONS GlNlE-RALES.

Article 32.

I. Dans tous les cas oil le diff~rend fait l'objet d'une procidure arbitrale ou judiciaire, notam-
ment si la question au sujet de laquelle les Parties sont divis6es r6sulte d'actes d~jA effectu6s ou
sur le point de l'6tre, la Cour permanente de Justice internationale, statuant conform~ment A
l'article 41 de son Statut, ou le Tribunal arbitral, indiquera dans le plus bref d~lai possible, les
mesures provisoires qui doivent tre prises. Les Parties seront tenues de s'y conformer.

2. Si la Commission de conciliation se trouve saisie du diff~rend, elle pourra recommander
aux Parties les mesures provisoires qu'elle estimera utiles.

Les Parties s'engagent A s'abstenir de toute mesure susceptible d'avoir une r~percussion
pr6judiciable A I'exicution de la decision judiciaire ou arbitrale ou aux arrangements proposes
par la Commission de conciliation et, en g~n~ral, A ne proc6der A aucun acte, de quelque nature
qu'il soit, susceptible d'aggraver ou d'6tendre le diffrend.

Article 33.

Si la sentence judiciaire ou arbitrale d~clarait qu'une decision prise ou une mesure ordonn~e
par une autorit6 judiciaire ou toute autre autorit6 de l'une des Parties en litige se trouve enti~rement
ou particllement en opposition avec le droit international et si le droit constitutionnel de ladite
Partie ne permettait pas ou ne permettait qu'imparfaitement d'effacer les cons6quences de cette
d~cision ou de cette mesure, les Hautes Parties contractantes conviennent qu'il devra &tre accord6.
par la sentence judiciaire ou arbitrale, A la Partie ls~e, une satisfaction 6quitable.
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Article 28.

The Parties shall draw up a special agreement (compromis) specifying the subject of the dispute
and the procedure to be followed.

Article 29.

In the absence of sufficient particulars in the special agreement, with reference to the points
mentioned in the previous Article, the provisions of the Hague Convention of October [i8, 1907,
for the Pacific Settlement of International Disputes shall apply so far as may be necessary.

Article 30.

In the event of no special agreement being drawn up within a period of three months from
the date of the constitution of the Tribunal, either of the Parties may bring the question before
the latter by an application.

Article 31.

In the absence of a special agreement, or in the absence of indications in the agreement, the
Tribunal shall apply the substantive rules enumerated in Article 38 of the Statute of the Permanent
Court of International Justice. If no such rules applicable to the dispute exist, the tribunal shall
decide the matter ex aequo et bono.

CHAPTER V.

GENERAL PROVISIONS.

Article 32.

i. In all cases where a dispute forms the subject of arbitration or judicial proceedings, and
particularly if a question on which the Parties differ arises out of acts already committed or on
the point of being committed, the Permanent Court of International Justice, acting in accordance
with Article 41 of its Statute, or the Arbitral Tribunal, shall lay down in as short a time as possible
the provisional measures to be adopted. The Parties shall be bound to conform to these measures.

2. If the dispute is brought before a Conciliation Commission, the latter may recommend
to the Parties the adoption of such provisional measures as it consideis suitable.

The Parties undertake to abstain from all measures likely to react prejudicially upon the
execution of the judicial or arbitral decision or upon the arrangements proposed by the Conciliation
Commission and, in general, to abstain from any sort of action whatsoever that might aggravate
or extend the dispute.

Article 33.

If, in a judicial sentence or arbitral award, it is declared that a judgment, or a measure enjoined
by a court of law or other authority of one of the Parties to the dispute is wholly or in part contrary
to international law, and if the constitutional law of that Party does not permit or does not fully
permit the consequences of the judgment or measure in question to be annulled, the High
Contracting Parties agree that the judicial sentence or arbitral award shall grant the injured Party
equitable satisfaction.
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Article 34.

i. La pr~sente convention sera applicable entre les Hautes Parties contractantes encore
qu'une tierce Puissance ait un int~r~t dans le diffirend.

2. Dans la procedure de conciliation, les Parties pourront, d'un commun accord, inviter une
tierce Puissance.

3. Dans la proc6dure judiciaire ou arbitrale, si une tierce Puissance estime que, dans un
diff6rend, un int~rt d'ordre juridique est pour elle en cause, elle peut adresser k la Cour permanente
de Justice internationale ou au Tribunal arbitral une requite & fin d'intervention.

La Cour ou le Tribunal decide.
4. Lorsqu'il s'agit de l'interpr~tation d'une Convention h laquelle auront particip6 d'autres

Etats que les Parties en cause, le Greffe de la Cour permanente de Justice internationale ou le
Tribunal arbitral les avertit sans d~lai.

Chacun d'eux aura le droit d'intervenir et, s'il exerce cette facult6, l'interprtation contenue
dans la sentence est obligatoire h son 6gard.

Article 35.

Les diffrends relatifs h l'interpritation on ii I'application de la pr~sente convention, y compris
ceux relatifs A la qualification des litiges, seront soumis At la Cour permanente de Justice internatio-
nale.

Article 36.

La pr~sente convention, conforme au Pacte de la Soci6t6 des Nations, ne sera pas interpr6t~e
comme restreignant la mission de celle-ci de prendre, h tout moment, les mesures propres ht sauve-
garder efficacement la paix du monde.

Article 37.

i. La pr~sente convention sera ratifi~e et l'6change des ratifications aura lieu h Bruxelles.

Elle sera enregistrde au Secr6tariat de la Soci6t6 des Nations.
2. La convention est conclue pour une dur6e de cinq ans h compter de la date de 1'6change

des ratifications.
3. Si elle n'est pas d~nonc6e six mois au moins avant l'expiration de ce terme, elle demeurera

en vigueur pour une nouvelle p~riode de cinq ans et ainsi de suite.
4. Nonobstant la d6nonciation par l'une des Parties contractantes, les proc6dures engag~es

au moment de l'expiration du terme de la convention continueront jusqu'I leur ach~vement normal.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires susnomm6s ont sign6 la pr~sente Convention.

Fait h Gen~ve, le vingt-quatre septembre mil neuf cent trente.

(L. S.) ZAUNIUS. (L. S.) HYMANS.

Uisieniu Reikalq Ministerija
Pour copie conforme

K. Bizauskas,
Ministre plinipotentiaire,

Directeur du Ddpartement juridique
et administratil a. i. NO 2974
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Article 34.

i. The present Convention shall be applicable as between the High Contracting Parties,
even though a third Power has an interest in the dispute.

2. In conciliation procedure, the Parties may agree to invite such third Power to intervene.

3. In judicial or arbitral procedure, if a third Power should consider that it has an interest
of a legal nature which may be affected, it may submit to the Permanent Court of International
Justice or to the Arbitral Tribunal a request to intervene as a third Party.

It will be for the Court or the Tribunal to decide upon this request.
4. Whenever the interpretation of a convention to which States other than those concerned

in the case are Parties is in question, the Registrar of the Permanent Court of International Justice
or the Arbitral Tribunal shall notify all such States forthwith.

Every State so notified shall have the right to intervene in the proceedings ; but, if it uses
his right, the construction embodied in the decision will be binding upon it.

Article 35.

Disputes relating to the interpretation or application of the present Convention, including
those concerning the classification of disputes, shall be submitted to the Permanent Court of Inter-
national Justice.

Article 36.

The present Convention, which is in confoimity with the Covenant of the League of Nations,
shall not be interpreted as restricting the duty of the League to take, at any time, whatever action
may be deemed wise and effectual to safeguard the peace of the world.

Article 37.

i. The present Convention shall be ratified and the exchange of ratifications shall take place
at Brussels.

It shall be registered at the Secretariat of the League of Nations.
2. The Convention shall be concluded for a period of five years dating from the exchange

of ratifications.
3. If it has not been denounced at least six months before the expiration of that period,

it shall remain in force for further successive periods of five years.
4. Notwithstanding denunciation by one of the Contracting Parties, all proceedings pending

at the expiration of the current period of the Convention shall be duly completed.

In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Convention.

Done at Geneva, September the twenty-fourth, one thousand nine hundred and thirty.

(L. S.) ZAUNIUS. (L. S.) HYMANS.

No. 2074





No 2975.

GRANDE-BRETAGNE
ET IRLANDE DU NORD

ET PORTUGAL

Convention relative aux actes de
procedure en matire civile et
commerciale, sign~e a Londres,
le 9 juillet 1931, et echanges de
notes y relatifs, Lisbonne, les 8
juin et 5 aoCt 1932, et les 28

septembre et 21 octobre 1932.

GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

AND PORTUGAL

Convention regarding Legal Pro-
ceedings in Civil and Commercial
Matters, signed at London,
July 9, 1931, and Exchanges of
Notes relating thereto, Lisbon,
June 8 and August 5, 1932, and
September 28 and October 2 1,

1932.



418 Socie'te des Nations - Recuei des Traites. 1932

No 2975. - CONVENTION' BET-
WEEN HIS MAJESTY, IN RES-
PECT OF THE UNITED KING-
DOM, AND THE PRESIDENT OF
THE PORTUGUESE REPUBLIC
REGARDING LEGAL PROCEE-
DINGS IN CIVIL AND COMMER-
CIAL MATTERS. SIGNED AT
LONDON, JULY 9, 1931.

Textes officiels anglais et portugais communiqus
par le secrdtaire d'Etat aux Affaires dtran-
g~res de Sa Majest' en Grande-Bretagne.
L'enregistrement de cette convention a eu lieu
le 13 juin 1932.

His MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN,
IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND
THE SEAS, EMPEROR OF INDIA, and THE PRESI-
.DENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC,

Being desirous to render mutual assistance
in the conduct of legal proceedings, in their
respective territories, in civil and commercial
matters which are being dealt with or which it
is anticipated may be dealt with by their
respective judicial authorities;

Have resolved to conclude a Convention for
this purpose and have appointed as their
Plenipotentiaries :

His MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN,

IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS BE-
YOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA:

FOR GREAT BRITAIN AND NOTHERN IRELAND,

The Right Honourable Arthur HENDERSON,
M.P., His Majesty's Principal Secretary
of State for Foreign Affairs ; and

L'6change des ratifications a eu lieu h Lisbonne,
le 13 avril 1932.

TEXTE PORTUGAIS.- PORTUGUESE TEXT.

No 2975. - CONVEN AO' ENTRE
SUA MAJESTADE 0 REI DA
GRA-BRETANHA E 0 PRESI-
DENTE DA REPUBLIC POR-
TUGUESA RELATIVA AOS ACTOS
EM PROCESSOS CIVIS E COMER-
CIAIS. ASSINADO EM LONDRES,
EM 9 DE JULHO DE 1931.

English and Portuguese official texts communicated
by His Majesty's Secretary of State for Foreign
A flairs in Great Britain. The registration of
this Convention took place June 13, 1932.

0 PRESIDENTE DA REPOBLICA PORTUGUtSA

e SUA MAJESTADE o REI DA GR.-BRETANHA,
DA IRLANDA E DOS TERRIT6RIOS BRITANICOS
DE ALI1M MAR, IMPERADOR DAS INDIAS,

Desejando prestar-se mfituo auxilio nos
processos civis e comerciais que estiverem
correndo ou vierem a correr perante as autori-
dades judiciais dos seus respectivos territ6rios,

Resolveram celebrar para 6sse efeito uma
Conventio e nomearam seus Plenipotencitrios:

0 PRESIDENTE DA REPdBLICA PORTUGUP-SA :

Sua Excel~ncia o General Thomas Antonio
GARCIA ROSADO, Embaixador Extraordi-
nirio e Plenipotenci~rio da Repliblica
Portugu~sa em Londres ;

' The exchange of ratifications took place at
Lisbon, April 13, 1932.
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THE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE RERUBLIC.

His Excellency General Thomas Antonio
GARCIA ROSADO, Ambassador Extraor-
dinary and Plenipotentiary of the Portu-
guese Republic in London;

Who, having communicated theirfull powers,
found in good and due form, have agreed as
follows

I. PRELIMINARY.

Article i.

(a) This Convention applies only to civil
and commercial matters, including non-conten-
tious matters.
(b) In this Convention the words

(I) " Territory of one (or of the other)
High Contracting Party " shall be inter-
preted as meaning at any time any of the
territories of such High Contracting Party
to which the Convention at that time
applies ;

(2) " Persons " shall be deemed to mean
individuals and moral persons;

(3) " Moral Persons " shall be deemed
to mean partnerships, companies, societies
and other corporations;

(4) " Subjects or citizens of a High
Contracting Party " shall be deemed to
include " moral persons " constituted and
incorporated in accordance with the laws
of the territory of such High Contracting
Party ;

(5) " A subject of one (or of the other)
High Contracting Party " shall in relation
to His Majesty the King of Great Britain,
Ireland and the British Dominions beyond
the Seas, Emperor of India be deemed to
mean all subjects of His Majesty wherever
domiciled.

SUA MAJESTADE o REI DA GRA-BRETANHA, DA
IRLANDA E DOS TERRI T6RIOS BRITANICOS DE
ALEM MAR, IMPERADOR DAS INDIAS :

PELA GRA-BRETANHA E IRLANDA DO NORTE,

The Right Honourable Arthur HENDERSON,
M.P., Secret~Tio de Estado dos Neg6cios
Estrangeiros de Sua Majestade ;

Os quais, tendo comunicado os seus pleros
poderes, encontrados em b6a e devida f6rma,
acordaram no seguinte :

I. PRELIMINAR.

Artigo i.

(a) Esta Convenao aplica-se finicamente a
mat~rias civis e comerciais, incluindo as ndo
contenciosas.

(b) Nesta Convencgo as palavras

(i) " Territ6rio de ura (ou da outra)
Alta Parte Contratante " devem ser inter-
pretadas, em cada momento, como abran-
gendo todo o territ6rio da Alta Parte
Contratante a que nesse momento a
Convenqao se aplicar ;

(2) " Pessoas " designam os individuos
e as pessoas colectivas ;

(3) " Pessoas colectivas " compreendem
as sociedades, companhias, associages e
outras corpora95es ;

(4) " Sibditos ou cidaddos duma Alta
Parte Contratante " devem ser interpre-
tadas como incluindo tambem as pessoas
colectivas constituidas e encorporadas em
harmonia corn as leis do territ6rio da
respectiva parte Contratante ;

(5) "Um sfibdito duma (ou de outra)
Alta Parte Contratante " compreende, em
rela§do a Sua Majestade o Rei da Grd-
Bretanha, da Irlanda e dos Territ6rios
BritAnicos de alum mar, Imperador das
indias, todos os sfibditos de Sua Majestade,
seja qual f6r o lugar em que se achem
domiciliados.
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II. SERVICE OF JUDICIAL AND EXTRA-JUDICIAL

DOCUMENTS.

Article 2.

When judicial or extrajudicial documents
drawn up in the territory of one of the High
Contracting Parties are required by a judicial
authority situated therein to be served on
persons in the territory of the other High
Contracting Party, such documents may be
served on the recipient, whatever his nationality,
in the manner provided in Article 3.

Article 3.

(a) A request for service shall be addressed
by a Consular Officer of the High Contracting
Party from whose territory the document to
be served emanates to the competent authority
of the country where the document is to be
served, requesting such authority to cause the
document to be served. The request shall be
sent by such Consular Officer to such authority.

(b) The request for service shall be drawn
up in the language of the country where service
is to be effected. The request for service shall
state the names and descriptions of the parties,
the name, description and address of the reci-
pient, and the nature of the document to be
served, and shall enclose the document to be
served in duplicate.

(c) The document to be served shall either
be drawn up in the language of the country
in which it is to be served, or be accompanied
by a translation in such language. Such trans-
lation shall be certified as correct by a Consular
Officer of the High Contracting Party from
whose territory the document emanates.

(d) Requests for service shall be addressed
and sent

In Portugal to the President of the Court
of Appeal in the district of which the
document is to be served:

In England to the Senior Master of the
Supreme Court of Judicature.

If the authority to whom a request for
service has been sent is not competent to
execute it, such authority shall of his own
motion transmit the document to the competent
authority of his own country.

II. NOTIFICA AO DE ACTOS JUDICIAIS

E EXTRAJUDICIAIS.

Artigo 2.

Quando a autoridade judicial duma das
Altas Partes Contratantes pretenda que um
acto judicial ou extrajudicial emanado do seu
pr6prio territ6rio seja notificado a pessoas que
se encontrem no territ6rio da outra Alta Parte
Contractante, a notificagdo p6de fazer-se pela
f6rma regulada no artigo imediato, qualquer
que seja a nacionalidade da pessoa a notificar.

Artigo 3.

(a) 0 pedido de notifica do deve ser feito
por um agente consular da Alta Parte Contra-
tante de cujo territ6rio o acto emana ht autori-
dade competente do Pais em que o acto haja de
ser notificado. 0 agente consular dirigir-se-hi
A dita autoridade, pedindo que leve a efeito
a notifica~ao.

(b) 0 pedido de notifica§ao deve ser redigido
na lingua do Pais em que a dilig~ncia haja de
ser efectuada. A petiao indicari os nomes e
identificago das partes, o nome, identifica 5o
e resid~ncia do notificaRdo e a natureza do
acto a notificar e serA acompanhada d~ste acto
em duplicado.

(c) 0 acto a notificar ou hA de ser redigido
ra lingua do Pais em que a dilig8ncia se vai
efectuar, ou h6. de ser acompanihado de traduao
nessa lingua. A fidelidade da traduao tem de
ser certificada por um agente consular da
Alta Parte Contratante de cujo territ6rio o
acto emana.

(d) Os pedidos" de notificagao devem ser
dirigidos e enviados :

Em Portugal ao presidente da Rela~do
em cujo distrito judicial a dilig~ncia haja
de realizar-se ;

Na Inglaterra ao " Senior Master
do Supremo Tribunal da Judicatura.

Se a autoridade que receber o pedido de
notificagdo nao f6r a cbmpetente, deve ela
envid-lo oficiosamente A autoridade competente
do seu Pais.
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(e) Service shall be effected by the competent
authority of the country where the document
is to be served, who shall serve the document
in the manner prescribed by the municipal law
of such country for the service of similar
documents, except that, if a wish for some
special manner of seivice is expressed in the
request for service, such manner of service
shall be followed in so far as it is not incompati-
ble with the law of that country.

(/) The execution of the request for service
duly made in accordance with the preceding
provisions of this Article shall not be refused
unless :

(i) The authenticity of the request for
service is not established ; or

(2) 'The High Contracting Party in
whose territory it is to be effected considers
that his sovereignty or safety would be
compromised thereby.

(g) The authority by whom the request for
service is executed shall furnish a certificate
proving the service or explaining the reason
which has prevented such service, and setting
forth the fact, the manner and the date of such
service or attempted service, and shall send
the said certificate to the Consular Officer by
whom the request for service was made. The
certificate of service or of attempted service
shall be placed on one of the duplicates or
attached thereto.

Article 4.

(a) The provisions of Articles 2 and 3 in
no way prejudice the right to use in the territory
of either High Contracting Party, without any
request to or intervention of the authorities
of the country where service is to be effected,
any of the following methods of service in
connexion with judicial or extra-judicial docu-
ments drawn up in the territory of the other
High Contracting Party:

(i) Service by a Consular Officer of
the High Contracting Party from whose
territory the document emanates

(2) Service by an agent appointed for
the purpose either by the judicial authority
by whom service of the document is
required or by the party on whose appli-
cation the document was issued;

(3) Service by registered post, with
notice of receipt
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(e) A notificagdo deve ser efectuada pela
autoridade competente do Pais em que haja
de realizar-se e segundo a f6rma prescrita pela
lei local dsse Pais para actos semelhantes,
salvo se no pedido de notifica9ao vier expresso
o desejo de que se adopte uma f6rma especial,
pois neste caso empregar-se-hA essa f6rma at6
onde ndo seja incompativel com a lei local.

(/) Quando o pedido de notifica~do satisfa~a
ao que fica disposto neste artigo, ndo deve
ser-lhe negado cumprimento, a nao ser que :

(i) Ndo se ache estabelecida a autenti-
cidade do pedido ; ou que

(2) A Alta Parte Contratante em cujo
territ6rio a dilig~ncia haja de efectuar-se, a
considere atentat6ria da sua soberania ou
da sua seguranga.

(g) A autoridade incumbida da execugo da
dilig~ncia deve passar uma certiddo que prove
a notificago ou que exponha as raz~es por que
ndo p6de ser efectuada, indicando ao mesmo
tempo o facto, a forma e a data da dilig~ncia
ou da tentativa dela. A certidlo serA lavrada
num dos duplicados ou apensa a um dMles e
seri remetida ao agente consular que tenha
requisitado a dilig~ncia.

Artigo 4.

(a) As disposig6es dos Artigos 2 e 3 nao
obstam a que, sem qualquer pedido ?is autori-
dades locais nem intervengdo destas, uma das
Altas Partes Contratantes use no territ6rio da
outra de qualquer dos seguintes meios de
notificado de actos judiciais ou extrajudiciais
oriundos do seu territ6rio :

(i) Notificago por um agente consular
da Alta Parte Contratante de cujo territ6rio
o acto emana ;

(2) Notificado por um agente designado
para 6sse fim ou pela autoridade judicial
que requisita a diligncia ou pela parte a
cujo pedido tenha sido feita a requisiao ;

(3) Notificagdo por carta registada com
aviso de recepgao ;
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(4i Service by any other method which
is not illegal under the law existing at the
time of service in the country where it
is to be effected.
(b) The methods of service referred to

in (i) and (2) of paragraph (a) of this Article
may not be used for service on persons, who are
subjects or citizens of the High Contracting
Party, in whose territory the documents are
to be served, unless such persons are willing
to accept service ; and, when these methods of
service are employed, the documents to be
served shall, unless the recipient is a subject or
citizen of the High Contracting Party from
whose territory the document to be served
emanates, either be drawn up in the language
of the country in which service is to be effected
or accompanied by a translation into such
language certified as correct as prescribed in
Article 3 (c).

(c) It is understood that the validity of
any service effected by the use of any of the
methods referred to in paragraph (a) of this
Article will remain a matter for the determi-
nation of the respective Courts of the High
Contracting Parties in accordance with their law.

Article 5.

(a) In any case where documents have been
served in accordance with the provisions of
Article 3, the High Contracting Party, by
whose Consular Officer the request for service
was addressed, shall pay to the other High
Contracting Party any charges and expenses
which are payable under the law of the country
where the service is effected to the persons
employed to effect service, and any charges
and expenses incurred in effecting service in
a special manner. These charges and expenses
shall not exceed such as are usually allowed
in the Courts of that country.

(b) Repayment of these charges and expenses
shall be claimed by the competent authority
by whom the service has been effected from
the Consular Officer by whom the request was
addressed when sending to him the certificate
provided for in Article 3 (g).

(c) Except as provided above, no fees of
any description shall be payable by one High
Contracting Party to the other m respect of
the service of any documents.

(4) Notificagao por qualquer outro meio
que nao seja ilegal em face da lei vigente,
A data da notificago, no Pais em que
esta deva ser realisada.

(b) Os meios de notifica95o mencionados
nos Nos. i e 2 da alinea anterior n51o podem
ser empregados em relado a pessoas que
sejam sibditos ou cidadaos da Alta Parte
Contratante em cujo territ6rio a dilig~ricia
haja de efectuar-se, a nao ser que as mesmas
pessoas aceitem voluntariamente essas f6rmas
de notificagAo ; e quando se use dos referidos
meios, o acto a notificar ou hA de ser redigido
na lingua do Pais em que a dilig ncia vai efec-
tuar-se, ou hA de ser acompanhado de tradu 5o
nessa lingua, autenticada pela f6rma prescrita
na alinea (c) do Artigo 3, salvo se o notificando
for sdibdito ou cidadAo da Alta Parte Contra-
tante de cujo territ6rio o acto emanra.

(c) Fica entendido que a validade da noti-
ficagdo efectuada por qualquer dos meios
mencionados na alinea (a) d~ste artigo 6
quest.o a ser resolvida pelos respectivos tribu-
nais das Altas Partes Contratantes de harmonia
com a sua lei.

Artigo 5.

(a) Quando a notifica5o se realise em
conformidade das disposi 6es do Artigo 3, a
Alta Parte Contratante, por interm~dio de
cujo agente consular tenha sido requisitada a
dilig~ncia, tem de satisfazer ?L outra todas as
importrincias que segundo a lei do Pais da
execudo hajam de ser pagas ?rs pessoas que
tenham intervirdo no cumprimento da dili-
g ncia, e quaisquer encargos e despesas provo-
cados pelo uso duma f6rma especial de notifi-
cago, nio devendo estes encargos e despesas
exceder os que usualmente sao autorisados nos
tribunais de Pais em que a dilig~ncia se efectuou.

(b) A autoridade competente que tenha
realisado a notificagao, se quizer obter o reem-
bolso das quantias mencioradas, deve reclamA-lo
do agente consular que lhe haja solicitado a
dilig~ncia na ocasido em que lhe remeter a
certidao a que se refere a alinea (g) do Artigo 3.

(c) Alem daquelas que acabam de ser irdi-
cadas, renhumas outras importAncias serao
satisfeitas por uma das Altas Partes Contra-
tantes h outra por motivo da notificagdo de
qualquer acto.
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III. TAKING OF EVIDENCE.

Article 6.

(a) When a judicial authority in the terri-
tory of one of the High Contracting Parties
requires that evidence should be taken in the
territory of the other High Contracting Party,
such evidence may be taken in any of the ways
prescribed in Articles 7 and 8.

(b) For the purposes of the present con-
vention the words:

(i) " Taking of evidence " shall be
deemed to include the taking of the state-
ments of a Plaintiff or Defendant, on oath
or otherwise, the submission to a Plaintiff,
Defendant, expert or any other person of
any oath with regard to any legal pro-
ceedings and the production, identification
and examination of documents, samples
or other objects;

(2) " Witness " includes any person
(whether Plaintiff, Defendant, expert or
other person) from whom any evidence as
defined above is required to be taken.

Article 7.

(a) The judicial authority by whom the
evidence is required may, in accordance with
the provisions of his law, address himself by
means of " Letters of Request " to the compe-
tent authority of the country where the evidence
is to be taken, requesting such authority to
take the evidence.

(b) The " Letter of Request " shall be
drawn up in the language of the country where
the evidence is to be taken, or be accompanied
by a translation in such language. Such transla-
tion shall be certified as correct by a Consular
Officer of the High Contracting Party from
whose judicial authority the request emanates.
The" Letters of Request "shall state the nature
of the proceedings for which the evidence is
required, giving all necessary information in
regard thereto, the names and descriptions of
the parties thereto, and the names, descriptions
and addresses of the witnesses. They shall
also either be accompanied by a list of interro-
gatories to be put to the witness or witnesses,
or as the case may be, by a description of the
documents, samples or other objects to be
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III. PRODUyAO DE PROVA.

Artigo 6.

(a) Quando uma autoridade judicial do
territ6rio duma das Altas Partes Contratantes
requisite a produdo de prova no territ6rio da
outra Alta Parte Contratante, a dilig~ncia
efectuar-se-hA por qualquer das f6rmas esta-
belecidas nos Artigos 7 e 8.

(b) Para os efeitos da preseute Corxvenao as
palavras

(i) " Dilig~ncia de prova " devem ser
interpretadas como abrangendo a exposi .o
por parte dum autor ou r6u, com on sem
juramento, as perguntas a fazer mediante
juramento a um autor, r6u, perito ou a
outra qualquer pessoa a respeito dalgum
•processo, e a produgdo, identifica do e
exame de documentos, mod~los on outros
objectos ;

(2) " Testemunha " compreende qual-
quer pessoa (autor, r6u, perito on outra
pessoa) de quem se pretenda alguma esp6cie
de prova, tal como fica definida.

Artigo 7.

(a) A autoridade judicial que pretenda a
produ~do de prova, pode dirigir-se por meio de
carta rogat6ria, em conformidade da sua
pr6pria lei, h autoridade competente do Pais
onde a prova haja de produzir-se, pedindo-lhe
a realisagdo da dilig~ncia.

(b) A carta rogat6ria deve ser redigida na
lingua do Pais em que a prova hA de ser produ-
zida, on deve ser acompanhada de tradugao
nessa lingua, autenticada por um agente
consular da Alta Parte Contratante de cuja
autoridade a carta emana. As cartas rogat6rias
indicarao a natureza da causa para que 6
solicitada a dilig~ncia e fomecerdo todas as
informag6es necess~rias, nomes e identificagdo
das partes, nome, identifica do e morada das
testemunhas ; e, on devem ser acompanhadas
de uma lista das perguntas que hao de ser
feitas A testemunha ou testemunhas ou da
descriao dos documentos, mod~los on outros
objectos a produzir, identificar on examinar,
quando seja caso disso, com a respectiva tra-
duo autenticada pela f6rma jA descrita, on
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produced, identified or examined, and a trans-
lation thereof certified as correct in the manner
heretofore provided or shall request the com-
petent authority to allow such questions to be
asked vivd voce as the parties or their represen-
tatives shall desire to ask.

(c) The " Letters of Request " shall be
transmitted

In England by a Portuguese Consular
Officer to the Senior Master of the Supreme
Court of Judicature:

In Portugal by a British Consular Officer
to the President of the Court of Appeal
in the district in which the evidence is to
be taken.

In case the authority to whom " Letters of
Request " are transmitted is not competent to
execute them, the " Letters of Request " shall
be forwarded without any further request to
the competent authority of his own country.

(d) The competent authority to whom the
Letters of Request " are transmitted or for-

warded shall give effect thereto and obtain
the evidence required by the use of the same
compulsory measures and the same procedure
as are employed in the execution of a commission
or order emanating from the authorities of
his own country, except that, if a wish that
some special procedure should be followed is
expressed in the " Letters of Request, " such
special procedure shall be followed in so far as
it is not incompatible with the law of the country
where the evidence is to be taken. •

(e) The Consular Officer, by whom the
Letters of Request " are transmitted, shall,

if he so desires, be informed of the date and
place where the proceedings will take place,
in order that "he may inform the interested
party or parties who shall be permitted to be
present in person or to be represented if they
so desire.

(/) The execution of" Letters of Request
which comply with the preceding provisions
of this Article can only be refused :

(i) If the authenticity of the " Letters
of Request " is not established

(2) If in the country where the evidence
is to be taken the execution of the" Letters
of Request " in question does not fall
within the functions of the judiciary;

(3) If the High Contracting Party in
whose territory the evidence is to be taken
considers that his sovereignty or safety
would be compromised thereby.

devem pedir A autoridade competente que
permita que as partes ou os seus representantes
fa~am de viva voz as perguntas como desejarem.

(c) As cartas rogat6rias devem ser trans-
mitidas :

Em Portugal por um agente consular
ingles ao presidente da Relago em cujo
distrito a prova haja de ser produzida ;

Na Inglaterra por um agente consular
portugu~s ao " Senior Master do
Supremo Tribunal da Judicatura.

Se a autoridade, a quem a carta tenha sido
transmitida, nIo f6r competente para a cumprir,
deve essa autoridade remet6-la oficiosamente
h autoridade que f6r competente.

(d) A autoridade competente a quem a carta
tenha sido transmi tida ou remetida, deve
cumpril'a e obter a produqo da prova, empre-
gando os mesmos meios coercivos e o mesmo
processo que empregaria para o cumprimento
duma carta emanada das autoridades do seu
pr6prio Pais, salvo se na carta rogat6ria vier
expresso o desejo de que se use de um processo
especial, pois neste caso usar-se-hA d~sse pro-
cesso at6 onde nao seja incompativel com a lei
do Pais de cumprimento.

(e) 0 agente consular que tenha transmitido
a carta, deve ser informado, se o desejar, da
data e do lugar em que haja de realisar-se a
dilig~ncia, de modo a poder avisar a parte ou
partes interessadas, ?s quais deve ser permitido
assistir por si ou pelos seus representantes, se o
desejarem.

(0 0 cumprimento das cartas rogat6rias que
satisfa~am ao preceituado nas disposi Oes d~ste
artigo, s6 pode ser recusado :

(i) Se a autenticidade da carta n~o se
achar estabelecida ;

(2) Se o cumprimento da carta ndo
couber dentro das atribuigbes da autoridade
judicial no Pais em que a dilig~ncia haja
de realisar-se ;
(3) Se a Alta Parte Contratante em

cujo territ6rio haja de realisar-se a dili-
g~ncia, a considerar atentat6ria da sua
soberania ou da sua seguranga.

N
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(g) In every instance where the " Letters
of Request " are not executed by the authority
to whom they are addressed, the latter will at
once inform the Consular Officer by whom they
were transmitted, stating the grounds on which
the execution of the " Letters of Request " has
been refused, or the judicial authority to
whom they have been forwarded.

Article 8.

(a) The evidence may also be taken, without
any request to or the intervention of the
authorities of the country in which it is to be
taken, by a person in that country directly
appointed for the purpose by the court by
whom the evidence is required. A Consular
Officer of the High Contracting Party whose
court requires the evidence or any other
suitable person may be so appointed.

(b) A - person so appointed to take
evidence may request the individuals named
by the court appointing him to appear before
him and give evidence. He may take all kinds
of evidence which are not contrary to the law
of the country where the evidence is being
taken and shall have power to administer
an oath.

(c) Requests to appear issued by such
person shall, unless the recipient is a subject
or citizen of the High Contracting Party for
whose judicial authority the evidence is required,
be drawn up in the language of the country where
the evidence is to be taken, or be accompanied
by a translation into such language.

(d) The evidence may be taken in accor-
dance with the procedure recognised by the
law of the country for whose judicial authority
the evidence is required, and the parties will
have the right to be present or to be represented
by barristers or solicitors of that country or by
any persons competent to appear before the
courts of either of the countries concerned.

(e) It is understood that where the method
of taking evidence referred to in this Article is
employed, the procedure must be entirely
voluntary and no measures of compulsion can
be employed and the admissibility of evidence
so taken remains a matter for the determination
of the respective courts of the High Contracting
Parties in accordance with their law.
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(g) Todas as vezes que a carta ndo seja
cumprida pela autoridade a quem foi trans-
mitida, deve ela avisar imediatamente o agente
consular que lh'a transmitiu, indicando as
raz6es por que foi recusado o cumprimento ou
a autoridade judicial a quem foi remetida.

Artigo 8.

(a) P6de tamb~m proceder-se t produ ao de
prova, sem qualquer pedido dirigido hs autori-
dades locais nem qualquer interven¢do destas,
sendo entdo a diligencia realisada directamente
per uma pessoa designada para 6sse im pelo
Tribunal que deseja obter a prova. Para 6sse
efeito p6de ser designado um agente consular
da Alta Parte Contratante a que pertence o
Tribunal que requisita a diligencia ou qualquer
outra pessoa id6nea.

(b) A pessoa assim designada para obter a
produ¢do da prova p6de solicitar para compa-
recerem perante 6le e produzirem a prova os
individuos indicados pelo Tribunal que o
niomeou, p6de obter todas as esp~cies de prova
que nao sejam contrdrias A lei do Pais em que
a diligencia se realisa e deve ter poderes para
deferir o juramento.

(c) Os pedidos de comparecimento emanados
da pessoa designada devem ser redigidos na
lingua do Pais em que a prova vai produzir-se
ou devem ser acompanhados de tradugao nessa
lingua, salvo se o individuo cujo comparecimento
se pretende f6r sfibdito ou cidaddo da Alta
Parte Cotratante a que perteuce o Tribunal
que requisita a diligencia.

(d) A prova p6de ser produzida segundo o
processo estabelecido pela lei do Pais a que
pertence a autoridade que a requisita e as
partes terdo o direito de assistir ou de se fa zerem
representar por advogados ou solicitadores
dsse Pais ou por quaisquer pessoas competentes
para comparecerem perante os triburais de um
ou outro dos respectivos Paises.

(e) Fica entendido que quando se usar do
processo admitido por 6ste artigo, o meio de
produgdo de prova ter. caracter inteiramente
voluntdrio, nenhumas medidas coercivas pode-
rao ser empregadas e a admissibilida de da
prova assim obtida 6 questdo a ser resolvida
pelos respectivos tribunais das Altas Partes
Contratantes de harmonia com a sua lei.
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Article 9. Artigo 9.

The fact that an attempt to take evidence
by the method laid down in Article 8 has failed
owing to the refusal of any witness to appear
or to give evidence, does not preclude a request
being subsequently made in accordance with
Article 7.

Article io.

(a) Where evidence is taken in the manner
provided in Article 7, the High Contracting
Party, by whose judicial authority the " Letters
of Request " are addressed, shall repay to the
other High Contracting Party any expenses
incurred by the competent authority of the
latter in the execution of the request in respect
of any charges and expenses payable to witnesses
experts, interpreters, or translators, the costs
of obtaining the attendance of witnesses who
have not appeared voluntarily, and the charges
and expenses payable to any person whom such
authority may have deputed to act in cases
where the law of his own country permits this
to be done, and any charges and expenses
incurred by reason of a special procedure being
requested and followed. These expenses shall
be such as are usually allowed in similar cases
in the courts of the country where the evidence
has been taken.

(b) The repayment of these expenses
shall be claimed by the competent authority
by whom the " Letters of Request " have been
executed from the Consular Officer by whom
they were transmitted when sending to him the
documents establishing their execution.

(c) Except as above provided, no fees
of any description shall be payable by one
High Contracting Party to the other in respect
of the taking of evidence.

IV. JUDICIAL ASSISTANCE FOR POOR PERSONS,
IMPRISONMENT FOR DEBT AND SECURITY

FOR COSTS.

Article ii.

The subjects or citizens of one High Contract-
ing Party shall enjoy in the territory of the
other High Contracting Party a perfect equality

Quando o processo facultado pelo Artigo 8,
nao tenha dado resultado pelo facto de qualquer
testemunha se ter recusado a comparecer ou a
prestar prova, isso nao impedirA que se recorra
em seguida ao meio permitido pelo Artigo 7.

Artigo Io.

(a) Quando a prova tenha sido obtida pelo
meio estabelecido no Artigo 7, a Alta Parta
Contratante a que pertencer a autoridade que
haja expedido a carta rogat6ria seri obrigada
a satisfazer A outra Alta Parte Contratante
todas as importancias dispendidas pela auto-
ridade competente desta filtima no cumpri-
mento da carta e que digam respeito a quantias
pagas us testemuthas, peritos, intdrpretes ou
tradutores, a custas para se obter a compar~ncia
de testemunhas que nAo se apresentaram
voluntdriamente, a emolumentos e despesas
devidos a qualquer pessoa em que a mesma
autoridade tenha delegado a realisagao da
dilig~ncia, nos casos em que a sua lei lho per-
mita fazer, e a quaisquer despesas e desembolsos
provocados pelo facto de ter sido solicitado e
adoptado um processo especial. Estas despesas
serdo as que habitualmente se pagam, em
casos semelhantes, nos tribunais do Pais em
que a dilig~ncia se efectuou.

(b) A autoridade competenite que tenha
cumprido a carta rogat6ria, querendo obter o
reembolso das importfncias referidas, deve
reclamA-lo do agente consular que lha haja
transmitido, na ocasiao em que lhe remeter os
documentos que provem o cumprimento da
mesma carta.

(c) Alm das que acabam de ser menciona-
das, nenthumas outras importAncias serdo satis-
feitas por uma das Altas Partes Contratantes h
outra poi motivo da produ Ao de prova.

IV. ASSISTENCIA JUDICIARIA A PESSOAS POBRES,
PRISAO POR DIVIDAS E CAU9AO POR CUSTAS.

Artigo ii.

Os sfibditos ou cidaddos de uma das Altas
Partes Contratantes gosarao, no territ6rio da
outra, de perfeita igualdade de tratamento em
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of treatment with subjects or citizens of that
High Contracting Party as regards free judicial
assistance for poor persons and imprisonment
for debt ; and, provided that they are resident
in any such territory, shall not be compelled to
give security for costs in any case where a
subject or citizen of such other High Contracting
Party would not be so compelled.

V. GENERAL PROVISIONS.

Article 12.

Any difficulties which may arise in connexion
with the operation of this Convention shall
be settled through the diplomatic channel.

Article 13.

The present Convention, of which the English
and Portuguese texts are equally authentic,
shall be subject to ratification. Ratifications
shall be exchanged in Lisbon.

The Convention shall come into force one
month after the date on which ratifications are
exchanged and shall remain in force for three
years after the date of its coming into force.

If neither of the High Contracting Parties
shall have given notice through the diplomatic
channel to the other not less than six months
before the expiration of the said period of three
years of his intention to terminate the Con-
vention, it shall remain in force until the
expiration of six months from the day on which
either of the High Contracting Parties shall
have given notice to terminate it.

Article 14.

(a) This Convention shall not apply ipso facto
to Scotland or Nothern Ireland, nor to any
of the Colonies or Protectorates of His Majesty
the King of Great Britain, Ireland and the
British Dominions beyond the Seas, Emperor
of India, nor to any territories under His suze-
rainty, nor to any mandated territories adminis-
tered by His Government in the United King-
dom, but His Majesty may at any time, while
the Convention is in force, under Article 13,
by a notification given through His Ambassador
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confronto com os pr6prios sfibditos ou cidadaos
dessa Alta Parte Contratante, no que respeita
ao beneficio da assist~ncia judiciAria As pessoas
pobres e A prisao por dividas ; e desde que
residam no territ6rio da outra, ndo poderdo ser
obrigados a prestar caugdo hs custas, a nao
ser nos casos em que urn sdibdito ou cidadao
dessa Alta Parte Contratante tambem seria
obrigado a prestA-la.

V. DiSPOSI6ES GERAIS.

Artigo 12.

Todas as dificuldades que possam suscitar-se
na aplicaqdo desta Convengdo serdo resolvidas
pela via diplomitica.

Artigo 13.

A presente Cornvenqao, cujos textos portugu~s
e ingles sdo igualmente aut6nticos, ser sub-
metida a ratificaqao. As ratificagbes serdo
trocadas em Lisb6a.

A Conven9go entrarA em vigor um ms depois
da data em que forem trocadas as ratifica95es
e vigorarA durarnte tr~s anos contados desde o
comego da vigr6ncia.

Se at seis meses antes de expirar o periodo
dos tr~s anos nexhuma das Altas Partes Con-
tratantes comunicar h outra, pela via diplo-
mitica, a sua intenqdo de denunciar a Conven-
§go, esta continuarA em vigor atd que decorram
seis meses s6bre a data em que alguma das
Altas Partes Contratantes faqa a referida
deniincia.

Artigo 14.

(a) Esta Convengdo nao se aplicari ipso
facto h Esc6cia, ner h Irlanda do Norte ner
a qualquer das Col6nias ou Protectorados de
Sua Majestade o Rei da Gra-Bretanha, da
Irlanda e dos Territ6rios Brit~nicos de aldm
mar, Imperador das Indias, nem a qualquer
dos territ6rios submetidos h sua soberania,
nem a qualquer dos territ6rios de mandato
administrados pelo Seu Gov6rno no Reino
Unido ; mas Sua Majestade p6de a todo o
tempo, enquanto a Convengdo estiver em
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at Lisbon, extend the operation of this Conven-
tion to any of the above-mentioned territories.

(b) Such notification shall state the
authorities in the territory concerned to whom
requests for service or for the taking of evidence
are to be transmitted, and the language in
which communications and translations are
to be made.

The date of the coming into force of any such
extension shall be one month from the date of
such notification.

(c) Either of the High Contracting Parties
may, at any time after the expiry of three
years from the coming into force of an extension
of this Convention to any of the territories
referred to in paragraph (a) of this Article,
terminate such extension on giving six months'
notice of termination through the diplomatic
channel.

(d) The termination of the Convention
under Article 13 shall, unless otherwise expressly
agreed to by both High Contracting Parties,
ipso facto terminate it in respect of any territo-
ries to which it has been extended under para-
graph (a) of this Article.

Article 15.

(a) This Convention shall not apply ipso
facto to any of the Colonies of the Portuguese
Republic, but the President of the Portuguese
Republic may at any time while the Convention
is in force under Article 13 extend this Con-
vention to any of such Colonies by a notification
given through his Ambassador in London.

(b) The provisions of paragraph (b) of
Article 14 shall apply to any such notifications.

(c) The provisions of paragraphs (c) and (d)
of Article 14 shall apply to any Colonies of the
Portuguese Republic to which this Convention
has been extended.

(d) This Convention shall apply ipso facto
to Madeira and the Azores and requests for
service or for the taking of evidence in these
territories shall be transmitted to the President
of the Court of Appeal at Lisbon.

Article 16.

(a) The High Contracting Parties agree
that His Majesty the King of Great Britain,

vigor nos termos do Artigo 13, estender a sua
aplicago a qualquer dos territ6rios acima
mencionados, mediante notificagdo feita por
interm~dio do seu Embaixador em Lisb6a.

(b) Essa notificago indicarA as autoridades
do respectivo territ6rio As quais deverdo ser
transmitidos os pedidos de notificaAo ou de
produg.o de prova e a lingua em que devem
ser feitas as comunica bes e tradu bes.

A referida extensao eutrarA em vigor um
ms depois da data em que tenha sido feita a
comunicavdo.

(c) Decorridos tr~s anos s6bre a entrada em
vigor da extersdo da Conven do a qualquer
dos territ6rios designados na alinea (a) d~ste
artigo, p6de qualquer das Altas Partes Contra-
tantes fazer cessar, a todo o tempo, a referida
extensdo mediante notificacdo feita por via
diplomitica corn a antecipagdo de seis meses.

(d) 0 t~rmo da Convenro em conformidade
do Artigo 13 importard ipso facto o t~rmo dela
em relagio aos terril6rios a que tenha sido
ampliada segundo a alinea (a) d~sre artigo,
salvo se outra cousa tiver sido expressamente
acordada pelas Altas Partes Contratantes.

Artigo 15.

(a) Esta Conven$do n5o se aplicara ipso
facto a qualquer das Col6nias da Reptiblica
Portuguesa ; mas o Presidente da Repfiblica
Portuguesa p6de a todo o tempo, enquanto
vigorar a Conven ao nos termos do Artigo 13,
estender a sua aplicagio a qualquer das Col6inias,
mediante notifica~do feita por interm~dio do
seu Embaixador em LondreF.

(b) A estas notificagbes serdo aplicaveis as
disposi bes da alinea (b) do Artigo 14.

(c) As disposi 6es das alineas (c) e (d) do
artigo antecedente aplicar-se-hao a quaisquer
Col6nias da Repfiblica Portuguesa a que tenha
sido aplicada esta Convenao.

(d) Esta Convengdo aplicarse-hA ipso facto
a Madeira e A96res. Os pedidos para notificagdo
ou para produgdo de prova nestes territ6rios
serdo transmitidos ao presidente da Relagdo
de Lisb6a.

Artigo 16.

(a) As Altas Partes Contratantes estao de
ac6rdo em que Sua Majestade o Rei da Gra-
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Ireland and the British Dominions beyond the
Seas, Emperor of India, may at any time, while
the present Convention is in force, either under
Article 13 or by virtue of any accession under
this Article, by a notification given through the
diplomatic channel, accede to the present
Convention in respect of any Member of the
British Commonwealth of Nations whose Govern-
ment may desire that such accession should
be effected, provided that no notification of
accession may be given at any time when the
President of the Portuguese Republic has given
notice of termination in respect of all the terri-
tories of His Majesty to which the Convention
applies.

The provisions of Article 14 (b) shall be
applicable to such notification. Any such
accession shall take effect one month after
the date of its notification.

(b) After the expiry of three years from the
date of the coming into force of any accession
under paragraph (a) of this Article, either of
the High Contracting Parties may, by giving
a six months' notice of termination through
the diplomatic channel, terminate the applica-
tion of the Convention to any country in respect
of which a notification of accession has been
given. The termination of the Convention
under Article 13 shall not affect its application
to any such country.

(c) Any notification of accession under
paragraph (a) of this Article may include any
dependency or mandated territory administered
by the Government of the country in respect
of which such notification of accession is given ;
and any notice of termination in respect of
any such country under paragraph (b) shall
apply to any dependency or mandated territory
which was included in the notification of
accession in respect of that country.

In witness whereof the undersigned have
signed the present Convention, in English and
Portuguese texts, and have affixed thereto
their seals.

Done in duplicate at London this 9 th day
of July, 1931.

Bretanha, Irlanda e Territ6rios Brithnicos de
al~m mar, Imperador das Indias, p6de a todo o
tempo, enquanto esta Convengdo estiver em
vigor ou nos termos do Artigo 13 ou por virtude
de qualquer acess5.o nos termos do presente
artigo, faz6-la aplicar, mediante notificagao por
via diplomdtica, a qualquer dos membros da
Comunidade Brit~nica de Na bes, cujo Gov&no
deseje que a acessao se realize ; mas nenhuma
notificago de acessao poderi ser feita logo que
o Presidente da Repdblica Portuguesa tenha
denunciado a Convengao a respeito de todos os
territ6rios de Sua Majestade a que ela se aplique.

A esta notificagAo ser~o aplic6veis as
disposi96es da alinea (b) do Artigo 14. As
referidas acessbes tomar-se-hao efectivas um
m~s depois da data da respectiva notificago.

(b) Decorridos tr~s anos s6bre a data da
entrada em vigor de qualquer acessao a que se
refere a alinea (a) d~ste Artigo, p6de qualquer
das Altas Partes Contratautes fazer cessar a
mesma acessdo, mediante notificagao por via
diplomAtica com a antecipago de seis meses.
0 t~rmo da Convengdo em conformidade do
Artigo 13 ndo afectarA a sua aplica95o a qual-
quer dos territ6rios em relagdo aos quais se
tenha verificado a acessdo nos termos d~ste
at tigo.

(c) A notificagdo de acessdo nos termos da
alinea (a) dste Artigo p6de abranger qualquer
dependencia ou territ6rio de mandato adminis-
trado pelo Gov~rno do Pais a que disser respeito
a notificagdo ; e qualquer comunicago relativa
ao t~rmo da Convengdo quanto a um Pais em
conformidade da alinea (b) serA aplicAvel a
todas as dependncias ou territ6rios sob man-
dato que tenham sido incluidos na respectiva
notificago de acessdo.

Em testemunho do que os abaixo assinados
firmaram a presente Convengao, nos textos
portugues e ingl~s, e apuseram-lhe os respectivos
solos.

Dada em duplicado em Londres, em 9 de Julho
de 1931.

(L. S.) Arthur HENDERSON.

(L. S.) Th. A. GARCIA RoSADO.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 2975. - CONVENTION ENTRE SA MAJEST POUR LE ROYAUME
UNI ET LE PRESIDENT DE LA RtPUBLIQUE PORTUGAISE
RELATIVE AUX ACTES DE PROCtDURE EN MATIERE CIVILE
ET COMMERCIALE. SIGNtE A LONDRES, LE 9 JUILLET 1931.

SA MAJESTI LE RoI DE GRANDE-BRETAGNE, D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES
AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES, et LE PRItSIDENT DE LA R]PPUBLIQUE PORTUGAISE,

D~sireux de se pr~ter, dans leurs territoires respectifs, une assistance r~ciproque pour l'accom-
plissement des actes de procedure relatifs A des affaires civiles ou commerciales dont sont saisies
on pourront tre saisies leurs autorit~s judiciaires,

Ont r~solu de conclure une convention h cet effet et ont nomm6 pour leurs plnipotentiaires
SA MAJESTA LE RoI DE GRANDE-BRETAGNE, D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA

DES MERS, EMPEREUR DES INDES :

POUR LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD

Le Tr~s Honorable Arthur HENDERSON, membre du Parlement, Principal Secrtaire d'Etat
de Sa Majest6 pour les Affaires 6trang~res; et

LE PRI SIDENT DE LA RPUBLIQUE PORTUGAISE :
Son Excellence le g~n6ral Thomas Antonio GARCIA RoSADo, Ambassadeur extraordinaire

et Ministre pl6nipotentiaire de la R~publique portugaise h Londres ;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,
sont convenus de ce qui suit :

I. OBSERVATIONS PRfLIMINAIRES.

Article premier.

a) La pr~sente convention ne s'applique qu'aux affaires civiles et commerciales, y compris
les affaires non contentieuses.

b) Dans la pr~sente convention
I o Les mots (( territoire de l'une (ou de 'autre) Haute Partie contractante s, seront

interpr~t6s comme signifiant, hi tout moment, chacun des territoires de la Haute Partie
contractante auxquels la convention s'applique A ce moment ;

20 Le mot (( personnes )) ddsigne les personnes physiques et les personnes morales
30 Les mots (( personnes morales)) d6signent les soci6t6s de personnes, les compagnies, -

socit~s et autres collectivit~s ;

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des
Nations, 5 titre d'information.
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40 Les mots ((sujets ou citoyens d'une Haute Partie contractante )) seront consid~r6s
comme visant galement les (( personnes morales , constitutes et immatricules, conform6-
ment aux lois applicables dans le territoire de ladite Haute Partie contractante ;

50 Les mots ((sujets de l'une (ou de l'autre) Haute Partie contractantes) signifieront,
en ce qui concerne Sa Majest6 le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Territoires
britanniques au delh des mers, Empereur des Indes, tous les sujets de Sa Majest6 quel
que soit leur domicile.

II. SIGNIFICATION D'ACTES JUDICIAIRES ET EXTRAJUDICIAIRES.

Article 2.

Lorsqu'une autorit6 judiciaire du territoire de l'une des Hautes Parties contractantes demande
que des actes judiciaires ou extrajudiciaires, dresses sur son propre territoire, soient signifies h des
personnes sur le territoire de l'autre Haute Partie contractante, ces actes peuvent 6tre signifi6s
au destinataire, quelle que soit sa nationalit6, suivant l'un des modes pr~vus l'article 3.

Article 3.

a) La demande de signification devra tre adress~e par un agent consulaire de la Haute Partie
contractante du territoire de laquelle 6mane l'acte qui doit ktre signifi6, h l'autorit6 comptente
du pays oi la signification doit 6tre effectu~e et ledit agent consulaire devra demander i cette
autorit6 de faire signifier l'acte. La demande devra 6tre envoy~e par cet agent consulaire h ladite
autorit6.

b) La demande de signification sera r6dig6e dans la langue du pays oil la signification doit
tre effectue. La demande de signification devra indiquer les noms, pr6noms et qualit~s des Parties,

les noms, pr~noms, qualit~s et adresse du destinataire, ainsi que la nature de l'acte qui doit 6tre
signifi6, et devra tre accompagn6e de l'acte A signifier, en double exemplaire.

c) L'acte A signifier devra, soit tre r~dig6 dans la langue du pays oil il doit 6tre signifi6, soit
tre accompagn6 d'une traduction en cette langue. Cette traduction sera certifi6e conforme par un

agent consulaire de la Haute Partie contractante du territoire de laquelle 6mane l'acte en question.
d) Les demandes de signification devront 6tre adresses et envoy~es :

Au Portugal, au President de la Cour d'appel dans le ressort de laquelle le document
doit 6tre signifi6 ;

En Angleterre, au (( Senior Master of the Supreme Court of Judicature s.
Si l'autorit6 h laquelle une demande de signification a 6t6 adress~e n'est pas comptente pour

en assurer l'ex~cution, cette autorit6 devra faire parvenir d'office le document A l'autorit6
comptente de son pays.

e) La signification devra 6tre assur~e par l'autorit6 comptente du pays oii l'acte doit 6tre
signifi6, et cette autorit6 devra faire signifier l'acte dans la forme prescrite par la legislation interne
de ce pays pour la signification des documents analogues, sauf dans les cas oil une forme sp~ciale
de signification aurait 6t6 demand~e dans la demande de signification. Dans ce cas, l'acte devra 6tre
signifi6 dans cette derni~re forme si elle n'est pas incompatible avec la legislation du pays.

/) L'ex~cution de la demande dfiment formul6e conform6ment aux dispositions pr~c6dentes
du present article ne pourra tre refus6e que

1 o Si l'authenticit6 de la demande de signification n'a pu 6tre 6tablie ou,
20 Si la Haute Partie contractante sur le territoire de laquelle l'ex~cution devrait

avoir lieu le juge de nature h porter atteinte A sa souverainet6 ou A sa scurit6.
g) L'autorit6 qui aura assur6 l'ex~cution de la demande devra fournir une attestation prouvant

que la signification a 6t6 faite ou expliquant la raison pour laquelle la signification n'a pas pu tre
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assur6e, et constatant le fait, la forme et la date de cette signification ou tentative de signification.
Cette attestation devra 6tre envoy6e h. l'agent consulaire par qui la demande de signification a W
faite ; elle sera port6e sur l'un des doubles ou annex6e Ai ce double.

Article 4.

a) Les dispositions des articles 2 et 3 ne font en aucune mani~re obstacle h ce que les actes
judiciaires ou extrajudiciaires dress6s dans le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes
soient signifi6s sur le territoire de l'autre Haute Partie contractante par l'une quelconque des voies
suivantes, sans aucune intervention ou participation des autorit6s du pays oii doit s'effectuer la
signification :

iO Signification par un agent consulaire de la Haute Partie contractante du territoire
de laquelle 6mane l'acte.

20 Signification par un agent d6sign.6 h cet effet soit par l'autorit6 judiciaire qui
demande la signification du document, soit par la partie h la requite de laquelle l'acte a
W dress6.

30 Signification par lettre recommand6e avec avis de r6ception.

40 Signification par toute autre voie qui n'est pas contraire aux lois applicables au
moment de la signification dans le pays oii celle-ci doit avoir lieu.

b) Les voies de signification mentionn~es aux num~ros i et 2 de l'alin~a a) du present article
ne pourront pas 6tre employees pour la signification d'un acte ht des personnes qui ont la qualit6
de sujets ou de citoyens de la Haute Partie contractante dans le territoire de laquelle les documents
doivent 6tre signifies, h moins que lesdites personnes ne soient disposdes h accepter cette signification
lorsque ces voies de signification sont employees, les actes t signifier - sauf au cas ohi le destina-
taire serait un sujet ou un citoyen de la Haute Partie contractante du territoire de laquelle 6mane
l'acte h signifier - devront 6tre r6dig6s dans la langue du pays' dans lequel la signification doit
avoir lieu ou 6tre accompagn6s d'une traduction dans cette langue certifi6e conforme comme il est
dit A l'article 3 c).

c) Il est entendu qu'il appartiendra aux tribunaux respecfifs des Hautes Parties contractantes
de determiner, conform~ment A leur legislation, la validit6 de toute signification effectu~e par l'une
des voies qui sont mentionnies A l'alin6a a) du prtsent article.

Article 5.

a) Dans tous les cas oii des actes auront 6t6 signifies conform~ment aux dispositions de
l'article 3, la Haute Partie contractante dont l'agent consulaire aura transmis la demande de signi-
fication devra rembourser h l'autre Haute Partie contractante les frais et d6bours qui sont dus
aux personnes charg6es d'assurer la signification en vertu de la legislation en vigueur dans le pays
oii la signification a 6t6 assur6e, ainsi que tons les frais et d6bours aff6rents aux significations effec-
tutes dans une forme sp~iale. Ces frais et d6bours ne devront has d6passer le montant de ceux qui
sont gdn~ralement allou~s par les tribunaux du pays.

b) L'autorit6 comptente qui aura assur6 la signification devra rdclamer le remboursement de
ces frais et d~bours h l'agent consulaire requrant, en m~me temps qu'elle lui fera parvenir
I'attestation prtvue h l'article 3 g).

c) A l'exception des frais et d6bours pr6vus ci-dessus, 1'exicution de la signification d'actes ne
pourra donner lieu de la part de l'une des Hautes Parties contractantes t l'6gard de l'autre, h la
perception de taxes quelconques.
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III. RtUNION DES PREUVES.

Article 6.

a) Lorsqu'une autorit6 judiciaire, constitu6e dans le territoire de l'une des Hautes Parties
contractantes, demandera que des preuves soient recuefilies sur le territoire de 'autre Haute Partie
contractante, ces preuves pourront 6tre recueillies suivant l'une des modalit~s vis~es aux
articles 7 et 8.

b) Pour les fins de la pr~sente convention
io Les mots ((reunion de preuves ) seront consid6r~s comme visant 6galement l'6ta-

blissement d'un proc~s-verbal des declarations d'un demandeur ou d'un d~fendeur, sous
la foi du serment ou autrement, l'interrogatoire sous la foi du serment, d'un demandeur,
d'un d~fendeur, d'an expert ou de toute autre persome, A l'occasion d'un proc6s et la
production, l'identification et l'examen de pikes, 6chantillons ou autres objets ;

20 Le mot (( t6moin , vise toute personne (demandeur, d6fendeur, expert ou autre)
devant fournir une preuve selon la definition ci-dessus.

Article 7.

a) L'autorit6 judiciaire qui aura demand6 que des preuves soient recueillies, pourra, conform6-
ment A la 16gislation, s'adresser par commission rogatoire h l'autorit6 comp~tente du pays oii la
preuve doit 6tre recueillie, pour lui demander de proc~der aux actes n~cessaires h cet effet.

b) La commission rogatoire devra 6tre r~dig~e dans la langue du pays oil les preuves doivent
6tre recueillies, ou 6tre accompagne d'une traduction dans cette langue. Cette traduction devra
6tre certifi~e conforme par un agent consulaire de la Haute Partie contractante de l'autorit6 judi-
ciaire de laquelle la demande 6mane. La commission rogatoire devra indiquer la nature de l'affaire
en cause, avec tous les renseignements n6cessaires A. ce sujet, les noms, pr6noms et qualit~s des
parties, ainsi que les noms, pr6noms, qualit6s et adresses des t6moins. Elle devra tre accompagn~e
6galement d'une liste des questions A poser au t6moin ou aux t6moins, ou, selon le cas, d'une des-
cription des documents, 6chantillons ou autres objets qui doivent 6tre pr6sent6s, identifi6s, ou
examin6s et d'une traduction desdites pices, certifide conforme de la mani~re pr~vue ci-dessus ;
ou bien la commission rogatoire pourra demander A l'autorit6 comptente de permettre que soient
posies de vive voix toutes les questions que les parties ou leurs repr6sentants dsireront poser.

c) La commission rogatoire sera transmise :
En Angleterre, par un agent consulaire portugais au (( Senior Master of the Supreme

Court of Judicature )),"
Au Portugal, par un agent consulaire britannique au President de la Cour d'appel dans

le ressort de laquelle la preuve doit tre recueillie.
Si l'autorit6 h laquelle une commission rogatoire a 6t6 transmise n'est pas compdtente pour en

assurer l'ex~cution, elle devra la transmettre, sans autre requte, h l'autorit6 comptente de son
pays.

d) L'autorit6 comptente A laquelle une commission rogatoire aura 6t6 transmise ou retransmise
devra en assurer l'ex6cution et recueillir les preuves demand~es, en ayant recours k cet effet aux
m~mes mesures coercitives et aux mmes voies de procedure que celles qui sont employees pour
assurer l'ex~cution d'ume commission ou d'un ordre 6manant des autorit6s de son propre pays,
sauf au cas ob la commission rogatoire demanderait express~ment l'emploi d'un mode de proc6dure
d~termin6, auquel cas ce mode de procedure devra 6tre appliqu6, s'il n'est pas incompatible avec
la 16gislation du pays oji la preuve doit 6tre recueillie.

e) L'agent consulaire charg de transmettre la commission rogatoire pourra, s'il le d~sire,
6tre inform6 de la date et du lieu oil il sera proc~d6 i l'acte demand6, afin qu'il puisse en informer la
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partie ou les parties int~ress6es qui seront autoris6es soit h y assister en personne soit, si elles le
d~sirent, h s'y faire representer.

/) L'excution de la commission rogatoire conforme aux dispositions ci-dessus du present
article, ne pourra 6tre refus~e que :

io Si l'authenticit6 de la commission rogatoire n'est pas 6tablie
20 Si, dans le pays oh la preuve doit 6tre recueillie, 1'ex6cution de la commission

rogatoire ne rentre pas dans les attributions du pouvoir judiciaire ;
30 Si la Haute Partie contractante sur le territoire de laquelle la preuve doit 6tre

recueillie juge cet acte de nature h porter atteinte h sa souverainet6 ou h sa s~curit6.
g) Dans tous les cas oii la Commission rogatoire n'aura pas 6t6 ex~cut~e par l'autorit6 requise,

cette derni~re devra en informer immdiatement l'agent consulaire qui l'aura transmise en sp~cifiant
les raisons pour lesquelles l'ex6cution de la commission rogatoire a 6t6 refus~e, ou en indiquant
l'autorit6 judiciaire A laquelle la commission rogatoire a 6t6 retransmise.

Article 8.

a) Les preuves pourront aussi 6tre recueillies, sans aucun recours aux autorit~s du pays sur le
territoire duquel l'op6ration doit 6tre effectu.e, et sans participation de ces autorit~s, par une
personne de ce pays ddsign~e directement h cet effet par le tribunal requ6rant ; cette personne
pourra 6tre un agent consulaire de la Haute Partie contractante dont le tribunal demande la preuve
en question, ou toute autre personne comp~tente.

b) La personne ainsi d~sign6e pour recueillir la preuve pourra convoquer les personnes dont
les noms lui auront 6t6 fournis par le tribunal qui l'a d~sign6e, afin qu'elles comparaissent devant
elle pour t~moigner. Cette personne pourra recourir h tons les modes de preuve qui ne sont pas
contraires h la l~gislation du pays oii la preuve est recueillie et aura le droit de faire prater serment.

c) Les citations h comparaitre adress6es par cette personne devront 6tre r6dig6es dans la
langue du pays ohi la preuve doit kre recueillie, on 6tre accompagn~es d'une traduction dans cette
langue, A moins que le destinataire ne soit un sujet ou un citoyen de la Haute Partie contractante
pour l'autorit6 judiciaire de laquelle la preuve est recueillie.

d) La preuve peut &tre recueillie conform~ment h la procedure 6tablie par la lkgislation du
pays aux autorits judiciaires duquel elle est destin~e et les parties auront le droit d'assister h la
proc6dure ou de s'y faire repr6senter par des avocats on des avou~s de ce pays ou par toute
personne ayant qualit6 pour se pr6senter devant les tribunaux de l'un ou 1'autre des pays
int6resses.

e) Ii est entendu que lorsqu'on aura recours pour la reunion des preuves A la voie mentionn~e
dans le pr6sent article, ]a procedure devra tre enti~rement volontaire et il ne pourra 6tre employ6
aucune mesure de contrainte ; il appartiendra aux tribunaux respectifs des Hautes Parties
contractantes de statuer, selon leur legislation, sur l'admissibilit6 des preuves ainsi recueillies.

Article 9.

Le fait qu'un essai en vue de recueillir la preuve suivant la procedure pr~vue h l'article 8 a
6choue par suite du refus d'un t~moin de comparaitre ou de d6poser ne fera pas obstacle h ce qu'une
demande soit pr~sent~e ult~rieurement en conformit6 avec l'article 7.

Article io.

a) Lorsque la preuve est recueillie dans l'une des formes pr~vues h l'article 7, la Haute Partie
contractante dont 1'autorit6 judiciaire aura adress6 une commission rogatoire devra rembourser i
l'autre Haute Partie contractante tons les frais exposes par l'autorit6 comp6tente de cette derni~re
pour assurer l'ex6cution de la commission rogatoire, du chef des indemnits dues aux t~moins,
experts, interprtes ou traducteurs, des d~penses affrentes A la comparution des t6moins qui n'ont
pas comparu volontairement, des frais et dipens dus i toute personne que ladite autorit6 aura
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d~l~gu~e lorsque la ,lgislation de son pays permet cette d~l6gation, et de tous les frais et d6bours
r6sultant du fait qu'une procedure sp~ciale a 6t6 requise et suivie. Ces frais ne devront pas d~passer
le montant de ceux qui sont allou~s normalement, dans des cas analogues, par les tribunaux du
pays requis.

b) Le remboursement de ces frais devra 6tre r6clam6, par l'autorit6 comptente qui aura
assur6 l'ex~cution de la commission rogatoire, i. l'agent consulaire qui la lui aura transmise, au
moment de l'envoi des pices constatant ladite execution.

c) A l'exception des frais et d~bours pr~vus ci-dessus, la r~union des preuves ne peut donner
lieu, de la part d'une Haute Partie contractante A l'6gard de l'autre, A la perception de taxes
quelconques.

IV. ASSISTANCE JUDICIAIRE AUX INDIGENTS.

EMPRISONNEMENT POUR DETTES ET CAUTIONNEMENT DES FRAIS DE JUSTICE.

Article ii.

Les sujets ou citoyens de l'une des Hautes Parties contractantes b~n~ficieront, sur le territoire
de l'autre Haute Partie contractante, hi tous 6gards, du m~me traitement que les sujets ou citoyens
de cette derni~re Haute Partie contractante en ce qui concerne l'assistance judiciaire gratuite aux
indigents et l'emprisonnement pour dettes ; de m~me, hi la condition qu'ils r~sident sur le territoire
de l'autre Haute Partie contractante, ils seront dispens6s de fournir caution pour les frais de justice
toutes les fois que, dans les m~mes conditions, An sujet ou citoyen de ladite Haute Partie
contractante en serait lui-m~me dispens6.

V. DISPOSITIONS GtNtRALES.

Article 12.

Toutes les difficult6s qui pourront s'6lever au sujet de l'application de la prisente convention
seront rigl~es par la vole diplomatique.

Article 13.

La pr~sente convention, dont le texte anglais et le texte portugais font 6galement foi, devra
6tre ratifi~e. Les instruments de ratification seront 6chang6s hi Lisbonne.

La convention entrera en vigueur un .mois apr~s la date de l'6change des ratifications ; elle
est conclue pour une dur~e de trois ans A. partir de sa mise en vigueur.

Si aucune des deux Hautes Parties contractantes n'a notifi6 li l'autre par la voie diplomatique,
six mois au moins avant l'expiration de ladite p~riode de trois ans, son intention de faire cesser
I'effet de la convention, celle-ci demeurera en vigueur jusqu'li l'expiration d'un d~lai de six mois hi
partir du jour oii l'une des deux Hautes Parties contractantes l'aura d6nonc~e.

Article 14.

a) La pr~sente convention ne sera applicable, ipso /acto, ni h1 l'Ecosse ou Ai l'Irlande du Nord,
ni aux colonies ou protectorats de Sa Majest6 de Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Terri-
toires britanniques au delli des mers, Empereur des Indes, ni aux territoires sous sa suzerainet6, ni
aux territoires sous mandat administr~s par son gouvernement dans le Royaume-Uni, mais Sa
Majest6 pourra hi toute 6poque, tant que la convention sera en vigueur, conform6ment hi l'article 13,
6tendre, au moyen d'une notification transmise par l'interm6diaire de son ambassadeur hi Lisbonne,
l'application de cette convention 5 l'un quelconque des territoires susmentionn~s.

b) Cette notification devra indiquer les autorit6s du territoire en question auxquelles les deman-
des de signification ou les commissions rogatoires devront 6tre adress~es, et la langue dans laquelle
les communications et les traductions devront ftre faites.
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La convention deviendra applicable, un mois apr~s la date de cette notification, au territoire
vis6 par la notification.

c) A l'expiration d'un d6lai de trois ans apr~s la mise en vigueur de l'extension de cette conven-
tion . l'un des territoires vis6s au paragraphe a) du pr6sent article, chacune des Hautes Parties
contractantes pourra y mettre fin, A tout moment, moyennant pr6avis de six mois notifi6 par la
voie diplomatique..

d) L'expiration de la pr~sente convention telle qu'elle est pr6vue ' l'article 13, mettra fin
ipso facto h l'application de cette convention aux territoires auxquels elle aura 6t6 6tendue en vertu
du paragraphe a) du pr6sent article, h moins qu'il n'en soit convenu autrement en termes exprbs
par les deux Hautes Parties contractantes.

Article 15.

a) La prisente convention ne sera applicable ipso facto h aucune des colonies de la Ripublique
portugaise, mais le pr6sident de la Rdpublique portugaise pourra, h toute 6poque, tant que la
convention sera en vigueur, conformiment h l'article 13, 6tendre l'application de cette convention
A l'une quelconque de ces colonies, au moyen d'une notification transmise par son ambassadeur
A Londres.

b) Les dispositions de l'alinda b) de l'article 14 s'appliqueront ht toute notification de ce genre.
c) Les dispositions des alinias c) et d) de l'article 14 s'appliqueront A toute colonie de la

RWpublique portugaise h laquelle l'application de la pr~sente convention aura 6t6 6tendue.
d) La pr6sente convention s'appliquera ipso facto h Mad~re et aux A~ores et les demandes de

signification ou les commissions rogatoires int6ressant ces territoires seront transmises au president
de la Cour d'Appel de Lisbonne.

Article 16.

a) Les Hautes Parties contractantes conviennent que Sa Majest6 le Roi de Grande-Bretagne,
d'Irlande et des Territoires britanniques au delh des mers, Empereur des Indes, pourra, h tout
moment, tant que la pr~sente convention sera en vigueur, soit aux termes de l'article 13, soit en
vertu d'une accession conformdment h cet article, accdder h la prdsente convention par une notifi-
cation faite par la voie diplomatique, au nom de tout membre de la Communaut6 britannique des
Nations dont le gouvernement pourrait desirer cette accession. Toutefois, aucunle notification
d'accession ne pourra 6tre faite si le president de la RWpublique portugaise a fait connaitre son
intention de mettre un terme h la convention en ce qui concerne tous les territoires de Sa Majest6
auxquels la convention s'applique.

Les dispositions de l'alin~a b) de l'article 14 seront applicables h cette notification. Toute
accession de ce genre prendra effet un mois apr~s la date de sa notification.

b) A l'expiration d'un ddlai de trois ans apr~s l'entr~e en vigueur d'une accession en vertu
de l'alinda a) du pr6sent article, chacune des deux Hautes Parties contractantes pourra, moyennant
prdavis de six mois notifi6 par la voie diplomatique, mettre un terme h l'application de la convention
A tout pays qui aura fait l'objet d'une notification d'accession. L'expiration de la convention telle
qu'elle est prdvue h l'article 13 n'affectera pas son application h tout pays ci-dessus mentionn6.

c) Les notifications d'accession vis6es h l'alinda a) du present article pourront 6galement
s'6tendre aux ddpendances ou territoires sous mandat, administrds par le gouvernement du pays
que vise la notification d'accession ; de m~me, toute d6nonciation de la convention concernant les
pays vis6s h l'alin~a b) s'6tendra aux dpendances ou territoires sous mandat compris dans la noti-
fication d'accession relative audit pays.

En foi de quoi les soussignds ont sign6 la pr~sente convention r~digde en anglais et en allemand
et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait en double exemplaire, h Londres, le 9 juillet 1931.

(L. S.) Arthur HENDERSON.

(L. S.) Th. A. GARCIA RoSADO.
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tICHANGE DE NOTES

RELATIF A L'APPLICATION A L'ECOSSE DES DIS-

POSITIONS DE LA CONVENTION DU 9 JUILLET

1931 CONCERNANT LES ACTES DE PROCtDURE

EN MATIE-RE CIVILE ET COMMERCIALE. LIS-

BONNE, LES 8 JUIN ET 5 AOUT 1932.

Communiqug par le secrhaire d'Eiat aux Afaires
itrangdres de Sa Majestj en Grande-Bretagne
le 6 octobre 1932.

EXCHANGE OF NOTES

REGARDING THE EXTENSION TO SCOTLAND OF

THE PROVISIONS OF THE CONVENTION OF

JULY 9, 1931, CONCERNING LEGAL PROCEEDINGS
IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS. LISBON,
JUNE 8 AND AUGUST 5, 1932.

Communicated by His Majesty's Secretary of
State for Foreign A fairs in Great Britain,
October 6, 1932.

BRITISH EMBASSY.
No. 115 (95/11).

LISBON, June 8th, 1932,
MONSIEUR LE MINISTRE,

On instructions from His Majesty's Principal Secretary of State for Foreign Affairs, I have the
honour to notify Your Excellency, in accordance with Article 14 (a) of the convention regarding
legal proceedings in civil and commercial matters, which was signed at London on July 9, 1931, the
extension of the operation of that convention to Scotland.

2. The authority in Scotland to whom requests for service or for the taking of evidence should
be transmitted is the Crown Agent, Edinburgh, and the language to be used in communications
and translations is English.

3. In accordance with Article 14 (b) of the convention, the extension now notified will come
into force one month from the date of this note, that is to say, on the 8th July next.

4. In requesting that Your Excellency will be so good as to acknowledge the receipt of this
communication,

I have the honour to be with the highest consideration, Monsieur le Ministre, Your Excellency's
most obedient humble Servant,

Claud RUSSELL.
His Excellency,

Commander Fernando Augusto Branco K.B.E.,
Minister for Foreign Affairs.

TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT.

MINISTIPRIO
DES NEG6CIOS ESTRANGEIROS.

Processo No 7/2.
N071.

LISBOA, 5 de Agosto de 1932.

SENHOR EMBAIXADOR,

Tenho a honra de acusar recepqdo da nota
No 115 (95/11) de 8 de Junho pela qual V. Exa.

I Traduit par le Secretariat de la Socit6 des

Nations, h titre d'information.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

MINISTRY
OF FOREIGN AFFAIRS.

No. 71.

LISBON, August 5, 1932.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to acknowledge receipt
of Note No. 115 (95/11) dated June 8th, in

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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se dignou comunicar-me a extensao A Escocia
da aplica§do da Convenqao s6bre Processo
Civil e Comercial, assinada em Londres em 9
de Julho de 1931, nos termos do respectivo
artigo 14.

Aproveito a oportunidade para informar
V. Exa. que dessa comunicaqao foi tomada a
devida nota e para reiterar os protestos da
minha mais alta consideraqao.

Cesar DE SOUSA MENDES.

Sua Excelencia,
Sir Claud Russell, K.C.M.G.,

etc., etc., etc.

which you were good enough to notify me, in
accordance with Article 14 of the Convention
regarding legal proceedings in civil and commer-
cial matters signed in London on July 9,
1931, the extension of the operation of that
Convention to Scotland.

I beg to inform Your Excellency that due
note has been taken of this communication, and
have the honour, etc.

Cesai DE SOUSA MENDES.

His Excellency
Sir Claud Russell, K.C.M.G.,

etc., etc., etc.

1 TRADUCTION - TRANSLATION.

AMBASSADE
DE GRANDE-BRETAGNE.

15 (95/11).
LISBONNE, le 8 juin 1932.

M ONSIEUR LE MVINISTRE,

J'ai l'honneur, d'ordre du principal secrtaire d'Etat de Sa Majest6 pour les Affaires 6trang6res,
de porter h votre cormaissance que, conform6ment A l'article 14 (a) de ]a Convention concernant
les actes de procedure en mati~re civile et commerciale, sign~e A Londres le 9 juillet 1931, ]'application
des dispositions de ladite convention est 6tendue hi l'Ecosse.

2. L'autorit6 h laquelle doivent 6tre transmises, en Ecosse, les demandes en vue de la
signification des actes ou de la r6ception des d6positions est le ((Crown Agent)) (Agent de la
Couronne h Edimbourg, et ]a langue dans laquelle les communications et traductions devront 8tre
faites sera l'anglais.

3. Conform~ment h l'article 14 (b) de la Convention, l'extension qui vient d'6tre notifi~e entrera
en vigueur un mois apr~s la date de la pr6sente note, c'est-4-dire le 8 jui]let prochain.

4. Je prie Votre Excellence de bien vouloir accuser reception de la pr~sente communication
et d'agr~er, etc.

Claud RUSSELL.

Son Excellence
Monsieur Fernando Augusto Branco, K.B.E.,

Ministre des Affaires 6trangres.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Socitd des 1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations, 4 titre d'information. Nations, for information.
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MINISTP-RE
DES AFFAIRES PTRANGhRES.

Instance No 7/2.
No 71.

MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

J'ai l'honneur d'accuser rception de la note No 115 (95/11) en date du 8 juin, par laquelle
Votre Excellence a bien voulu me notifier, conform6ment aux dispositions de l'article 14 de la
Convention sur les actes de procedure en matire civile et commerciale, sign~e h Londres le 9. juillet
1931 l'extension I l'Ecosse de l'application de ladite convention.

Je saisis cette occasion pour faire savoir h Votre Excellence qu'il a 6t6 pris bonne note de cette
communication et pour lui renouveler les assurances, etc.

Cesar DE SOUSA MENDES.
A Son Excellence

M. Claud Russell, K.C.M.G.,
etc., etc., etc.

tCHANGE DE NOTES

RELATIF A L'APPLICATION A L'IRLANDE DU NORD
DES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION DU
9 JUILLET 1931 CONCERNANT LES ACTES DE
PROCfDURE EN MATIPRE CIVILE ET COM-
MERCIALE. LISBONNE, LES 8 JUIN ET 5 AOUT
1932.

Communiqui par le secritaire d'Etat aux Aflaires
ltrang~res de Sa Majest! en Grande-Bretagne,
le 6 octobre 1932.

BRITISH EMBASSY.

No. 114 (95/10).

EXCHANGE OF NOTES

REGARDING THE EXTENSION TO NORTHERN
IRELAND OF THE PROVISIONS OF THE CONVEN-
TION OF JULY 9, 1931, CONCERNING LEGAL
PROCEEDINGS IN CIVIL. AND COMMERCIAL
MATTERS. LISBON, JUNE 8 AND AUGUST 5,
1932.

Communicated by His Majesty's Secretary of
State for Foreign Affairs in Great Britain,
October 6, 1932.

LISBON, 8th June, 1932.
MONSIEUR LE MINISTRE,

On instructions from His Majesty's Principal Secretary of State for Foreign Affairs, I have the
honour to notfiy Your Excellency, in accordance with Article 14 (a) of the convention regarding
legal proceedings in civil and commercial matters, which was signed at London on July 9, 1931, the
extension of the operation of that convention to Northern Ireland.

2. The authority in Northern Ireland to whom requests for service or for the taking of evidence
should be transmitted is the Registrar of the Supreme Court of Judicature for Northern Ireland,
and the language to be used in communications and translations is English.

3. In accordance with Article 14 (b) of the convention, the extension now notified will come
into force one month from the date of this note, that is to say, on the 8th July next.

4. In requesting that Your Excellency will be so good as to acknowledge the receipt of this
communication.

I have the honour to be with the highest consideration, Monsieur le Ministre, Your Excellency's
most obedient, humble servant.

Claud RUSSELL.
His Excellency

Commander Fernando Augusto Branco, K.B.E.
Minister for Foreign Affairs.
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TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT.

MINISTtRIO
DOS NEG6cIOs ESTRANGEIROS.

Processo No 7/2.
No 69.

LISBOA, 5 de Agosto de 1932.

SENHOR EMBAIXADOR,

Tenho a honra de acusar recepdo da nota
No 114 (95/Io) de 8 de Junho pela qual V. Exa.
se dignou communicar-me a extensdo i. Irlanda
do Norte da applicado da Conven§5o s6bre
Processo Civil e Comercial, assinada em Londres
em 9 de Julho de 1931, nos termos do respectivo
artigo 14.

Aproveito a oportunidade para informar
V. Exa- que dessa comunicagdo foi tornado a
devida nota e para reiterar os protestos da
minha mais alta considera§ao.

Cesar DE SOUSA MENDES.

Sua Excelencia :
Sir Claud Russell, K.C.M.G.,

etc., etc., etc.

1 TRADUCTION.

AMBASSADE
DE GRANDE-BRETAGNE.

114 (95/10).

MONSIEUR LE MINISTRE,

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

MINISTRY

OF FOREIGN AFFAIRS

No. 7/2.
No. 69.

LISBON, August 51h, 1932.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to acknowledge receipt of
Note No. 114 (95/10) of June 8th, in which Your
Excellency was good enough to notify me, in
accordance with Article 14 of the Convention
regarding legal proceedings in civil and com-
mercial matters signed in London on July 9 th,
1931, the extension of the operation of that
Convention to Northern Ireland.

I beg to inform Your Excellency that due
note has been taken of this communication,
and have the honour, etc.

Cesar DE SOUSA MENDES.

His Excellency
Sir Claud Russell, K.C.M.G.,

etc., etc., etc.

-- TRANSLATION.

LISBONNE, le 8 juin 1932.

J'ai l'honneur, d'ordre du Principal Secr~taire d'Etat de Sa Majest6 pour les Affaires 6trangres,
de porter A votre connaissance que, coform~ment A l'article 14 (a) de la Convention concernant
les actes de proc6dure en mati~re civile et commerciale, sign6e h Londres le 9 juillet 1931, l'appli-
cation des dispositions de ladite convention est 6tendue l'Irlande du Nord.

2. L'autorit6 . laquelle doivent tre transmises, en Irlande du Nord, les demandes en vue de
la signification des actes ou de la rception des d~positions est le (( Registrar of the Supreme Court
of Judicature for Northern Ireland ) (Greffier de la Cour supreme de Justice pour 'Irlande du Nord),
et ]a langue dans laquelle les communications et traductions devront 6tre faites sera l'anglais.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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3. Conform6ment i l'article 14 b) de la convention, l'extension qui vient d'6tre notifi~e entrera
en vigueur un mois apr~s la date de la pr6sente note, c'est-h-dire le 8 juillet prochain.

4. Je prie Votre Excellence de bien vouloir accuser r~ception de la pr6sente communication
et d'agr~er, etc.

Claud RUSSELL.
Son Excellence

Monsieur Fernando Augusto Branco, K.B.E.,
Ministre des affaires 6trang~res.

MINISTiRE
DES AFFAIRES ]ITRANGhRES.

Instance No 7/2.
No 69.

MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

J'ai l'honneur d'accuser reception de la note No 114 (95/1o) en date du 8 juin, par laquelle
Votre Excellence a bien voulu me notifier, conform~ment aux dispositions de l'article 14 de la
Convention sur les actes de procedure en mati~re civile et commerciale, sign~e & Londres le 9 juillet
1931, l'extension h l'Irlande du Nord de l'application de ladite convention.

Je saisis cette occasion pour faire savoir A Votre Excellence qu'il a 6t6 pris bonne note de cette
communication et pour lui renouveler, etc.

LISBONNE, le 5 aofit 1932.

Son Excellence M. Claud Russell, K.C.M.G.,
etc., etc., etc.

tPCHANGE DE NOTES

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTP_ EN
NOUVELLE-ZALANDE ET LE GOUVERNEMENT
PORTUGAIS RELATIF A L'APPLICATION A LA
NOUVELLE-ZtLANDE DES DISPOSITIONS DE
LA CONVENTION DU 9 JUILLET 1931 CONCER-
NANT LES ACTES DE PROCtDURE EN MATIkRE
CIVILE ET COMMERCIALE. LISBONNE, LES
28 SEPTEMBRE ET 21 OCTOBRE 1932.

Communiqug par le secritaire d'Etat aux Agaires
itranggres de Sa Majestj en Grande-Bretagne,
le 14 dicembre 1932.

Cesar DE SOUSA MENDES.

EXCHANGE OF NOTES

BETWEEN His MAJESTY'S GOVERNMENT IN
NEW ZEALAND AND THE PORTUGUESE Go-
VERNMENT REGARDING THE EXTENSION TO
NEW ZEALAND OF THE PROVISION OF THE
CONVENTION OF JULY 9, 1931, CONCERNING
LEGAL PROCEEDINGS IN CIVIL AND COMMERCIAL
MATTERS. LISBON, SEPTEMBER 28 AND OCTO-
BER 21, 1932.

Communicated by His Majesty's Secretary oi
State for Foreign Afairs in Great Britain,
December 14, 1932.

No. 179 (95/26).

LISBON, September 28, 1932.
MONSIEUR LE MINISTRE,

At the instance of His Majesty's Government in New Zealand I have the honour to notify to
Your Excellency, in accordance with Article 16 (a) of the convention regarding legal proceedings
in civil and commercial matters, which was signed at London on July 9, 1931, the accession of His
Majesty to the convention in respect of New Zealand.
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The authority in New Zealand to whom requests for service or for the taking of evidence should
be. transmitted is the Registrar of the Supreme Court of New Zealand at Wellington, and the
language to be used in communications and translations is English.

In accordance with Article 16 (a) of the convention, the extension now notified will come
into force one month from the date of this note, that is to say, on the 28th October next.

In requesting that Your Excellency will be so good as to acknowledge the receipt of this
communication,

I have the honour to be with the highest consideration, Your Excellency's most obedient,
humble Servant,

(Signed) Frederick ADAM.

His Excellency
Dr. Cesar de Sousa Mendes,

Minister for Foreign Affairs.

TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT.

MINISTtRIO
DOS NEG6cIOS ESTRANGEIROS.

DIREC AO GERAL
DOS NEG6cIos POLITICOS.

Processo No 7/2.
No 87.

LISBOA, 21 de Outubro de 1932.

SENHOR ENCARREGADO DE NEG6cios,

Tenho a honra de acusar recepqgo da Nota
No 179 (95/26), de 28 de Setembro filtimo, pela
qual V. Sa. se serviu comunicar-me a extensao h
Nova Zelandia da aplicaao da Conven~go
s6bre Processo Civil e Comercial, assinada em
Londres em 9 de Julho de 1931, nos termos do
respectivo artigo 16.

Aproveito a oportunidade para informar V.
Sa . que dessa comunicaq5o foi tomada a devida
nota e para reiterar os protestos da minha dis-
tinta consideragao.

Cesar DE SOUSA MENDES.

Senhor Frederick Adam,
etc., etc.

1 Traduit par le Secretariat de la Socit6 des

Nations, h titre d'information.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

MINISTRY
OF FOREIGN AFFAIRS.

GENERAL DIRECTORATE

OF POLITICAL AFFAIRS.

Legal Proceedings: No. 7/2

No. 87.

LISBON, October 21, 1932.

MONSIEUR LE CHARGI D'AFFAIRES,

I have the honour to acknowledge receipt of
your note No. 179 (59/26), of September 28
last, in which you inform me, in accordance with
Article 16 of the Convention regarding legal
proceedings in civil and commercial matters,
which was signed at London on July 9, 1931,
of the extension to New Zealand of the appli-
cation of that Convention

I beg to inform you that note has been taken
of this communication, and have the honour, etc.

Cesar DE SOUSA MENDES.

Frederick Adam, Esq.,
etc., etc.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 179 (95/26)
LISBONNE, le 28 septembre 1932.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Sur la demande du gouvernement de Sa Majest6 en Nouvelle-ZWlande, j'ai l'honneur de notifier
h Votre Excellence, conform~ment a l'article 16 (a) de ]a Convention concernant les actes
de proc~dure en mati~re civile et commerciale, sign~e h Londres le 9 juillet 1931, l'adh6sion de
Sa Majest h cette convention en ce qui concerne la Nouvelle-ZM]ande.

L'autorit6 n~o-z4landaise h laquelle devront tre adress~es les demandes de signification et
les commissions rogatoires est le (( Registrar of the Supreme Court s de Nouvelle-Z61ande a
Wellington, et la langue dans laquelle les communications et traductions devront 6tre faites sera
'anglais.

Conform~ment h 'article 16 (a) de la convention, l'extension qui vient d'6tre notifi~e entrera
en vigueur un mois apr6s la date de la pr~sente note c'est-4-dire le 28 octobre prochain.

Je prie Votre Excellence de bien vouloir accuser r~ception de la pr~sente communication et
d'agrer, etc.

(Signi) Frederick ADAM.

Son Excellence
M. Cesar de Sousa Mendes,

Ministre des Affaires 6trang6res.

MINISTtRE
DES AFFAIRES I!TRANGhRES.

DIRECTION GtNtRALE
DES AFFAIRES POLITIQUES.

Processo No 7/2.
No 87.

LISBONNE, le 21 octobre 1932.

MONSIEUR LE CHARGP D'AFFAIRES,

J'ai l'honneur d'accuser reception de la note No 179 (95/26), en date du 28 septembre dernier,
par laquelle Votre Excellence a bien voulu me notifier, conform~ment aux dispositions de l'article 16
de la Convention sur les actes de procedure en mati6re civile et commerciale, sign~e Londres le
9 juillet 1931, 1'extension h la Nouvelle-ZW1ande de l'application de ladite convention.

Je saisis cette occasion pour faire savoir a Votre Excellence qu'il a 6t6 pris bonne note de cette
communication et pour lui renouveler les assurances, etc.

Cesar DE SOUSA MENDES.

Monsieur Frederick Adam,
etc., etc.

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.
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No 2976. - RCHANGE DE NOTES 1
ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE SA MAJESTR DANS LE
ROYAUME-UNI ET LE GOU-
VERNEMENT FRAN AIS RELA-
TIF A LA REVISION DU RtGLE-
MENT CONCERNANT LES
CONDITIONS DE SERVICE DES
MEMBRES DU TRIBUNAL
MIXTE DU CONDOMINION DES
NOUVELLES-HIBRIDES. PARIS,
LE 15 DIRCEMBRE 1931.

Textes officiels anglais et franpais communiquds
par le secrdtaire d'Etat aux Aflaires jtrangres
de Sa Majestd en Grande-Bretagne. L'enregis-
trement de cet dchange de notes a eu lieu le
13 iuin 1932.

No. 2976.-EXCHANGE OF NOTES'
BETWEEN HIS MAJESTY'S
GOVERNMENT IN THE UNITED
KINGDOM AND THE FRENCH
GOVERNMENT RESPECTING
THE REVISION OF THE
REGULATIONS REGARDING
THE CONDITIONS OF SERVICE
OF THE MEMBERS OF THE
JOINT COURT IN THE CONDO-
MINIUM OF THE NEW HEBRI-
DES. PARIS, DECEMBER 15,
1931.

English and French official texts communicated
by His Majesty's Secretary of State [or Foreign
A fairs in Great Britain. The registration
of this Exchange of Notes took place June 13,
1932.

No. 757 (35/68/31).

I5th December, 1931.
MONSIEUR LE PRI SIDENT,

I have the honour, on instruction from His Majesty's Principal Secretary of State for Foreign
Affairs to inform Your Excellency that His Majesty's Government in the United Kingdom of Great.
Britain and Northern Ireland consider that the regulations respecting the conditions of service of
the members of the Joint Court in the Condominium of the New Hebrides should be revised in the
light of experience and in order to include the 'modifications made therein at different times by the
common consent of His Majesty's Government in the United Kingdom and the Government of
the Republic. These regulations form Annex I to the notes exchanged in London on August 29th,
1907, between Great Britain and France 2.

1 Entr6 en vigueur le 15 d6cenlbre 1931.
2 Vol. IX, page 197 ; vol. X, page 333; vol.

XVI, page 213 ; vol. LIX, page 348; vol. LXIX,
page 269; vol. LXXXVIII, page 361; et vol.
CIX, page 31, de ce recueil.

1 Came into force December 15, 1931.
2 Vol. IX, page 197; Vol. X, page 333 ; Vol.

XVI, page 213 ; Vol. LIX, page 348 ; Vol. LXIX,
page 269 ; Vol. LXXXVIII, page 361 ; and Vol.
CIX, page 3I, of this Series.
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2. His Majesty's Government propose that these regulations should be replaced by the
following

I. SALARIES.

i. The salary of the President of the Joint Court shall be £900 per annum. The salaries of
the British and French Judges, the Public Prosecutor, and the Legal Commissioner, shall be £8oo
each per annum. The salary of the Native Advocate shall be £700 per annum. The salary of the
Registrar shall be £500 per annum. These officers shall also be entitled to free quarters.

2. The salaries of the staff of the Joint Court shall be fixed by the President, subject to the
approval of the two High Commissioners.

II. PASSAGES AND TRAVELLING.

i. Free passages (first-class) shall be provided, on first appointment, for the President of the
Joint Court, the British and French Judges, the Public Prosecutor, the Legal Commissioner, the
Native Advocate and the Registrar from their place of residence to the New Hebrides. A passage
shall also be provided for the wife of the officer, for male children below the age of majority, and for
female children, if unmarried, subject to a maximum of four passages in all, including that of
the officer.

2. They shall further be entitled to half-pay from the date of embarkation, and to full pay
from the date of arrival in the New Hebrides. Similar allowances shall be granted on the ultimate
return home of these officers, upon termination of their appointments for any other reason than
misconduct ; provided they have served not less than three years, or return home on the ground
of ill-health, duly certified by a Condominium Medical Officer.

3. When travelling in the Group in the performance of their official duties, transport shall be
provided, or expenses incurred in the provision of transport shall be refunded to them.

4. They shall also receive a subsistence allowance of eight shillings or fifty francs for periods
of absence of more than twelve hours necessitating board and lodging for the night. This allowance
shall be reduced to onethird for periods of from five to twelve hours. No allowance shall be payable
in respect of an absence of less than five hours. One half of the allowance shall be payable if either
board or lodging is provided by the Condominium Government. No allowance shall be payable
if both board and lodging are provided.

5. When proceeding to or from the New Hebrides on first appointment, or on termination of
appointment, or on furlough or sick leave, the President of the Joint Court shall be entitled to an
allowance of Li.io.o. or 186 francs for every twenty-four hours of unavoidable detention at any
port other than the port of disembarkation. In the cases of the British and French Judges, the
Public Prosecutor, the Legal Commissioner, the Native Advocate and the Registrar, the allowance
shall be £I.O.O. or 124 francs.

III. LEAVE.

i. The High Commissioners acting conjointly, and subject to the exigencies of the service,
may grant to the officers mentioned in Section II of these Regulations

(a) Furlough ;
(b) Sick Leave
(c) Leave for private affairs.

2. Grants of furlough or leave for private affairs will be at the discretion of the Condominium
Government and will depend upon satisfactory arrangements being made for the proper execution
of the duties of the officer while absent.
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3. At the option of the officer, leave may be granted to his country of origin, or to the country
from which he was originally appointed.

4. Furlough will only be granted after three years' resident service in the New Hebrides and
may be for a period of six months. For every additional year of resident service, a further two
months' frlough may be granted, provided that in no case shall the total leave exceed one year.

5. Periods of furlough, and the time actually spent in travelling will be on half-pay.
6. Furlough will not be granted to a member of the Joint Court at intervals of less than one

year and will be granted in the following order of precedence

(i) The President;
(2) The Public Prosecutor
(3) The Legal Commissioner
(4) The Registrar.

Should an officer not desire to avail himself of furlough his place may be taken by the officer
next succeeding him in this order of precedence.

7. The High Commissioners acting conjointly may, on the advice of a Condominium Medical
Officer, require an officer who has completed three years' resident service to take such furlough as
is due to him.

8. An officer who at the expiration of his furlough does not return to his post, except in the
case of force majeure, will be considered as having resigned and shall be replaced.

9. Sick leave on half-pay may be granted up to three months on production of a medical
certificate issued by a Condominium Medical Officer, or, where an officer is at the time outside the
Condominium, by an approved medical practitioner. Extensions of this period may be granted by
the two Governments or their representatives in the New Hebrides upon the production of
supplementary medical certificate.

io. In no case will such leave exceed one-third of an officer's resident service.
ii. On the expiration of the maximum period laid down, an officer who does not rejoin his

post, except in the case of force majeure, will be considered as having resigned, and shall be replaced.
12. Upon application in writing, the High Commissioners acting conjointly may grant three

months' leave on full pay for urgent private affairs, the nature of which must be stated.
13. In cases of furlough and sick leave, the passage expenses of the officers mentioned in

Section II of these Regulations as well as of their families, subject to the limits therein stated, will
be met from Condominium funds.

14. The grant of leave on private affairs will not carry with it the right of free passage.

IV. AGE LIMIT.

Except in special cases, and with the express consent of the two High Commissioners, retirement
shal be compulsory at the age of 6o.

V. PENSIONS.

No member or officer of the Joint Court shall be entitled to a pension from the New Hebrides
funds.

VI. ACTING ARRANGEMENTS.

i. In the absence or incapacity of the President of the Joint Court, the Legal Commissioner
shall act for him.
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2. In the absence or incapacity of the British or French Judge a substitute shall be appointed
by the British or French High Commissioner respectively.

3. In the absence or incapacity of the Public Prosecutor, the Legal Commissioner shall act
for him. In the event of the services of the Legal Commissioner not being available, the Registrar
shall act as Public Prosecutor. In view of this provision, the Registrar shall not be either a British
subject or a French citizen and must possess the necessary legal qualifications. In the event of the
incapacity, as the result of illness or for any other reason, of the Public Prosecutor, the Legal
Commissioner, and the Registrar of the Joint Court, the two High Commissioners will conjointly
nominate a substitute of neutral nationality to replace the Public Prosecutor.

4. In the absence of incapacity of the Native Advocate, his functions will be performed, if
necessary, by the Public Prosecutor, in addition to his own functions.

5. In the absence or incapacity of the Registrar, the President shall appoint a substitute
irrespective of nationality.

6. The holder of an acting appointment shall be entitled to the emoluments and privileges
of the post the duties of which he is performing, but this provision shall not be taken as conferring
the right at the same time to the emoluments and privileges of more than one post.

VII. BUSINESS OF THE JOINT COURT AND POWERS OF THE PRESIDENT.

i. All arrangements for the sittings of the Joint Court and the conduct of its business shall
be made by the President.

2. The Registrar and staff of the Joint Court shall be under the control of the President, but
their appointment shall not be revocable by him except with the concurrence of the two Resident
Commissioners.

VIII. GENERAL.

Subject to the approval of the two Governments, the High Commissioners shall arrange
conjointly for all matters relating to the Joint Court not covered by the preceding Regulations.

3. I have the honour to enquire of Your Excellency whether the Government of the Republic
agree that the above Regulations should be substituted for those contained in Annex I to the notes
exchanged in London on August 29th, 1907.

I have the honour to be with the highest consideration, Monsieur le President, Your Excellency's
most obedient humble Servant.

TYRRELL.

His Excellency
Monsieur Aristide Briand,

Minister for Foreign Affairs.

II.

RtPUBLIQUE FRAN AISE.

MINISTtRE
DES AFFAIRES fTRANGERES.

DIRECTION POLITIQUE.
PARIS, le 15 dicembre 1931..

MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

J'ai l'honneur de confirmer h Votre Excellence que le Gouvernement de la Rtpublique fran~aise
est d'accord avec le Gouvernement de Sa Majest6 du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de
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l'Irlande du Nord pour reviser, en tenant compte de l'exp~rience acquise, le r~glement concernant
les conditions de service des membres du Tribunal mixte du Condominium des Nouvelles-Hbrides
en vue d'y faire figurer les modifications qui, d'un commun accord entre les deux gouvernements, ont
A diverses reprises 6t6 apport~es aux r~gles existantes. Ces derni~res constituent I'annexe I des
notes 6chang~es A Londres entre la Grande-Bretagne et la France le 29 aofit 1907.

Le Gouvernement fran~ais est d'accord avec le Gouvernement britannique pour que le nouveau
r~glement soit r6dig6 ainsi qu'il suit

I. TRAITEMENT.

i. Le traitement du president du Tribunal mixte sera de 900 livres sterling par an. Le
traitement des juges franqais et britanniques, du magistrat charg6 du Minist~re public et du magistrat
d l1gu6 sera, pour chacun, de 8oo livres sterling par an. Le traitement de l'avocat des indig~nes
sera de 700 livres sterling par an. Le traitement du greffier sera de 500 livres par an. Ces fonctionnaires
auront 6galement droit au logement gratuit.

2. Le traitement du personnel de la Cour mixte sera fix6 par le president, sous rserve,
d'approbation par les deux Hauts Commissaires.

II. PASSAGES ET FRAIS DE TOURNEE.

i. Le president du Tribunal mixte, les juges franqais et anglais, le magistrat charg6 de
representer le Ministre public, le magistrat dlgu6, l'avocat des indig~nes et le greffier auront
droit au passage gratuit en premiere classe pour rejoindre leur poste, du lieu de leur residence aux
Nouvelles-H1brides. Ce droit est 6tendu A leur famille r~duite A la femme et aux enfants, les enfants
du sexe masculin ne b6n~ficiant de cette mesure que jusqu'A leur majorit6 .et les enfants du sexe
f~minin jusqu'A leur mariage. Les passages gratuits ainsi accords" ne pourront d~passer le nombre
de quatre pour chaque membre du Tribunal.

2. Ils recevront la moiti6 de leur solde A partir du jour de leur embarquement et leur solde
enti~re A partir du jour de leur arriv6e aux Nouvelles-H1brides. Ils seront rapatri6s aux m8mes
conditions lorsqu'ils quitteront d~finitivement leur poste apr&s cessation de leurs fonctions, sauf
le cas de revocation pour mauvaise conduite ; toutefois ces avantages ne leur seront accord6s que
s'ils ont servi an moins trois ans dans l'Archipel, ou s'ils se retirent pour raison de sant6 attest6e
par certificat medical d'un m~decin officiel du Condominium.

3. Lorsque ces membres du Tribunal mixte se dplaceront dans l'Archipel pour les besoins du
service, les moyens de transport leur seront fournis en nature ou, A d~faut, ils seront rembours6s
des d~penses qu'i]s auront effectu~es A ce titre.

4. Ils recevront, en outre, une ilndemnit6 de route on de s6jour de 50 francs ou 8 shillings pour
tous d~placements de plus de douze heures entrainant l'obligation pour l'int~ress6 d'assurer an
dehors ses repas et son logement durant la nuit. L'indemnit6 sera r~duite an tiers de son taux pour
les d~placements d'une dur~e sup~rieure A 5 heures et ne d~passant pas douze heures. I1 ne sera
accord6 aucune indemnit6 pour les d~placements d'une dur~e inf~rieure A 5 heures.

Les indemnit~s pr~vues an paragraphe ci-dessus seront r~duites de moiti6 si les int~ressis
reoivent leur nourriture en nature on si leur logement est assur6 par les soins de l'administration du
Condominium.

Aucune indeinnit6 ne sera payee dans le cas oii la nourriture et le logement sont attribu6s
en nature.

5. Tout membre du Tribunal mixte qui, an cours de voyage soit pour se rendre A son poste,
soit pour b~n~ficier d'un cong6 administratif ou de convalescence, soit par mesure de rapatriement,
sera oblig6, par suite de transbordement ou pour tout autre cause, de sjourner dans un port autre
que celui du d~barquement, recevra une indemnit6 journalire fix~e ainsi qu'il suit

Pour le president I/IO ..... 186 francs.
Pour les autres magistrats, y compris le magistrat-d~l~gu6, ]'avocat des indig~nes et
le greffier, £i/o/o. 124 francs.
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111. CONGPS.

i. Les Hauts Commissaires pourront, dans la mesure oii les exigences du service le permettront,
accorder conjointement aux membres du Tribunal mixte mentionnds A l'article II

a) Un cong6 administratif ;
b) Un cong6 de convalescence
c) Un cong6 pour affaires personnelles.

2. Les cong6s administratifs et pour affaires personnelles sont facultatifs et ne seront accordds
qu'autant que l'int6rim des fonctions de l'intdress6 sera assur6.

3. Les congds sont accordds au choix du bdndficiaire, soit pour son pays d'origine, soit pour le
pays oii il a 6t6 recrut6.

4. Le cong6 administratif ne peut ktre accord6 qu'apr~s chaque pdriode de trois anndes de service
effectif aux Nouvelles-Hdbrides. I1 est fix6 h six mois pour cette pdriode de service effectif avec
prolongation de deux mois par annde de service suppldmentaire, sans qu'en aucun cas, sa durde
puisse etre sup~rieure hi une annde.

5. I1 donne droit A la demi-solde pendant sa dur6e et celle des travers6es.
6. Les congas administratifs demand~s par plusieurs des membres du Tribunal mixte d~sign6s

ci-apr~s ne pourront tre accord6s qu'A un intervalle d'au moins un an. I1 sera 6tabli un tour de
roulement qui s'effectuera dans l'ordre suivant

i o Le president ;
20 Le magistrat charg6 de repr6senter le Ministare public
30 Le magistrat-dUl~gu;
40 Le greffier.

Si 'un d'eux renon~ait i son cong6, cet avantage reviendrait au suivant dans l'ordre indiqu6
ci-dessus.

7. Apr~s trois ans de sjour, les Hauts Commissaires, sur avis du m~decin du Condominium,
pourront requ~rir un magistrat ou fonctionnaire du Tribunal mixte fatigu6 de prendre le cong6
auquel il a droit.

8. Serait consid~r6 comme d~missionnaire et remplac6 ipso facto (sauf cas de force majeure),
tout membre du Tribunal mixte qui ne rejoindrait pas son poste t l'6poque de l'expiration de son
conge.

9. Un cong6 de convalescence peut 6tre accord6 avec demi-solde pour une dur6e de trois mois
sur production d'un certificat du m6decin du Condominium en attestant la n6cessit6, ou
d'un certificat 6manant d'une autorit6 m~dicale officielle si l'intress6 se trouve t ce moment en
dehors du Condominium. Des prolongations d'une dure maximum de trois mois avec demi-solde
pourront tre accord~es par les deux gouvernements ou leurs reprsentants dans I'archipel au vu
d'un certificat d6livr6 par les autorit6s m6dicales officielles du lieu oh l'int6ress6 se trouve en cong6.

IO. En aucun cas, la dure totale du cong6 ne pourra exc6der le tiers du temps de sejour
accompli aux Nouvelles-H6brides.

ii. A l'expiration de cette p6riode maximum, et sauf le cas de force majeure, le membre du
Tribunal mixte qui ne rejoindrait pas son poste serait consid6r6 comme d6missionnaire et remplac6.

12. Le cong6 pour affaires personnelles urgentes est accord6 conjointement par les Hauts
Commissaires pour une dur6e maximum de trois mois avec solde enti6re et sur la demande 6crite et
-motiv6e de l'int6ress6.

13. Les frais de voyage des membres du Tribunal mixte mentionns it l'article ii ainsi que de
leur famille, dans les conditions pr6vues audit article, lorsqu'ils se rendent en cong6 administratif
ou de convalescence, sont A la charge du budget du Condominium des Nouvelles-H6brides.

14. L'octroi du cong6 pour affaires personnelles ne peut en aucun cas donner droit au passage
gratuit.
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IV. LiMITE D'AGE.

Les membres du Tribunal mixte cesseront obligatoirement leurs fonctions A I'Age de soixante ans
except6 dans des cas sp~ciaux et avec le consentement expr~s des deux Hauts Commissaires.

V. PENSIONS.

Aucun membre du Tribunal mixte n'aura droit ii pension sur le budget du Condominium de
Nouvelles-H~brides.

VI. INTERIMS.

I. En cas d'absence ou d'indisponibilit6 du president du Tribunal mixte, le magistrat d~l~gu6
le remplacera dans ses fonctions.

2. En cas d'absence ou d'indisponibilit6 des juges fran~ais ou anglais, un rempla~ant int~rimaire
sera d~sign6 respectivement par le Haut Commissaire frangais ou anglais.

3. En cas d'absence ou d'indisponibilit6 du magistrat charg6 de representer le Minist~re public,
le magistrat d6lhgu6 le remplacera dans ses fonctions. En cas d'absence ou d'indisponibilit6 du
magistrat dl6gt, le greffier remplacera le Minist6re public dans ses fonctions. En raison de cette
disposition sp~ciale, le greffler ne devra 6tre ni citoyen fran~ais ni sujet britannique, et devra justifier
des connaissances en droit n~cessaires.

Au cas d'indisponibilit6 par suite de maladie, ou pour tout autre cause, du procureur, du
magistrat d~l~gu6 et du greffier du Tribunal mixte, les deux Hauts Commissaires d~signeront con-
jointement un substitut de nationalit6 neutre pour remplacer le magistrat charg6 du Minist6re public.

4. En cas d'absence ou d'indisponibilit6 de ravocat des indig~nes, ses fonctions seront, le cas
6ch~ant, remplies cumulativement par le magistrat charg6 du Minist&re public (procureur).

5. En cas d'absence ou d'incapacit6 du greffier, le president lui dsignera un rempla~ant
int~rimaire, sans condition de nationalit6.

6. Les int~rimnaires auront droit durant leur interim aux mmes allocations et avantages allou~s
aux titulaires des fonctions, sans que cette disposition leur confre le droit de pr~tendre aux
6moluments et aux privilhges de plus d'un poste.

VII. SERVICE INTfRIEUR DU TRIBUNAL MIXTE ET POUVOIRS DU PRE-SIDENT.

I. Toutes les dispositions concernant les audiences du Tribunal mixte et son fonctionnement
int~rieur seront arr&tes par le pr6sident.

2. Le grefier et le personnel auxiliaire sont soumis hi l'autorit6 disciplinaire du president, mais
celui-ci ne pourra prononcer la r6vocation qu'avec l'assentiment des deux commissaires r6sidents.

VIII. DISPOSITIONS GE NE RALES.

Sous reserve de l'approbation ult~rieure des deux gouvernements, les deux Hauts Commissaires
r~gleront conjointement toutes les questions concernant le Tribunal mixte et non prdvues par le
pr6sent r~glement.

Le Gouvernement de la Rpublique est d'accord avec le Gouvernement britannique pour que
ce r~glement entre en vigueur A compter de ce jour.

Veuillez agr~er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma tr~s haute consid6ration.

Pour le ministre des Afaires jtrang~res et par ordreSon Excellence

Lord Tyrrell, Le ministre plenipotentiaire, sous-directeur d'Asie,
Ambassadeur d'Angleterre, E. NAGGIAR.

a Paris.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 757/35/68/31. I. Le 15 ddcembre 1931.

MONSIEUR LE PRI SIDENT,

J'ai l'honneur, d'ordre du principal secrtaire d'Etat de Sa Majest6 pour les Affaires 6trang~res,
de faire savoir h Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majest6 dans le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du nord estime qu'il y eu lieu de reviser, en tenant compte de l'exp~rience
acquise, le r6glement concernant les conditions de service des membres du Tribunal mixte du
Condominium des Nouvelles-H~brides en vue d'y faire figurer les modifications qui, d'un commun
accord entre le Gouvernement de Sa Majest6 dans le Royaume-Uni et le Gouvernement de la
R6publique ont, A diverses reprises, 6t6 apport6es aux r6gles existantes. Ces derni~res constituent
'annexe I des notes 6chang~es A Londres entre la Grande-Bretagne et la France le 29 aofit 1907.

2. Le Gouvernement de Sa Majest6 propose que ces r~gles soient remplac~es par les suivantes
(Voir texte franfais, pages 450 et suivantes.)

3. J'ai l'honneur de demander A Votre Excellence si le Gouvernement de la R~publique est
d'accord avec le Gouvernement britannique pour que ce r~glement remplace celui qui figure is
l'annexe I des notes 6chang~es As Londres le 29 aofit 1907.

Veuillez agr~er. etc.
Son Excellence TYRRELL.

Monsieur Aristide Briand,
Ministre des Affaires trang~res.

II.
FRENCH REPUBLIC.

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS.
POLITICAL DEPARTMENT.

PARIS, December I5th, 1931.
MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

I have the honour to inform Your Excellency that the Government of the French Republic
agrees with His Majesty's Government in the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
in considering that the regulations respecting the conditions of service of the members of the Joint
Court in the Condominium of the New Hebrides should be revised in the light of experience and
in order to include the modifications made therein at different times by the common consent of the
two Governments. These regulations form Annex I to the notes exchanged in London on August
29 th, 1907, between Great Britain and France.

The French Government agrees with His Britannic Majesty's Government that the new
regulations should be as follows :

(See English text, page 447 and following.)
The Government of the Republic agrees with the British Government that these regulations

shall come into force as from to-day's date.
I have, etc.

For the Minister for Foreign Affairs
E. NAGGIAR,

His Excellency Lord Tyrrell, Minister Plenipotentiary, Assistant-Director for Asia.
British Ambassador in Paris.

1 Traduit par le Secretariat de ]a Socit6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

No. 2976





No 2977.

NORVEGE ET PORTUGAL

Convention de commerce et de navi-
gation, avec protocole additionnel.
Signes i Lisbonne, le 3 novem-
bre j93j.

NORWAY AND PORTUGAL

Convention of Commerce and Navi-
gation, with Additional Protocol.
Signed at Lisbon, November 13,
,931.



456 Socidte des Nations - Recuei des Traits. 1932

No 2977. - CONVENTION 1 DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENTRE
LA NORVtGE ET LE PORTUGAL. SIGNEE A LISBONNE, LE
13 NOVEMBRE 1931.

Texte officiel franpais communiqud par le chef de la Chancellerie portugaise aupr s de la Socidtd des
Nations et le ministre des Afgaires itrang~res de Norvdge. L'enregistrement de cette convention
a eu lieu le 15 iuin 1932.

o

Article premier.

Le Gouvernement portugais appliquera aux marchandises norv~giennes en g~n~ral, i leur
importation en Portugal, aux fles adjacentes et aux colonies le traitement de la nation la plus
favoris~e.

Le Gouvernement norv~gien appliquera aux marchandises originaires et en provenance du
Portugal, de ses fles adjacentes et de ses colonies le traitement de la nation la plus favoris~e.

Article 2.

Le Gouvernement norv6gien s'engage A permettre, pendant la dur~e de la prtsente convention,
l'importation, en ffits ou en bouteilles, ainsi que le transport et la vente h l'int6rieur, des vins
portugais d'une teneur d'alcool 6gale ou 'inf~rieure h 21 degr~s, sans en limiter la consommation,
pourvu qu'il s'agisse de vins purs provenant uniquement de la fermentation du jus de raisons frais
et n'ayant subi aucune addition d'alcool, si ce n'est celui de l'alcoolisation indispensable pour
d6finir leur type.

Les commis voyageurs ou commer~ants voyageanit en Norv~ge pour le compte d'une maison
portugaise pourront recueillir des commandes, avec o sans 6chantillons, mais sans colporter des
marchandises chez toute personne ou institution se livrant au commerce des vins en gros ou en
d6tail.

Le Gouvernement norv6gien s'engage . accorder aux vins portugais d'une teneur alcoolique
6gale ou infrieure A 21 degr6s un traitement aussi favorable h tous points de vue que celui qui serait
Sl'avenir accord6 l'importation aux produits de m6me teneur d'alcool en provenance de tout

autre pays, et, en ce qui concerne le transport, la vente et la consommation, le traitement le plus
favorable accord6 ou qui pourrait 6tre accord6, soit aux produits de m~me tener d'alcool en pro-
venance d'autres pays que le Portugal, soit aux boissons de production nationale poss~dant ine
m~me teneur d'alcool que les vins portugais.

Le traitement national ainsi pr6vu pour les vins portugais, n'implique pas cependant une
assimilation complete du regime des vins et du r~gime des boissons de fruits de m~me teneur alcoo-
lique que les vins, en ce qui concerne leur vente et leur d6bit, 6tant entendu cependant que les vins

1 La ratification de la Norv~ge a &46 notifi~e h Lisbonne, le 16 mai 1932.

Entree en vigueur le 15 juin 1932..
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2977. - CONVENTION 2 OF COMMERCE AND NAVIGATION
BETWEEN NORWAY AND PORTUGAL. SIGNED AT LISBON,
NOVEMBER '3, 1931.

French official text communicated by the Head o/ the Portuguese Office accredited to the League o/
Nations and by the Norwegian Minister for Foreign Affairs. The registration of this Convention

took place June 15, 1932.

Article i.

The Portuguese Government shall apply most-favoured-nation treatment to Norwegian
goods in general when imported into Portugal, her adjacent islands and her colonies.

The Norwegian Government shall apply most-favoured-nation treatment to goods originating
in and coming from Portugal, her adjacent islands and her colonies.

Article 2.

The Norwegian Government undertakes, for the duration of the present Convention to allow
the free import, transport and sale within the country, of all Poltuguese wines of a strength of
210 or less in casks or bottles, without limit of the consumption, provided they are pure wines
solely derived from fermentation and juice of fresh grapes without any addition of spirits, other
than what is absolutely necessary to define their type.

Commercial travellers or traders travelling in Norway on behalf of a Portuguese firm shall be
allowed to obtain orders, with or without the use of samples, from any persons or institutions
engaged in the wine trade, whether wholesale or retail, but not to bring consignments with them
for sale.

The Norwegian Government undertakes to grant Portuguese wines of a strength of 2 '1 or less
a treatment as favourable in all respects as that which may be hereafter granted in respect of the
import of products of the same alcoholic content coming from any other country and, so far as
concerns transport, sale and consumption, the most favourable treatment now or hereafter granted
either to products of the same alcoholic content coming from countries other than Portugal, or to
beverages produced in the country and having the same alcoholic content as Portuguese wines.

Nevertheless, the national treatment thus provided in respect of Portuguese wines shall not
imply a complete assimilation of the system in regard to the sale and consumption of wines to that
prevailing in the case of fruit beverages of the same alcoholic content as wines, provided always

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 The ratification by Norway was notified to Lisbon on May 16, 1932.
Came into force June 15, 1932.
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ne seront pas soumis A un regime moms favorable que les boissons de fruits, au point de vue des
r6glementations administratives et fiscales.

Quel que soit le r~gime adopt6 en Norv~ge pour l'importation, la vente, le transport et la
consommation des vins ci-dessus mentionn~s, le Gouvernement norvigien s'engage A permettre
que les particuliers, ainsi que les restaurateurs et n~gociants en vins, puissent obtenir pour leur
consommation ou leur commerce l'importation et le transport de toutes marques de vins portugais
ci-dessus viss, sans limitation de quantit6.

Ces garanties du Gouvernement norv~gien pr~vaudront, le cas 6ch~ant, contre toute r6glemen-
tation locale qui serait de nature A y faire 6chec.

Article 3.

Quel que soit le r~gime adopt6 en Norv~ge pour l'importation, la production, ]a vente, le trans-
port et ]a consommation des vins titrant plus de 14 degr~s d'alcool jusqu'A 21 degr6s d'alcool
inclusivement, le Gouvernement norv~gien s'engage A permettre, pendant la dur6e de la pr6sente
Convention, l'importation, le transport et la vente iltirieure des vins de Porto et de Madre titrant
plus de 14 degr6s d'alcool et jusqu'A 21 degr6s d'alcool inclusivement.

Quel que soit le r6gime adopt6 en Norv6ge pour l'importation des vins titrant plus de 14 degr~s
d'alcool et jusqu'A 21 degr6s d'alcool inclusivement, le Gouvernement norv6gien s'engage A veiller
h ce que les personnes ou institutions autoris6es A vendre des vins de Porto et de Madre, Moscatel
de Setfibal et Carcavelos au public aient touj ours le droit d'exiger la livraison des produits provenant
des maisons portugaises d~sign~es par elles.

Article 4.

Le Gouvernement norv~gien s'engage A ne pas 6tablir pour les produits vis6s dans les articles
2 et 3 des prohibitions spdciales, des droits ou des surtaxes qui auraient pour but de restreindre
les importations de ces produits.

II est entendu que le monopole norvegien des vins ne pr~lvera de b~n~fices exag~r6s sur les
produits visas dans la pr~sente convention.

I1 est, en outre, entendu qu'aucun obstacle ne sera mis en Norv6ge A l'introduction des 6chantil-
Ions n6cessaires, soit aux repr6sentants ou commer~ants voyageant pour le compte de maisons
portugaises soit, dans les m~mes conditions que celles qui sont pr~vues pour les commer~ants et
reprsentants, aux agents locaux de ces maisons portugaises, exp~di~s par les producteurs ou
commer~ants portugais auxdits repr~sentants, commer~ants ou agents locaux.

Article 5.

Les dispositions de la pr6sente convention ne s'appliqueront pas aux faveurs sp~ciales que la
Norv~ge a accord~es ou accordera aux pays limitrophes, au Danemark ou A l'Islande, ni A celles que
le Portugal a accord~es ou accordera au Brsil et A I'Espagne.

Article 6.

Le Gouvernement norv~gien reconnait que les disignations (( P6rto (Port, Oporto, Portwine,
Portwein et combinaisons de noms semblables) et (( Madeiras ,) (Mad~re, Madeirawine, Madeirawein
et combinaisons de noms semblables), (( Moscatel de Setfibal ,) et (( Carcavelos ), constituent des
marques r6gionales et appartiennent exclusivement aux vins r~colts dans les regions portugaises
respectivement du Douro, de l'Ile de Mad~re, de Setfibal et Carcavelos, et it s'engage A ne pas
admettre A l'importation sur son territoire des vins avec les susdites d6signations qui ne seraient pas
originaires de ces r6gions portugaises et export6s par les ports de Porto, Funchal et Lisbonne avec
des certificats d'origine d~livr~s par les autorit~s portugaises comptentes.
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that wines shall not be subject to less favourable treatment than fruit beverages in so far as
administrative and fiscal regulations are concerned.

Whatever the system adopted in Norway in respect of the import, sale, transport and
consumption of the above-mentioned wines, the Norwegian Government undertakes to allow
private persons, proprietors of restaurants and wine merchants to import and transport all
brands of the Portuguese wines referred to above for purposes of consumption or trade, without
limit of quantity.

The above assurances of the Norwegian Government shall override all local regulations which
run counter to them, where such exist.

Article 3.

Whatever the system adopted in Norway in respect of the import, production, sale, transport
and consumption of wines having more than 140 and not more than 210 of alcoholic content inclusive,
the Norwegian Government undertakes for the duration of the present Convention to allow the
import, transport and sale within the country of Port and Madeira wines having more than 140
and not more than 210 alcoholic content inclusive.

Whatever the system adopted in Norway in respect of the import of wines having more than 140
and not more than 21o alcoholic content inclusive, the Norwegian Government undertakes to take
steps to ensure that persons or institutions authorised to sell Port and Madeira wines, Setubal
Muscatel, and Carcavelos to the public shall always have the fight to require delivery of products
coming from Portuguese firms designated by them.

Article 4.

The Norwegian Government undertakes not to establish in respect of the products to which
Articles 2 and 3 relate any special prohibitions, duties or surtaxes for the purpose of restricting the
import of such products.

It is understood that the Norwegian Wine Monopoly shall not make excessive profits on the
products to which the present Convention relates.

It is further understood that in Norway no obstacle shall be placed in the way of the import
of samples necessary either for commercial travellers or traders travelling on behalf of Portuguese
firms, or (subject always to the same conditions as those provided for in the case of traders and
commercial travellers) for local agents of Portuguese firms, when such samples are consigned by
Portuguese producers or traders to the said commercial travellers, traders or local agents.

Article 5.

The provisions of the present Convention shall not apply to such special privileges as Norway
may grant now or hereafter to contiguous countries or to Denmark or Iceland, nor to such special
privileges as Portugal may grant now or hereafter to Brazil or Spain.

Article 6.

The Norwegian Government recognises that the appellations " Porto " (Port, Oporto, Port
wine, Portwein and similar composite names), and Madeira (Mad~re, Madeira wine, Madeirawein
and similar composite names), Setubal Muscatel and Carcavelos are regional appellations, and are
exclusively applicable to wines produced in the Portuguese territories of the Douro, the Island of
Madeira, Setubal and Carcavelos, and undertakes not to allow the import into Norwegian territory
of wines bearing the above-mentioned appellations which do not originate in these Portuguese
regions and are not exported by the ports of Oporto, Funchal or Lisbon, with certificates of origin
issued by the competent Portuguese authorities.
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Ces dispositions s'appliquent, alors m~me que la mention r~gionale est accompagn6e de l'indi-
cation du nom du vritable lieu d'origine ou de l'expression (( type ,, , genre ,), (efagon )) ou de tonte
autre expression similaire.

Le Gouvernement norvigien s'engage, par l'entremise du monopole de vins, h r~primer par la
saisie et par d'autres sanctions ad~quates, conform6ment aux prescriptions de sa l6gislation, l'impor-
tation, l'emmagasinage, 1'exportation, la fabrication, la circulation, la vente ou la mise en vente
de vins avec la d~signation de ,( P6rto )), ( Madeira ), , Moscatel de Setfibal )) et e Carcavelos ) qui
ne soient pas originaires des r~gions respectives. La saisie des produits incrimin~s et les autres
sanctions auront lieu soit h la diligence des autorit6s comptentes, soit h la requte d'une partie
int~ressde, individu, soci6t6 ou syndicat.

Article 7.

Pendant la dur~e de la prdsente convention, le Gouvernement norv6gien accordera aux
navires portugais le traitement de la nation la plus favoris&. De son c6t6 le Gouvernement portugais
accordera aux navires norv~giens, dans la m~tropole, aux fles adjacentes et aux colonies, le traitement
de la nation ]a plus favoris~e.

Article 8.

La pr~sente convention entrera en vigueur le trentikme jour apr~s que la ratification de la
Norv~ge aura 6t6 notifi~e & Lisbonne et produira ses effets pendant une ann6e A partir de cette date.
En cas de la non-dinonciation trois mois avant l'expiration de ce d~lai, la convention sera prorog&e
par voie de tacite reconduction jusqu'h la fin d'un d~lai de six mois a partir de la date A laquelle un
des deux gonvernements aura notifi6 h 'autre son intention de faire cesser les effets de la convention.

Les dispositions de la D~laration 1 du ii avril 1923 seront appliqu6es jusqu'A ]a mise en vigneur
de ]a pr6sente convention.

Article 9.

I1 est entendu que l'interpr~tation contenue dans le m6morandnm joint h la note du Repr6-
sentant de la Norv~ge h Lisbonne, du ii avril 1923, changle avec une autre de la mme date et un
mdmorandum de la mme teneur, sign& par le ministre des Affaires krangres, reste applicable
aux dispositions de la pr~sente convention.

I1 est 6galement entendu que les dispositions contennes dans le Protocole sign6 h Lisbonne le
23 novembre 1925 resteront en vigneur.

Fait A Lisbonne, en double exemplaire, le 13 novembre 1931.

Fernando Augusto BRANCO.

Finn KOREN.

Det Kgl. Utenriksdepartement.

Certifiie pour copie conforme
Oslo, le 4 juin 1932.

Le Chel de la Division pour les Aflaires
de la SociWt des Nations

Rolf Andvord.

Vol. XVI, page 379, de ce recueil.
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These provisions shall apply even when the original appellation is accompanied by an indication.
giving the name of the actual place of production or the expression " type ", " kind ", " quality
or any other similar expression.

The Norwegian Government undertakes through the agency of its wine Monopoly to prevent
by seizure or other adequate penalties in accordance with Norwegian law, the impoit, storage,
export, manufacture, circulation, sale or marketing of wines bearing the appellations Port, Madeira,
Setubal Muscatel and Carcavelos, which are not produced in the districts in question. Seizure of
suspected products and other penaltics shall be effected either on the initiative of the competent
authorities or on application from a party concerned, or an individual, company or syndicate.

Article 7.

For the duration of the present Convention, the Norwegian Government shall grant Portuguese
vessels most-favoured-nation treatment. On its side, the Portuguese Government shall grant
Norwegian vessels most-favoured-nation treatment in its home country, its adjacent islands and
its colonies.

Article 8.

The present Convention shall come into force on the thirtieth day after its ratification by
Norway has been notified at Lisbon, and shall take effect for one year from that date. If not
denounced three months before this period has expired, the Convention shall be extended by tacit
consent until six months from the date on which one of the two Governments has notified the
other of its intention to abrogate it.

The provisions of the Declaration1 of April ii, 1923, shall apply until the present Convention
comes into force.

Article 9.

It is understood that the interpretation contained in the memorandum attached to the Note of
the Norwegian representative at Lisbon, dated April II, 1923, exchanged against a Note of the
same date and a memorandum of the same tenor signed by the Minister for Foreign Affairs, shall
continue to apply to the provisions of the present Convention.

It is also understood that the provisions contained in the Protocol signed at Lisbon on November
23, 1925, shall remain in force.

Done at Lisbon, in duplicate, November 13, 1931.

Fernando Augusto BRANCO.

Finn KOREN.

1 Vol. XVI, page 379, of this Series.
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PROTOCOLE ADDITIONNEL.

Le Gouvernement norv6gien et le Gouvernement portugais sont d'accord de ce que la Soci6t6
Vinmonopolet maintienne les dispositions de ]a Convention de Commerce et de Navigation en tant
qu'il s'agit de I'importation de vins par des particuliers, de la mani~re indiqu6e dans le Protocole
mentionrn ci-dessous. Le pr6sent protocole prend effet en m~me temps que ladite convention et
il est soumis aux m6mes r~gles en ce qui concerne sa d6nonciation et sa prolongation.

i. Les commandes pass6es par ]a client6le norv6gienne ou recueillies par les commis voyageurs,
agents ou commer~ants voyageant en Norvge pour le compte d'une maison portugaise exergant
leur profession dans les conditions pr~vues par ]a convention de commerce du 13 novembre 1931
entre la Norv6ge et le Portugal devront 6tre adress6es h la Socit6 Vinmonopolet, qui en effectuera
]a transmission dans le plus bref d6lai possible si elle ne possde pas en stocks un vin livr6 par la
maison portugaise en question.

2. Les ordres transmis seront exactement ceux recueillis par les commis voyageurs, agents ou
commercants voyageant en Norvwge pour le compte d'une maison portugaise ou pass6s directement
par la clientele norv6gienne.

Rien ne sera chang6 aux conditions de prix indiqu6 auxdits ordres.
3. Les envois de vins destin6s A la client&le priv6e seront d6douan6s dans les ports d'Os]o,

de Bergen et de Trondheim jusqu'h ce que ]a Soci6t6 Vinmonopolet ait augment6 le nombre des
ports de d6douanement ; mais, si le destinataire se trouve dans une autre localit6, la Soci6t6 Vin-
monopolet se chargera des frais de transport jusqu'h destination et assumera la responsabilit6 de
ce transport. Les expeditions de vins d'une maison portugaise pour une m~me ville ou commune
pourront. tre group6es en un seul envoi.

4. La Socit6 Vinmonopolet pr~1~vera pour prix du service rendu commission de 18 pour cent
du prix lob.

5. La Soci6t6 Vinmonopolet accepte de recevoir en consignation, dans la mesure ofi le permet-
tront les locaux dont elle disposera et pour ]a vente aux conditions ordinaires du monopole, les vins
qui pourront lui 6tre confi6s par les maisons portugaises en vue de les faire connaitre A la client6le
norv6gienne.

6. La Sociit6 Vinmonopolet ne restreindra pas l'application de l'article 2 de ]a pr6sente con-
vention en se substituant, sans leur consentement, aux firmes portugaises, pour des produits
qu'ant6rieurement h la constitution de la Soci6t6 Vinmonopolet celles-ci vendaient directement
A la client6le norv6gienne, ou en pr6tendant subordonner la transmission des ordres de ladite
clientele h une entente ou A des contrats entre le monopole et les fournisseurs portugais.

Fait a Lisbonne, en double exemplaire, le 13 novembre 1931.

Fernando Augusto BRANCO.

Finn KOREN.
Det KgI. Utenriksdepartement.

Certifi~e pour copie conforme
Oslole 4 juin 1932.

Le che/ de la Division Pour les Afaires
de la Sociiti des Nations

Rolf Andvord.
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ADDITIONAL PROTOCOL.

The Norwegian Government and the Portuguese Government agree that the Vinmonopolet
Company shall observe the provosions of the Convention on Commerce and Navigation, so far as
concerns the import of wine by private persons in the manner'indicated in the Protocol below. The
present Protocol shall come into force at the same time as the said Convention, and shall remain
subject to the same rules in respect of denunciation and extension.

i. Orders placed by Norwegian clients or received by commercial travellers, agents or traders
travelling in Norway on behalf of a Portuguese firm and exercising their profession subject to the
conditions laid down by the Convention of Commerce between Norway and Portugal of November
13, 1931, must be submitted to the Vinmonopolet Company which will transmit them as soon as
possible, should it not have in stock wines supplied by the Portuguese firm in question.

2. Orders transmitted must be exactly identical with those taken by the commercial travellers,,agents or traders travelling in Norway for a Portuguese firm or placed direct by the Norwegian
clients.

No change shall be made in the conditions concerning prices indicated in the said orders.
3. Shipments of wines for private clients shall pass through the Customs in the ports of Oslo,

Bergen or Trondhjem, until such time as the Vinmonopolet Company increases the number of ports
available for Customs clearing. Nevertheless, if the consignee is in some other place, the Vinmonopol
Company shall be responsible for the transport charges to destination, and shall assume responsibility
for the transport. A number of different consignments of wines from a Portuguese firm for one
single city or commune may be despatched together as a single shipment.

1. The Vinmonopolet Company shall take a commission of i8 % of the f. o. b. price as
remuneration for services rendered.

5. The Vinmonopolet Company shall accept for storage in so far as the warehouses at its
desposal allow, for sale under the ordinary Monopoly conditions, such wines as may be entrusted
to it by Portuguese firms in order to bring them to the notice of Norwegian clients.

6. The Vinmonopolet Company shall not restrict the application of Article 2 of the present
Convention by taking the place, without their consent, of Portuguese firms in respect of pioducts
which they sold direct to Norwegian clients before the establishment of the Vinmonopolet Company,
or by attempting to make orders from the said clients subject to an agreement or to contracts
between the Monopoly and the Portuguese suppliyng firms.

Done at Lisbon, in duplicate, November 13, 1931.

Fernando Augusto BRANCO.
Finn KOREN.
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No 2978. - TRAITI31 D'ARBI-
TRAGE ET DE CONCILIATION
ENTRE LES ETATS-UNIS
D'AMIRIQUE ET LA SUISSE.
SIGNR A WASHINGTON, LE 16
FRVRIER 1931.

Textes officiels fran~ais et anglais communiquis
par le Conseil fddiral suisse. L'enregistrement
de ce traitd a eu lieu le 15 juin 1932.

Ce traitl a dtd transmis au Secrdtariat par le
((Department of State)) du Gouvernement des
Etats-Unis d'Amdrique, le 18 aoft 1932.

LE CONSEIL FADARAL SUISSE et LE PRtSIDENT

DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE, conscients des
obligations que la Suisse et les Etats-Unis
d'Amdrique ont assumdes en vue de ne recher-
cher que par des moyens pacifiques le r~glement
de tout diffdrend qui viendrait h s'61ever entre
eux, quelles qu'en soient la nature ou Y'origine ;
d6sireux d'affirmer de nouveau l'adhdsion des
deux pays au principe que tous les diffdrends
d'ordre juridique qui pourraient les diviser
soient soumis at une decision impartiale, et sou-
cieux de montrer la sincdrit6 de la renoncia-
tion h la guerre en tant qu'instrument de poli-
tique nationale dans les rapports entre la Suisse
et les Etats-Unis d'Am.rique,

Ont rdsolu de conclure un trait6 d'arbitrage
et de conciliation et ont ddsign6, A cet effet,
leurs pl6nipotentiaires, savoir

LE CONSEIL FfDt]RAL SUISSE"

M. Marc PETER, envoy6 extraordinaire et
ministre pldnipotentiaire de Suisse aux
Etats-Unis d'Am6rique ; et

'L'6change des ratifications a eu lieu h Wash-
ington, le 23 mai 1932.

No. 2978. TREATY 1 OF ARBI-
TRATION AND CONCILIATION
BETWEEN THE UNITED STA-
TES OF AMERICA AND SWIT-
ZERLAND. SIGNED AT WAS-
HINGTON, FEBRUARY 16, 1931.

French and English official texts communicated
by the Swiss Federal Council. The registration
of this Treaty took place June 15, 1932.

This Treaty was transmitted to the Secretariat
by the Department of State of the Government
of the United States of America, August 18,
1932.

THE Swiss FEDERAL COUNCIL and THE,
PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA

mindful of the obligations, which have been
assumed by Switzerland and the United State
of America, that the settlement of all disputes
of whatever nature or of whatever origin, which
may arise between them, shall never be sought
except by pacific means ; desirous moreover
of reaffirming the adherence of the two coun-
tries to the principle of submitting to impartial
decision all juridical controversies in which they
may become involved ; and eager to demonstrate
the sincerity of the renunciation of war as an
instrument of national policy in the relations
between Switzerland and the United States of
America ;

Have decided to conclude a treaty of arbit-
ration and conciliation and for that purpose
have appointed as their respective Pleni-
potentiaries :

THE Swiss FEDERAL COUNCIL:

Marc PETER, Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary of Switzerland
to the United States of America ; and

1 The exchange of ratifications took place at

Washington, May 23, 1932.
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LE PRtSIDENT DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE :

M. Henry L. STIMSON, secr6taire d'Etat des
Etats-Unis d'Am6rique ;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs
pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions sui-
vantes :

Article premier.

Tout diff'rend, de quelque nature qu'il soit,
qui viendrait A s'6lever entre les parties contrac-
tantes sera, en cas d'6chec des proc~d~s diplo-
matiques ordinaires, soumis A l'arbitrage ou A
la conciliation suivant ce que d~cideront alors
les parties contractantes.

Article II.

Tout diff~rend qui n'aurait pu 6tre r~gl6 par
la voie diplomatique et pour la solution duquel
les Parties contractantes n'auraient pas, en
fait, recours A un tribunal d'arbitrage sera
soumis, aux fins d'enqu~te et rapport, h une
Commission permanente de conciliation cons-
titu6e conform6ment A ce qui est prescrit plus
loin.

Article III.

La Commission permanente de conciliation
comprendra cinq membres et sera constitute
aussit6t que possible apr~s l'6change des rati-
fications du present trait6. Les Parties contrac-
tantes nommeront chacune deux membres, l'un
choisi parmi leurs propres nationaux, le second
parmi les ressortissants d'un Etat tiers. Elles
d~signeront d'un commun accord le cinqui~me
membre qui ne sera pas un de leurs nationaux
et qui sera de plein droit pr6sident de la Com-
mission. En cas de dsaccord sur le choix du
president de la commission, il sera proc~d6 A sa
nomination, conform~ment au mode prescrit
aux alin~as 4, 5 et 6 de l'article 45 de la Con-
vention' pour le r glement pacifique des conflits
internationaux, conclue A La Haye, le 18 oc-
tobre 1907.

En tout temps, lorsqu'il n'y aura aucun cas
pendant devant ]a commission, chacune des
Parties contractantes aura la facult6 de r~vo-

I DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de

Trailds, troisi~me s~rie, tome III, page 360.
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THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF

AMERICA :

Henry L. STIMSON, Secretary of State of the
United States of Amelica;

Who, having communicated to one another
their full powers found in good an due form,
have agreed upon the following articles

Article I.

Every dispute arising between the Contract-
ing Parties, of whatever nature it may be, shall,
when ordinary diplomatic proceedings have
failed, be submitted to arbitration or to con-
ciliation, as the Contracting Parties may at the
time decide.

Article II.

Any dispute which has not been settled by
diplomacy and in regard to which the Contract-
ing Parties do not in fact have recourse to
adjudication by an arbitral tribunal shall be
submitted for investigation and report to a
Permanent Commission of Conciliation constit-
uted in the manner hereinafter prescribed.

Article III.

The Permanent Commission of Conciliation
shall be composed of five members and shall
be constituted as soon as possible after the
exchange of ratifications of this Treaty. Each
of the Contracting Parties shall appoint two
members, one from among its own nationals,
the other from among the nationals of a third
State. The Contracting Parties will, in common
accord, appoint the fifth member, who shall
not be one of their nationals, and who shall
be ex officio the President of the Commission.
If no agreement is reached as to the choice of
the President of the Commission his election
shall be conducted in accordance with the
method prescribed in the fourth, fifth and sixth
paragraphs of Article 45 of the Convention'
for the Pacific Settlement of International
Disputes, concluded at The Hague on October
18, 1907.

At any time when there is no case before the
Commission: either of the Contracting Parties
may recall a member of the Commission

1 British and Foreign State Papers, Vol. ioo,
page 298.
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quer tout membre de la commission nomm6 par
elle et de lui d~signer un successeur. Le president
de la commission pourra 6tre r~voqu6 en tout
temps h] a requite de ]'une des Parties contrac-
tantes lorsqtl'il n'y aura aucun cas pendant
devant ]a commission, A la condition que, si le
president a 6t6 disign6 conform~ment L la pro-
c~dure prescrite par les alin~as 4, 5 et 6 de Far-
ticle 45 de la Convention pour le r~glement paci-
fique des conflits internationaux, conclue, h
La Haye, le 18 octobre 1907, aucune demande
de r6vocation ne pourra 6tre faite avant 1'expi-
ration d'un d~lai de deux annes h compter de
sa nomination. En cas de vacance de si~ge et
quelle qu'en soit la cause, il sera pourvu aussit6t
que possible au remplacement des membres de
la commission selon le mode fix6 pour leur
nomination.

Les membres de la Commission de concilia-
tion recevront une indemnit6 suffisante pour
le temps qu'ils consacreront h l'examen d'un
diff rend soumis h la commission. Chacune des
Parties contractantes supportera ses propres
frais et une part 6gale des frais de la commis-
sion.

Article IV.

Lorsque les Parties contractantes se seront
mises d'accord pour soumettre un diff~rend h
la procdure de conciliation, la commission
sera saisie sur requite adress~e Ii son president
par l'une des Parties contractantes.

Sauf accord contraire, la commission se r6u-
nira au lieu d6sign6 par son president.

La commission peut arr~ter ses propres r~gles
de procedure. A difaut de telles r6gles, elle
suivra, autant que possible, la procedure pr~vue
par les articles 18 ?i 34 inclusivement de la Con-
vention pour le r~glement pacifique des con-
flits internationaux, conclue, La Haye, le
18 octobre 1907.

La commission prdsentera son rapport dans
le d~lai d'une annie h compter du jour oti elle
aura 6t6 saisie du diff6rend, h moins que les
Parties contractantes n'abr~gent ou ne prorogent
ce dilai d'un commun accord. Le rapport sera
6tabli en trois exemplaires ; un exemplaire sera
remis chaque gouvernement et le troisi~me,
retenu par la commission pour ses dossiers.

Les Parties contractantes sengagent i four-
nir h la commission tous les moyens et facilits
n6cessaires pour son enqu~te et son rapport.

appointed by it and may designate his successor.
The recall of the President of the Commission
will be effected at any such time on the request
of either Contracting Party, provided that if the
President shall have been elected in accordance
with the method prescribed in the fourth, fifth
and sixth paragraphs of Article 45 of the
Convention for the Pacific Settlement of
International Disputes, concluded at The Hague
on October 18, 1907, no request for his recall
may be made within a period of two years from
the date of his election. Vacancies, from
whatever cause, shall be filled as soon as
possible in the manner hereinabove provided
for the making of original appointments.

Members of the Commission shall receive an
adequate honorarium during the time when
they are engaged in the performance of duties
relating to a case before them. Each of the
Contracting Parties will bear its own expenses
and one-half of the expenses of the Com-
mission.

Article IV.

After the Contracting Parties shall have
agreed to submit a dispute to conciliation, the
Commission shall proceed to the consideration
of such dispute upon a request sent to its
President by either of them.

The Commission shall meet, in the absence
of an agreement otherwise, at the place desig-
nated by its President.

The Commission may frame its own rules of
procedure. In the absence of such rules it shall
follow in so far as practicable the procedure
set forth in Articles 18 to 34, inclusive, of the
Convention for the Pacific Settlement of Inter-
national Disputes concluded at The Hague,
October 18, 1907.

The Commission shall submit its report
within one year after the date on which the
case shall have been submitted to it, unless
the Contracting Parties should, in common
accord, shorten or extend the time limit. The
report shall be prepared in triplicate, one copy
shall be presented to each Government and the
third retained by the Commission for its files.

The Contracting Parties agree to furnish the
Commission with all the means and facilities
required for its investigation and report.

No 2978
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Apr~s que le rapport de la commission leur
aura 6t6 soumis, les parties contractantes se
r6serveront le droit d'agir librement dans la
question ayant fait l'objet du diff~rend.

Article V.

Les Parties contractantes s'engagent A sou-
mettre F'arbitrage tout diff~rend qui se serait
6Iev6 ou s'6lverait entre elles sur une priten-
tion de nature juridique, A la condition qu'il
n'ait pu 6tre r~solu par la voie diplomatique ou
qu'il n'ait pas 6t6 r6gl6, en fait, A la suite d'un
renvoi h la Commission permanente de concilia-
tion constitute conform~ment aux articles II
et III dupr~sent trait6.

Article VI.

Les dispositions de l'article V ne pourront 6tre
invoqu~es dans tout diffirend dont l'objet :

a) Relive de la compltence exclusive
de l'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes;

b) Affecte les int~rfts d'Etats tiers

c) D6pend du maintien ou touche au
maintien de l'attitude traditionnelle des
Etats-Unis d'Amirique dans les affaires
am~ricaines, commun6ment connue sous
le nom de doctrine de Monroe ;

d) Dpend de l'observation ou touche
ht l'observation des engagements assumes
par la Suisse en conformit6 du Pacte de la
Sociit6 des Nations.

Article VII.

Le tribunal auquel seront soumis les diff6-
rends d'ordre juridique sera constitu6, dans
chaque cas particulier, par les Parties contrac-
tantes. Toutefois et sauf accord contraire, ce
tribunal sera la Cour permanente d'arbitrage
6tablie h La Haye par la convention pour le
r6glement pacifique des conflits internationaux,
conclue le 18 octobre 1907. Les d6cisions rela-
tives au tribunal feront l'objet, dans chaque cas
particulier, d'un accord sp6cial, qui pourvoira,
s'il y a lieu, A l'organisation du tribunal, d6finira

No. 2978

The Contracting Parties reserve the right
to act independently on the subject matter of
the dispute after the report of the Commission
shall have been submitted.

Article V.

The Contracting Parties bind themselves to
submit to arbitration every difference which
may have arisen or may arise between them
by virtue of a claim of right, which is juridical
in its nature, provided that it has not been
possible to adjust such difference by diplomacy
and it has not in fact been adjusted as a result
of reference to the Permanent Commission of
Conciliation constituted pursuant to Articles II
and III of this Treaty.

Article VI.

The provisions of' Article V shall not be
invoked in respect of any difference the subject
matter of which :

(a) Is within the domestic jurisdiction
of either of the Contracting Parties ;

(b) Involves the interests of third
Parties ;

(c) Depends upon or involves the
maintenance of the traditional attitude of
the United States of America concerning
American questions, commonly described
as the Monroe Doctrine ;

(d) Depends upon or involves the
observance of the obligations of Switzerland
in accordance with the Covenant of the
League of Nations.

Article VII.

The tribunal to which juridical differences
shall be submitted shall be determined in each
case by the Contracting Parties but shall, in
the absence of other agreement, be the Per-
manent Court of Arbitration established at The
Hague by the Convention for the Pacific
Settlement of International Disputes concluded
October 18, 1907. Decision as to the tribunal
shall be made in each case by a special agree-
ment, which special agreement shall provide
for the organisation of the tribunal if necessary,
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ses pouvoirs, exposera la question ou les ques-
tions en litige et d~terminera les questions A
r~soudre.

Cet accord special sera dans chaque cas
conclu, pour la Suisse, conformlment Ii la
Constitution f~d~rale, et, pour les Etats-Unis
d'Am~rique, par le President avec l'avis et le
consentement du Shnat.

Article VIII.

Le pr6sent trait6 sera ratifi6 par la Suisse
conform6ment :k la Constitution f~d~rale et par
le President des Etats-Unis d'Am6rique avec
l'avis et le consentement du S6nat.

L'6change des ratifications aura lieu h Was-
hington dans le plus bref d6lai possible et le
trait6 entrera en vigueur le jour de l'6change des
ratifications. Il demeurera en vigueur aussi
longtemps qu'il n'aura pas 6t6 d~nonc6 sur avis
d'une annie donn6 par l'une des parties con-
tractantes h l'autre.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires ont sign6
le present trait6, en deux exemplaires, chacun en
langues fran~aise et anglaise, les deux textes
faisant 6galement foi, et y ont appos6 leur
cachet.

Fait h Washington, le seize f~vrier mil neuf
cent trente et un.

shall define its powers, shall state the question
or questions at issue and shall settle the terms
of reference.

Such special agreement shall, in each case,
be made on the part of Switzerland in accordance
with its constitutional law, and on the part
of the United States of America by the President
thereof, by and with the advice and consent
of the Senate.

Article VIII.

The present treaty shall be ratified by
Switzerland in accordance with its constitutional
law and by the President of the United States
of America by and with the advice and consent
of the Senate thereof.

The ratifications shall be exchanged at
Washington as soon as possible, and the treaty
shall come into force on the day of the exchange
of the ratifications. It shall thereafter remain
in force continuously unless and until termin-
ated on notice of one year by either Contracting
Party to the other.

In faith whereof the respective Plenipoten-
tiaries have signed this treaty in duplicate in
the French and English languages, both texts
having equal force, and have hereunto affixed
their seals.

Done at Washington the sixteenth day of
February in the year one thousand nine hundred
and thirty-one.

L. S. (Signd) Marc PETER.

L. S. (Signd) Henry L. STIMSON.

Conf~d6ration suisse.
Chancellerie f6drale.

Pour copie conforme
Berne, le 14 juin 1932.

Le Chancelier de la Con/ddiration
Kaeslin.
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ALLEMAGNE ET SUEDE

Echange de notes comportant un

accord relatif aux yachts de plai-
sance appartenant aux Yacht-clubs
des pays respectifs. Berlin, le
i"r juin 1932.

GERMANY AND SWEDEN

Exchange of Notes constituting an
Agreement regarding Pleasure
Yachts belonging to Yacht Clubs
of the respective Countries. Berlin,
June 1st, 1932.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 2979. - NOTENWECHSEL ZWISCHEN DER DEUTSCHEN UND
DER SCHWEDISCHEN REGIERUNG VBER EIN BEREIN-
KOMMEN BETREFFEND LUSTFAHRZEUGE, DIE YACHT-KLUBS
DER BEIDEN LANDER GEHOREN. BERLIN, DEN i. JUNI
1932.

Texte officiel allemand communiqui par le German official text communicated by the Swedish
ministre des Affaires itrangeres de Suede. Minister for Foreign Aflairs. The registration
L'enregistrement de cet &change de notes a eu of this Exchange of notes took place June 18,
lieu le 18 juin 1932. 1932.

AUSWARTIGES MT. I.
BERLIN, den I. Juni 1932.

HERR GESANDTER.

Euer Exzellenz beehre ich reich mitzuteilen, dass die Deutsche Regierung bereit ist, mit der
K6niglich Schwedischen Regierung nachstehende Vereinbarung, betreffend die gegenxseitige
Befreiung der Sport- und Lustfahrzeuge beider Lander in den deutschen und schwedischen Hafen
von der Verpflichtung der Erlegung gewisser Schiffahrtsabgaben abzuschliessen :

,, Die Deutsche Regierung wird unter der Voraussetzung der Gegenseitigkeit schwe-
dischen Sport- und Lustfahrzeugen, wenn sie einer allgemeinen Segel- oder Kraftboot-
Vereinigung oder einer anderen dhnlichen allgemeinen Vereinigung angehbren, Befreiung
von der Entrichtung aller Abgaben gewdhren, welche im allgemeinen fdr derartige
Fahrzeuge in deutschen Hdfen festgesetzt sind, mit Ausnahme der Hafen-Lotsengebiihren,
falls ein Lotse gebraucht wird. Die Vereinbarung erstreckt sich nicht auf Lotsengebiihren,
die ausserhalb der Hdfen auf den Zufahrtstrassen geschuldet werden. Die Deutsche
Regierung macht jedoch das Zugestandnis einer solchen Befreiung von der Vorzeigung
einer offiziellen Bescheinigung abhangig, durch die nachzuweisen ist, dass das Schiff
nicht zu Handelszwecken ausgerilstet ist. Dieser Ausweis '.ist 'beim Einlaufen in den
Hafen sofort der Hafenbehorde vorzulegen. "

Die Deutsche und die K6niglich Schwedische Regierung werden sich alljdhrlich Anfang April
diejenigen Segel- und Kraftboot-Vereinigungen, auf die das tUbereinkommen im einzelnen
Anwendung finden soll, im diplomatischen Wege mitteilen.

Die Deutsche Regierung ist bereit, ffir den Fall der Abgabe einer gleichlauitenden ErklArung
der K6niglich Schwedischen Regierung die Vereinbarung als abgeschlossen anzuerkennen.

Ich benutze auch diesen Anlass, um Ihnen, Herr Gesandter, die Versicherung meiner aus-
gezeichnetsten Hochachtung zu erneuern.

Dr. BRfjNING.
An den K6niglich Schwedischen Gesandten

Herrn af Wirsen,
Berlin.

Certifi6e pour copie conforme
Stockholm,

au Minist~re royal des Affaires 6trang~res,
le 16 juin 1932.

Le Chef des Archives
Torsten Gihl.
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II.
K6NIGLICH

SCHWEDISCHE GESANDTSCHAFT,
BERLIN.

BERLIN, den I. Juni 1932.
HERR REICHSKANZLER,

Euer Exzellenz beehre ich mich in Beantwortung der heutigen Note mitzuteilen, dass die
K6niglich Schwedische Regierung bereit ist, mit der Deutschen Regierung nachstehende Verein-
barung, betreffend die gegenseitige Befreiung der Sport- und Lustfahrzeuge beider Lnder in den
schwedischen und deutschen Hdfen von der Verpflichtung der Erlegung gewisser Schiffahrtsabgaben
abzuschliessen :

,, Die K6niglich Schwedische Regierung wird unter der Voraussetzung der Gegen-
seitigkeit deutschen Sport- und Lustfahrzeugen, wenn sie einer allgemeinen Segel- oder
Kraftbootvereinigung oder einer anderen ahnlichen allgemeinen Vereinigung angeh6ren,
Befreiung von der Entrichtung aller Abgaben gewahren, welche im allgemeinen ffir
derartige Fahrzeuge in schwedischen Hdfen festgesetzt sind, mit Ausnahme der Hafen-
Lotsengebifhren, falls ein Lotse gebraucht wird. Die Vereinbarung erstreckt sich nicht
auf Lotsengebiihren, die ausserhalb der Hdfen auf den Zufahrtstrassen geschuldet werden.
Die Kbniglich Schwedische Regierung macht jedoch das Zugestiindnis einer solchen
Befreiung von der Vorzeigung einer offiziellen Bescheinigung abhd.ngig, durch die nach-
zuweisen ist, dass das Schiff nicht zu Handelszwecken ausgeriistet ist. Dieser Ausweis
ist beim Einlaufen in den Hafen sofort der Hafenbeh6rde vorzulegen. "

Die K6niglich Schwedische und die Deutsche Regierung werden sich alljdihrlich Anfang April
diejenigen Segel- und Kraftbootvereinigungen, auf die das Ubereinkommen im einzelnen
Anwendung finden soll, im diplomatischen Wege mitteilen.

Da die Deutsche Regierung mit der heutigen Note eine entsprechende Erkldirung abgegeben
hat, ist die K6niglich Schwedische Regierung dazu bereit die Vereinbarung als abgeschlossen
anzuerkennen.

Ich benutze auch diesen Anlass, um Ihnen, Herr Reichskanzler, die Versicherung meiner
ausgezeichnetsten Hochachtung zu erneuern.

E. AF WIRSEN.

Seiner Exzellenz
Herrn Reichskanzler Dr. Brilning,

Reichsminister des Auswdrtigen,
etc., etc., etc.

Certifi~e pour copie conforme
Stockholm,

au Ministare royal des Affaires 6trang6res,
le 16 juin 1932.

Le Chef des Archives

Torsten Gihl.
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1 TRADUCTION.

No 2979. - ICHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
ALLEMAND ET SUP-DOIS COM-
PORTANT UN ACCORD RELATIF
AUX YACHTS DE PLAISANCE
APPARTENANT AUX YACHT
CLUBS DES PAYS RESPECTIFS.
BERLIN, LE ler JUIN 1932.

1 TRANSLATION.

No. 2979. - EXCHANGE OF
NOTES BETWEEN THE GERMAN
AND SWEDISH GOVERNMENTS
CONSTITUTING AN AGREE-
MENT REGARDING PLEASURE
YACHTS BELONGING TO YACHT
CLUBS OF THE RESPECTIVE
COUNTRIES. BERLIN, JUNE
ist, 1932.

I.

MINISTtRE
DES AFFAIRES tTRANGP-RES.

FOREIGN OFFICE.

BERLIN, le Ier juin 1932.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai 1'honneur d'informer Votre Excellence
que le Gouvernement allemand est prt h
conclure avec le Gouvernement su~dois l'accord
ci-apr~s en vertu duquel les bAtiments de sport
et de plaisance des deux pays seront exempt~s
r6ciproquement de l'obligation d'acquitter cer-
taines taxes de navigation dans les ports
allemands et su~dois :

((Le Gouvernement allemand, sous r6-
serve de la r~ciprocit6, accordera aux
bhtiments de sport et de plaisance su~dois
qui appartiennent h une association g~n6-
rale de navigation h voile ou h moteur
ou a une autre association gnrale analogue
1'exemption de toutes taxes qui, en g~n6ral,
doivent 6tre acquitt~es par ces batiments
dans les ports allemands, exception faite
des droits de pilotage de port lorsque les
services d'un pilote sont utilis~s. L'accord
ne s'applique pas aux droits de pilotage

'Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.

BERLIN, June 1, 1932.

SIR,

I have the honour to inform Your Excellency
that the German Government is prepared to
conclude the following agreement with the
Royal Swedish Government with regard to the
reciprocal exemption of sport and pleasure
yachts of both countries in German and Swedish
ports from the obligation to pay certain navi-
gation dues :

" The German Government, subject to
reciprocity, shall grant Swedish sport and
pleasure yachts belonging to a general
sailing or motor yacht club, or any other
similar general association, exemption from
all dues generally levied on such craft in
German harbours, with the exception of
harbour pilotage dues, should a pilot be
employed. This agreement shall not apply
to pilotage dues incurred for navigation
in channels leading to harbours but outside
the harbours themselves. The German

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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qui sont dus pour la navigation en dehors
des ports, dans les chenaux d'acc~s. Le
Gouvernement allemand subordonne toute-
fois l'octroi de cette exemption h la pro-
duction d'un certificat officiel attestant que
le navire n'est pas 6quip6 en vue de faire
du commerce. Ce certificat devra 6tre
prdsent6 aux autorit6s du port immediate-
ment apr~s l'entr6e du navire dans cc
dernier. )

Le Gouvernement allemand et le Gouverne-
ment royal de Suede se communiqueront chaque
annie, au debut d'avril, par la voie diplomati-
que, la liste des diverses associations de navi-
gation h voile et h moteur auxquelles l'accord
s'appliquera.

Le Gouvernement allemand, pour le cas oii
le Gouvernement suddois formulerait une d&la-
ration identique, est prt h consid6rer l'accord
comme conclu.

J'ai l'honneur, etc.

Government, however, makes the grant
of such exemption dependent on the
production of* an official certificate to
prove that the ship is not equipped for
commercial purposes. This certificate
must be submitted to the harbour autho-
rities as soon as the ship enters the harbour

The German and Royal Swedish Governments
shall communicate to each other yearly, at the
beginning of April, through the diplomatic
channel, lists of the various sailing and motor
yacht clubs to which the present agreement
is to apply.

The German Government is prepared to
regard the agreement as concluded on the
Swedish Government making an identic decla-
ration.

I have the honour to be, etc.

Dr. BRUNING.

Monsieur af Wirs~n,
Ministre de Suede,

Berlin.

Dr. BRONING.

Monsieur af Wirs~n,
Swedish Minister,

Berlin.

LGATION ROYALE
DE SUI DE,

BERLIN.

ROYAL SWEDISH
LEGATION,

BERLIN.

BERLIN, le Ier jlifl 1932.

MONSIEUR LE CHANCELIER,

En rdponse h la note de cc jour, j'ai l'honneur
d'informer Votre Excellence que le Gouverne-
ment royal de Su~de est pr~t h conclure avec
le Gouvernement allemand l'accord ci-apr~s en
vertu duquel les bAtiments de sport et de
plaisance des deux pays seront exemptds
r6ciproquement de l'obligation d'acquitter cer-
taines taxes de navigation dans les ports su~dois
et allemands :

(( Le Gouvernement su6dois, sous r6serve
de la rdciprocit6, accordera aux bAtiments
de sport et de plaisance allemands qui
appartiennent h une association gdndrale
de navigation h voile ou h moteur ou

No. 2979

BERLIN, June 1, 1932.

YOUR EXCELLENCY,

In reply to Your Excellency's note, I have
the honour to inform you that the Royal
Swedish Government is prepared to conclude
the following agreement with the German
Government with regard to the reciprocal
exemption of sport and pleasure yachts of
both countries in Swedish and Gelman ports
from the obligation to pay certain navigation
dues :

" The Royal Swedish Government, sub-
ject to reciprocity, shall grant German sport
and pleasure yachts belonging to a general
sailing or motor yacht club, or any other
similar general association, exemption from
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une autre association g~nrale analogue
l'exemption de toutes taxes qui, en g~n~ral,
doivent 6tre acquitt~es par ces b~timents
dans les ports su~dois, exception faite des
droits de pilotage de port lorsque les
services d'un pilote sont utilis~s. L'accord
ne s'applique pas aux droits de pilotage
qui sont dus pour la navigation en dehors
des ports, dans les chenaux d'acc s. Le
Gouveinement royal de Suede subordonne
toutefois l'octroi de cette exemption h la
production d'un certificat officiel attestant
que le navire n'est pas 6quip4 en vue de
faire du commerce. Ce certificat devra 6tre
pr~sent6 aux autorit~s du port immediate-
ment apr~s l'entr~e du navire dans ce
dernier. ))

Le Gouvernement royal de Suede et le Gou-
vernement allemand se communiqueront chaque
annie, au d~but d'avril, par la voie diplomatique,
la liste des diverses associations de navigation
h voile et h moteur auxquelles l'accord s'appli-
quera.

Etant donn6 que le Gouvernement allemand,
par la note de ce jour, a formul6 une d~claration
correspondante, le Gouvernement su~dois est
prft h consid~rer l'accord comme conclu.

J'ai l'honneur, etc.

all dues generally levied on such craft in
Swedish harbours, with the exception of
harbour pilotage dues, should a pilot be
employed. This agreement shall not apply
to pilotage dues incurred for navigation
in channels leading to harbours but outside
the harbours themselves. The Royal
Swedish Government, however, makes the
grant of such exemption dependent on
the production of an official certificate to
prove that the ship is not equipped for
commercial purposes. This certificate
must be submitted to the harbour author-
ities as soon as the ship enters the har-
bour. "

The Royal Swedish and German Governments
shall communicate to each other yearly, at the
beginning of April, through the diplomatic
channel, lists of the various sailing and motor
yacht clubs to which the present agreement is
to apply.

The German Government by Note of to-day's
date having made an identic declaration, the
Royal Swedish Government is prepared to
regard the agreement as concluded.

I have the honour to be, etc.

E. AF WIRSi:N.

Son Excellence
Monsieur le Dr Brilning,

Chancelier du Reich,
Ministre des Affaires 6trang~res

du Reich,
etc., etc., etc.

E. AF WIRSEN.

Dr. Brining,
Minister for Foreign Affairs,

etc., etc., etc.
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